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ment à procéder dans les plus courts dé- 
lais au déblocage des conserves de pois- 
son dans les usines des côtes de l’Atlan- 


tique. 


BEPRESSION DE3 HAUSSES DE FRixX 
INJUSTIFIEES 


Suite de la discussion d'urgence 
d’un grojet de loi. 


M. le L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion d'urgence du 


rojet te loi tendant à la répression des 
ausses de prix injustifiées. 


M. le président: Dans sa séance d'hier, 
| rrêtée à l’article 1% bas, 

J'en donne leciure 

« Art, 1e bis. — Tout producteur, ven- 
deur, dépositaire, détenteur ou proprié- 
taire de produits visés aux arrêtés prévus 
à l’article 2 de la présente loi sera tenu 
de fair à toule m, la déclara- 
tion de € approv'sionn nts. 


« Le refus ou déclaration est 
essimilé à la pratique de prix illicite, » 
La parole est à M. Sourbet, 


M. Jean Sourbet. Mesdames, messieurs, 
mon coilègue M. de Sesmaisons, ayant 


été obligé de s’absenter, m'a prié de bien 
vouloir prendre la parole à sa place sur 
Varticie Dis 


Lorsq ie nous fut remis le texte du rap- 


port, j'ai relu plusieurs fois l'article bis, 
Je ne pouvais croire que notre commis- 
gion de la justice, composée d'hommes 
éminents, dont certains consacrent leur 
vie à défendre leurs concitoyens eût 
ajouté à un projet de loi déjà fort diecu- 
tab'e un texte aussi dangereux et de na- 
ture à permettre tous :es abus. Elle n'avait 
certainement pas envisagé, en le rédi 
geant, toutes ies conséquences qui fpou- 
va'ent en decouer. 


Pour bien en saisir le danger, aous 


e 
vons nous reporter à l’article 3. Celui-ci 


est fort peu explicite. 

« Des arrêtés du ministre des finance 
et des affaires économiques, dispose-t-il, 
désigneroni les produits ou services aux- 
quels seront applicables les d SPOSITIONS 


de l'article 1% de la mrésente loi. Les 
mêmes arrêtés détermineront les modalités 
d’avnt! hon de ces «da spositions. 

Nous constatons que, dans cet article, 
#} n'est plus question du ministre di 


cuitivateurs, et sa mission essentielle est 
ae veiller à ce Que & nent sauvegardés 


leurs intérêts matérïe!s et moraux. 
D'autre part, nous n’avons aucune indi 
cation sur les produiis ou services q 
tomberont sous le coup de la loi. Nous 
légiférons donc dans l'ignorance des in- 
tentions du Gouvernement. ; 
Nous avons le devoir absolu de ne pas 
augmenter les pouvoirs et les moyens 
d'action d’un Gouvernement qui ne nous 
fixe pas eur ses intentions et qui, d’ail- 
Jeuré, dans son projet initial n’exigeail 
pas la déclaration visée À l’article 1% bis. 
Celui-ci est d’ailleurs inefficace et dan- 
gereux. Inefficace, car la déclaration d’'ap- 
provisionnement ne signifie pas autre 
chose qu’une indication des stocks et des 
marchandises, qui peut être plus ou moins 
exacte et n'est pas contrôlable, 
A moins, monsieur le ministre, que vous 


o 


n’envisagiez le contrôle 
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Alors, votre article 1° bis devient très 
dangereux car il remet en cause le 
droit de visite, de perquisition et de réqui- 
sition. 

Je n'aime pas beaucoup les grands mots, 
mais je suis obligé de vous dire que cet 
article nous ramène en arrière, aux pus 
années de l'occupation, Nous 
croyions être sortis de la contrainte, de 
cet étau des règlements et des déclara- 
tions qui nous enserrait, Cet article 1% bis 
nous plonge à nouveau dans celle almo- 
sphère de suspicion, de délation, que 
nous espérions ne plus connaître, car 
nous allons voir réapparailre, si nous 
a loptons cet article, les dénonciations que 
nous n'avons que trop connues, héias! 

Croyez-vous que les producteur, dépo- 
sitaires ou vendeurs accepteront votre 
réquisilion ? 

Pour ne parler que de choses que je 
connais bien, je vous demande si vous 
croyez que les agricuteurs accepteront de 
faire Jes déclarations auxquelles vous 
voulez les contraindre. 

Croyez-vous, par exemple, qu'Ës accep- 
teront de vous faire connaître le nombre 
exact de leurs poules et des œufs pondus 
chaque jour ? 

Us ont autre chose à faire, surtout en 
ce moment où le travail presse, que de 
rempiir des états, Vous savez bien qu'ils 
ne produiront à plein rendement que dans 


un elimat de liberté et de confiance. 
Si vous les atlaquez, le résuilat le plus 
C'air sera pou * les villes un accroissement 


de la soul 
nous. 

Ce que je dis des cultivateurs vaut pour 
les auires producteurs, 

Monsieur le ministre, les consomra- 
teurs ont compris que paysan n’est pas 
le vrai responsable des hausses actuelles. 

Je vous demande de laisser l’agricul- 
teur à son champ, de lui fournir les outils, 
lies engrais qui lui sont indispensab'es. 

La France est admirab'ement cultivée. 
Le danger, le drame, c'est que la terre de 
France ne produit plus 

Elle ne produit plus faute d'engrais 

Donnez-lui les engrais au moment 
)pportun. Cessez de viser l’'agriculteur. 
Ne suivez ! ette campagne de presse 
jujours contre l’agricuiteur. C’est 


pe contraire qui devrait nous guider. 


rance des plus faibles d’entre 


, 


,agricuiteur, vous le savez, mons.eur le 
ministre, a toujours fait son devoir, I 
veut encore fair: son devoir et demande 
qu’on le laisse faire. 
Ne le brimez pas et donnez-lui les moyens 
d'agir, (Applaudissements à droite.) 


| 
[ 


M. le président, L'article à bis porte 
référence à l’article 2. I] y aurait donc lieu 
de réserver l’article 1% bis jusqu'à la dé- 


cision sur J’articie 2. 


M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. La disposilion essen- 
tielle de l’article 1% bis pose le prineipe 
de la déclaration des stocks. Je demande 
donc à l’Assemblée de manifesier son ac- 
cord sur ce principe que je maintiens. 

M. le président. La parole est à M. Min- 
joz. 


M, Jean Miajoz. Je rappelle au nom de 
la commission qu'elle a accepté l’article 
jer bis. 

Je fais remarquer à M. Sourset que, 
contrairement à ses déclarations, le texte 
de cet article n’innove rien car l’ordon- 
nance du 30 juin 1%45, qu'aucne loi u:f- 
rieure n’a, à ma conna:ssance modifiée 
ou abrogée, dispose, dans son article 16, 


ue « les agents visés. ont bre accès 
ans les magasins, arrière-magasins, 
reaUX, dépôts, exploi tations, lieux de 
duction, de vente, d'expédition ou 
stoc kage, et, de façon générale, en que!- 
que lieu que ce soit, sous réserve, 4 ce 
qui- concerne les locaux d'habitation, des 
dispositions prévues par le cinquième 
alinéa du présent article ». 


M. Camiile Laurens. Cette disposition est 
d’un caractère exelusivement industriel et 
commercial, 


M. Jean Minjoz. Pas du tout. 

Je me permets de vous rappeler que 
l’ordonnance du 30 juin 1945, ainsi qu'on 
l'a déjà expliqué au cours du, débat, 
vise la conslalation de toutes les infrac- 
tions concernant les produits placés sous 
le régime de la taxalion et du contrôle. 

Or, la loi que nous diseutons doit 
permettre le châtiment non pas des 
commercants, ni des producteurs honnè- 
tes, maïs des spécualeurs et des trafi- 
quants, Nous ne voulons pas entraver lo 
commerce honnête et régulier, ni gêner 
le producteur, le cullivateur ou l’indus- 
triel qui travaille correctement et dont les 
prix sont établis conformément aux dispo- 
sitions en viguenr. 

Dans ces conditions, mes chers collè. 
gues, il faut bien donner au Gouverne- 
ment et aux agents chargés d'appliquer 
les lois et les arrêtés d'application les 
moyens de faire respecter les textes que 
nous aurons votés. Le principe essentiel 
a été posé dans l’articie 1er. 

I ne faut pas empêcher le Gouverne- 
ment d'aller jusqu’au bout de son action, 
autrement, il aurait mieux valu, dès le 
débat, refuser de prendre son projet en 
considération. 

Voilà pourquoi je vous demande de ne 
pas retenir les observations présentées par 
notre co.:lègue et de voter l’article 1% bis. 


M. le président. La parole est à M. Sour- 
bet. 


M. Jean Sourhet. Je crois que nous 
sommes toujours à côté de la question. 


M. le garde des sceaux. M. Minjoz était 
en plein cœur du sujet. 


M, Jean Sourbet. Soit, mais si M. Min- 
joz a raison de dire que vous dis- 
posez des textes nécessaires, à quoi sert 
Je revenir aujourd’hui devant nous pour 
nous proposer des dispositions. nouvelles 
et ponrquoi remuer le couteau dans la 

ai 

En effet, hier soir, la même question 
s’est posé e, Vous avez très bien répondu à 
la question posée par mon amendement, 
monsieur le ministre, mais vous avez ré- 
pondu à côlé. 

Vous parlez toujours du ‘commerce 
tout en Si: achant bien que les caté- 
ge les plus faciles à atteindre, les plus 
à portée de la main des contrôleurs et de 
tous ceux qui t'acassent aujourd’hui les 
producteurs sont les paysans, les agricul- 
teurs. 

Dans le cas qui nous occupe, vous allez 
exiger des déclarations, et c'est le pro- 
ducteur que vous pourrez atteindre le plus 
facilement, et ainsi le tracasser, lui créer 
des ennuis. 

Par contre, vous laissez au commer- 
cant la liberté de s’assurer des marges 
bénéficiaires excessives et de constituer 
des stocks. 

Hier soir, par exemple, vous me répon- 
diez qu'en ce qui concerne le vin les né- 
gociants avaient le temps de reviser leurs 
prix de revient, peu leur importe, en ef- 
tet : ils ont un bordereau d'achat; s'ils ont 
acheté du vin au prix de 5.000 francs l’hec- 
tolitre, par exemple, ils le revendent sur 
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ja base de 6.000 francs, ils continueront 
leurs opérations au détriment du produc- 
teur qui, lui, est oublié, ct éternelle vic- 
time. 

cette situation fait que certains de nos 
collègues ne connaissent à Paris que le vin 
à 200 francs la bouteille; mais nous, pro- 
ducteuis, savons que la même bou- 
{eille nous est payée 20 francs à la cave. 

C'est à cela que nous voudrions remé- 
dier. On nous parle aujourd'hui d’at- 
teindre le commerce irrégulier; nous sen- 
tons bien, nous, que les tracasseries, 
comme d'habitude, seront pour le praduc- 
teur. 

L'article 1 bis est donc très dangereux; 
j'en demanderai la suppression par amen 
dement; je vous demande la permission 
c: vous en rappeler les termes: ° 

« Tout producteur, vendeur, dépositaire, 
détenteur ou propriétaire de produits vi- 
sés aux arrêtés prévus à l’article 2 de la 
présente loi sera tenu de faire, à toute 
réquisition.… » — où ferez-vous cette 
réquisition ? A la ferme ? C'est très dan- 
gereux! — « … la déclaration de ses ap- 
provisionnements. » 


M. le garde des sceaux. L'expression « à 
toute réquisition » signifie « à toute de- 
mande ». 1 ne s’agit pas de réquisition de 
produits. 


M. Jean Sourbet. Oui, mais c'est tou- 
ours au stade de la production que 
ee intervenez, c'est-à-dire à la pro- 
priété. Vous allez lui porter un nouveau 
coup, et c'est pourquoi je vous demande, 
à tout le moins, de supprimer le mot 
«a produrteur ». 


M. te président. La parole est à M. Edgar 
Faure. 


M. Edgar Faure. Je serai bref, puisque 
M. Sourbet a exposé les raisons qui parais- 
sent militer en faveur de la suppression 
de l'article 1 bis. 

Le projet qui nous est soumis a été 
étudié par M. le garde des sceaux et par 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, assistés des services compé- 
tents. Pour le fonctionnement de ce nou- 
veau mécanisme de répression des bénéfi- 
ces illicites, les dispositions de cet article 
{ bis ne leur avaient pas paru nécessaires. 
H ne convient donc pas que nous compli- 
quions cette matière. 

Aussi bien, M. Minjoz a-t-il rappelé avec 
pertinence que des mesures visées figu- 
raient déjà dans l'ordonnance du 39 juin 
1945, que nous connaissons tous, et moi- 
même tout particulièrement. Par consé- 
quent, nous pourrions en rester aux dis- 
positions de l’ardonnance. 

Il ne s’agit pas, dans cet article 1 bis, 
de compa:æ les prix de vente de deux 
oroduits, mais de faire des déclarations 
d'approvisionnement, ce qui est tout à fait 
différent; nous abordons là la matière des 
6tocks. 

Je n’entends pas, toutefois, faire d’obs- 
truction vis-à-vis du Gouvernement qui a 
uontré, hier, une attitude particulièrement 
conciliante. Si M. le garde des sceaux 
affirme que les dispositions de l'arti- 
ticle 1 bis sont absolument indispensables 
au mécanisme de sa loi, je n'insisterai 
pas. Mais j'en serais surpris, étant donné 
que lui-même n'avait pas prévu cet article 
dans le texte initial. 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. J'’insiste avec 
beaucoup de force pour le maintien de 
l'article 1 bis, d'autant plus que l’As- 
semblée, en acceptant cette nuit l’amen- 
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dement de M. Edgar Faure à l’article 1°, 
a donné aux nouvelles dispositions un 
consentement tacite. 

En effet, dès lors que nous en venons 
à la notion de prix de revient, il est juste 
de ne pas refuser au ministère publie, ni 
au contrôle, ni aux enquêteurs la possi- 
bilité de déterminer exactement ce prix 
de revient. 

On a beaucoup parlé des conditions 
dans lesquelles il pourrait y avoir 
revision de prix par suite de charges nou- 
veiles. J’admets ce point de vue; encore 
faut-il que l'autorité de contrôle puisse 
vérifier le volume des marchandises sur 
lesquels ces charges vont s'exercer. 

Il faut éviter, n'est-il pas vai ? qu'on 
puisse invoquer des charges portant sur 
des stocks hypothétiques ou gonflés. 

Il faut empêcher, d'autre part, que des 
stocks soient dissimulés pour être jetés 
sur le marché à certaines époques favo- 
rables! 

On dit: « Vous avez déjà un texte ». 
C’est vrai; mais les dispositions ainsi 
visées, qui figurent à l’article 2 de l’or- 
donnance du 30 juin 1945, ont trait, en 
matière de produits taxés, à « la déclara- 
tion, la détention, la constitution, l’entre- 
tien et la protection des stocks de produits 
nécessaires au ravitaillement du pays 
ainsi que des produits destinés à l'alimen- 
tation des animaux ». Or, nous demandons 
précisément l'extension de ce contrôle né- 
cessaire à tous les articles et produits 
visés par notre article 2. 

On objecte encore: « Vous visez le pro- 
ducteur ». Pas le moins du monde, 

Le producteur aura, en fait, peu de 
stocks. Au surplus, on ne lui demandera 
compte de ses approvisionnements que 
dans le cas où il donnerait lieu à une 
enquête pour présomption de fraude. 

Par contre, l’article { bis nous donne la 
seule garantie possible en ce qui concerne 
la probité, l'honnêteté des commerçants 
et des intermédiaires. 

Nous demandons, je le répète, la possi- 
bilité de contrôler les éléments d'après 
lesquels Va être calculé le prix de revient. 
Il m'apparaît impossible de refuser, à l'au- 
torilé chargée de l'application de la loi, le 
contrôle de ce prix de revient et des élé- 
ments qui entrent dans son calcul. 

M. Edgar Faure doit comprendre que cet 
article Î bis résulte en partie de l'adop- 
tion de son amendement à l’articie 1* et 
que ce contrôle n'aura rien de tracassier. 
Quel industriel, quel commerçant 
rieux ne tient pas, jour par jour, l'état de 
ses approvisionnements ? 

Qui donc allons-nous gêner ? Ceux qui 
ne sont pas soumis aux règles normales 
du commerce. Ceux qui n'ont pas régu- 
ièrement déc.aré leurs stocks ou qui. de 
propos délibéré, n’en tiennent pas le con- 
trôle. Ce sont précisément ceux-là que 
nous pouvons el que nous voulons attein- 
dre. Ce sont tous ces comimerçants impru- 
visés qui ne payent pas patente, qui, au 
jourd’hui, vendent des lames de rasoir, de- 
main des bas de nylon, après-demain je 
ne sais trop quelle autre marchandise. 

Nous avons, dans l'intérêt même des 
consommateurs, non seulement le droit, 
mais encore le devoir de jeter un regard 
perspicace, un regard aigu eur les stocks 
que peuvent détenir ces gens, stocks qui 
sont constitués souvent en marge du 
marché régulier. 

Dans ces conditions, je demande 4 mon 
ami M. Edgar Faure, comme à M. Sourbet, 
de ne pas insister. Ma déclaration peut les 
rassurer: nous ne voulons pas provoque” 
de vaines tracasseries. 

M. René Mayer et moi-même nous 
sommes, je pense, suffisamment expliqués 
sur ce point: ne nous privez pas d'une 


arme qui est ‘spécialement dirigée contre 
les mercantis. (Applaudissements à gaw 
che et au centre.) - 


M. le président. La parole est à M. Ed 
gar Faure. 

M. Edgar Faure. Je prends acte des dé- 
clarations de M. le garde des sceaux; elles 
précisent utilement la raanière dont il en- 
tend taire usage de ce texte. Je n’insis 
terai pas pour la suppression de l'article 
1 bis, si M. Sourbet est d'accord de sou 
côté. 

M. Jean Sourbet, Je su 


M. Edgar Faure. Toutefois, et bien qu'il 
s’agisse d’une purement Jitté- 
raie, il serait bon, répondant ainsi à l'ap- 
préhension manifestée par M. Sourbet et 
en vue d'éviter toute confusion, de rem- 
placer les mots « à toute réquisition », par 
les mots « à toute demande ». 


M. le garde des sceaux. Le 


ment est d'accord. 

M. Henri Grimaud, président de la com- 
mission. La commission e:t égalermnen$ 
d'accord sur cette modification du texte. 

L’attitudse adoptée par M. Sourbet et par 
M. Edgar Faure me dispense, par a'lleurs, 
d'intervenir comme Je m'y disposais. 

M. le président. La commission accepte 
de rempiacer, dans le premier alinéa de 
l’article 4 bis, le mot « réquisition » par 


is d'accord. 


question 


Gouverne- 


le mot « demande 
C'est sur ie texte ainsi modifié que je 
consulterai l’Assemblée 
M. Camille Laurens. Je den la pa- 
vol 


roie, pour expliqu 


M. le président. La parole est 4 M. Lau- 
rens. 

M. Camille Laurens. Après | 
ons fort pertinentes de M. le miaistre 
a justice, il apparaît certain que l'arti- 
cle 4 bis vise exclusivement 
teurs de stocks. Or, M. Minjoz a rappelé 


ue .’article 16,de l'ordonnance du 20 juin 
1945 vise également et uniquement ces dé- 
tenteura de stocks. 

Je demande à M. le ministre de la justice 
et à la commission d'accepter la supression 
du mot « producteur » dans l'article 1 bis. 

Il y a que'ques mois, au reste, :orsque 
M. Ramadier défendit ici la loi visant les 


affameurs, un texte presque identique 


nous fut présenté, et le Gouvernemen& 
consentit alors à établir ia distinction 
entre le détenteur de siocks, ce.ui qui 


achète des marchand'ses lEVEN- 
üre, et celui qui produit la marchandise. 

Comment, en effet, eur le pan agricole, 
déterminer le stock à vendre ? Comment, 
par exemp:e, dans les régions d'élevage, 
faire la diserimination entre le cheptel qui 
doit être maintenu sur et ce- 
lui qui doit être vendu ? 

Si M. le garde des sceaux et la commis- 
sion de la justice veu'ent bien éliminer 
ce mot « producteur », nous donnerons 
notre accord à l’article 1 bis. 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je 
donner immédiatel ent satiefa tion. 
sieur Laurens. 

Les producteurs 


pour 


t 4 
PTONTICLE 


que vous visez sont [es 


agriculteurs; ceux-ci, effectivement, dans 
le langage courant, sont fréquemment dé- 
signés sous ce nom de producteurs 

A l’article 1 bis, toutefois, le terme n’a 
pas ce sens restrictif. Il s’agit de tous les 
producteurs des produ visés par notre 
projet. 

Les producteurs agricoles ne sont done 
pas spécialement mis en cause. 
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M. le président. La parole est à M. Tri- 
M, Raymond Triboulet, Je voterai contre 


Particle 1 bis. 


M. le garde des sceaux vient d'indiquer 
que cel article ne concerne les producleurs 
que pour les produils visés par des arrêlés 


eront pris en appliealion de la Hoi. 


qui 
ais àl s'agit essentiel.ement de combattre 
da hausse des prix agricoles, et les pro- 


terre figureront dans les arrêtés 


duits de La 


d’applic ition. 


M. l2 garde des sceaux. Je précise pour 
{. Jriboulet que la décaration obligatoire 
des < KS, qu nd il s’agit de produits ail 
res, est déjà pai le paragra- 
he 2 de l’article 2 de l'ordonnance du 

1919 

M. Raymond Tribouiet. Il faut établir 

Les disposilions de la loi peuvent être 
envisagées à un double point de vue: le 

pressif® — ceiui de M. le 


point de vue ré] 
garde des sceaux, et je comprends qu'il 
faille lui donner des armes — et le point 
de vue économique, qui me parait le plus 
anportant. 

st sur ce terrain gue je me suis p'acé 
l’'Asscmhite vêut bien s’en souve- 


C'e 
hier, si 
mir. 

Je crois qu'il est dangereux d'adopter 
un texte de ce gere. Son Impression sur 
kes producteurs seraïl mauvaise; or vous 
avez libéré certains secteurs de la produec- 
on, qui sont de ce fait particulièrement 
sensibles du point de vue du crédit, de la 
conliance. 

Si vous portez atteinte à cette confiance, 
il en résu era nécessairement des hausses 
de prix. Tandis que nous entendons les 
combatire, vous contribuerez à les provo- 
quer. 

Voici, brièvement exposées, les raisons 
de mon vote hostie à l’article 1 bis. Je 
demande à mes collègues de réfléchir. La 
mauvaise humeur ne suffit pas; il faut se 
placer en face des réalités. 

M. le garde des sceaux. Je n’ai manifesté 
nu'le mauvaise humeur! 

M. Raymond Triboulet. Ce n'est pas à 
vous que je faisais allusion, monsieur le 
sceaux. 

M. Josoph Defos du Rau. La réalité, c’est 
km nécessité de lutter contre la spéculation 
et le siockage. 


le des 


M. le président. L'Assemblée paraissant 
d'accord sur le principe de l’artcle 1 bas 
et sur Ja modification demandée pa 
MM. Edgar Faure et Sourbet, nous allons 


réserver l'article 1 bis jusqu'au vote de 
l’article 2; en raison de la référence aux 


arrûtés prévus. 
M. le président de la commission. Nous 
sommes d'accord, monsieur le président 
M. le président. L'article 1 bis est ré 


serve, 
[Article 2.1] 


M. le président, « Art. 2, — Des arrêtés 
du mi des finances et des affaires 
économiques désigneront les produits ou 
services auxquels applicables les 
dispositions des articles 1% et 1 bis de la 
présente loi. Les mêmes arrètés détermi- 
non les modalités d'appiication de ces 
dispositions. » 

MM. Llante, Angeletti, Péron ont déposé 
un amendement qui tend à supprimer cet 
article. 

La parole est à M. Angeletti. 

M. Yves Angeletti, Mesdames, messieurs, 
l’article 2 est celui qui donne au ministre 
des finances et des aflaires économiques 


nistre 


seront 


le droit d’appliquer la loi comme il l’en- 
tend, de définir à qui et comment sera 
faite cette application. 

Nous estimons qu’il s’agit là d’un pou- 
voir extrêmement dangereux. Nous avons 
dit, hier, ce que nous pensions de la loi et 
de son article 1, loi absolument inefficace 
contre la spéculation et contre la hausse 
du prix de la vie, dont le responsable est 
au premier chef la politique gouvernemen- 
tale, 

Mais, parce que nous connaissons M. René 
Mayer et la politique du Gouvernement, 
nous les avons accysés avec précision de 
oursuivre d’autres fins que celles qui sont 
léfinies dans le titre du projet. 

C'est pourquoi nous refuserons aujour- 
d'hui au ministre des finances le pouvoir 
de définir par arrêté — par arrêlé-lot, pour- 
rait-on dire — le champ d'application de 
la loi. 

Certes, l’Assemblée nationale a, je ne 
dirai pas amélioré l’article 1%, mais permis 
d'émousser une de ses dispositions les 
plus nocives en remplaçant la notion de 
prix d’achat par celle de prix de revient, 
ce qui permet de faire entrer en ligne de 
compte les frais généraux. 

Telle qu’elle est, avec ses éléments d’ar- 
bitraire, elle constitue une arme dange- 
reuse que nous ne voulons pas laisser 
entre les mains de M. René Mayer, ministre 
des finances et des affaires économiques, 
parce que nous savons dans quel esprit 
il appliquera cette loi et de quelle manière 
le Gouvernement et lui mènent toute leur 
politique. 

J'ai rappelé, hier, que des pouvoirs ana- 
logues, accordés par la loi sur le prélève- 
ment exceptionnel, ont permis d’exempier 
ue ce prélèvement des sociétés telles que 
la Banque de Paris et des Pays-Bas, les 
aciéries de Longwy, les usines Péchiney, 
Ugine, Lafarge, Dunlop, Hotchkiss, ete., 
représentant une masse de capital de 
44 milliards de franes. 

Lorsqu'on excepte du prélèvement un 
secteur aussi massif de l’économie et des 
capitaux français, on peut dire qu’on rt- 
serve ses coups uniquement à la petits 
entreprise, à la petite exploitation et au 
petit commerce. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

Nous ne voulons pas, par une arme sup- 
plémentaire, permettre à cette politique 
de se poursuivre et de se préciser. C’est 
pourquoi, pour mettre un frein à son 
développement, à la dévalurisation systé- 
matique des des ouvriers, à la 
politique de spoliation et de liquidation 
des petites entreprises et exploitations 
agricoles, nous demandons à l’Assemblée 
de refuser à M. René Mayer le pouvoir de 
ixer, par arrêlés, les modalités d'applica- 
lion de cette loi extrêmement dangereuse. 


salaires 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Il est 
assez plaisant de constater que le texte 
qui vous est soumis fait l'objet, de part 
et d'autre de l’Assemblée, de critiques 
igoureusement opposces. 


M. Yves Angeletti. Cela n’a rien d’éton- 
nant ! 

M. le président de la commission. Lors 
de la discussion générale, M. Rollin a dé. 
claré: « Pourquoi nous propose-t-on nn 
texte nouveau ? Le Gouvernement, en ap- 
plication de l'ordonnance du 30 juin 1945, 
a le pouvoir de taxer n'importe quel pro- 
duit ». 


M. Gabriel Citerne. C'est vrai! 


M. le président de la commission. Au jour- 
d'hui, alors que nous n'envisageons 
qu'une disposition très particulière de la 


loi, on vient nous dire: Nous ne faisons 
pas confiance au Gouvernement pour déter- 
miner, par voie d’arrêtés, les produits qui 
tomberont sous l’applieation de cette loi. 

D'un côté, done, on fait entièrement 
confiance au Gouvernement pour prendre 
toutes mesures utiles par la voie géné- 
rale de la taxation, de l'autre côté, on 
refuse au même Gouvernement le pouvoir 
de déterminer les produits auxquels la loi 
doit s'appliquer. 

Cela me paraît démontrer que nous som- 
mes véritablement dans la bonne voie, 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 

Il n’est pas possible, pour atteindre le 
but que l’on se propose, d'envisager une 
méthode différente de celle dont nous dis- 
cutons. 

Les règles que nous allons fixer doivent 
être suffisamment souples pour que, dès 
l'apparition d'une menace spéculative sur 
un produit déterminé, des mesures ipuis- 
sent être prises, brisant toute manœuvre 
et enrayant toute hausse des prix. 

Il s’agit là, simplement d’une question 
de confiance. 


M. le garde des sceaux. C'est cela. 


M. le président de la commission, Vou- 
lons-nous — c’est ee que l'on nous de- 
mande — que l'équipe gouvernementale 
puisse prendre toutes mesures nécessaires 
au fur et à mesure du dérouiement des 
événements. 

La commission estime qne l’on ne peut 
imaginer d’autre disposition que celle in- 
cluse dans l’article 2, Elle a témoigné sa 
confianee au Gouvernement en adoptant le 
texte qui lui a été soumis. 

Nous vous demandons donc instamment 
de ne pas adopter l'amendement présenté 
par M. Llante, 

M. le président. La parole est à M. Viol- 
ele, 


M. Maurice Viollette. Puisque la loi eom- 
porte un article 1*, il faut voter Farti- 


ele 2. C'est l'évidence même. Sans l'arti 
ele 2, comme le souligne M. le président 


ile la commission, le d'application 
de la loi peut s'étendre de façon indéfinie. 

J'ai deux autres observations à présen- 
ter à propos de cet article. 

Tout d'abord, j'ai déposé un amende- 
ment qui dispose que les arrêtés prévus 
par l’article 2 ne pourront pas être pris 
après la date du 1° mars. Le Gouverne- 
ment plaide l’urgence et la nécessité d’al- 
ler vite, M. le ministre des finances et des 
affaires économiques connaft dès mainte- 
nant les produits auxquels i] a l'intention 
d'appliquer MR loi. Qu'il le fasse donc sans 
délai et que c'en soit fini. 

I ne faudrait pas que les écurts plus 
considérables dans les prix qui se mani- 
festeront peut-être encore, permettent au 
ministre de faire tomber sons re coup de 
sa loi des produits qu'il n'a pas visés dès 
la première heure. me parait indispen 
sable de parer à cette éventnalité 

Ma deuxième observalon sort peul-être 
quelque peu du débat relatif à l'article 2, 
mais je veux profler de l'occasion eni 
m'est donnée pour la formuler tout de 
suite. 

La deuxième et dernière phrase de l'ar 
ticle 2 me paraît inquiétante. Elle est ainsi 
rédigée: « Les mêmes arrêtés détermine- 
ront les modalités d'application de ces dis- 
positions. » 

De quelles dispositions s'agit-il ? 

S'il s'agit de toute la loi, je proteste et 
je déclare que e'est impossible. En effet 
l'interprétation d’une loi ne peut résulter 
d’une lettre ministérielle, 

Jadis, lorsque l'on respectait le principe 
de®la séparation des pouvoirs, quand un 
ministre était consulté sur l'application 
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d'une loi, sa répouse commençait toujours 
de la façon suivante: « Sous réserve de 
l'interprétation des tribunaux, voici l'avis 
de mon administration » 


M. le garde des sceaux. C'est toujours 
ainsi que l'on procède à la chancellerie. 


M. Maurice Viollette, Cela ne nous 
étonne pas, inais il devrait en être ainsi, 
également, dans les autres administrations 
où certains ministres se croient vraiment 
dépositaires du pouvoir judiciaire. 

Par conséquent, le ministre des finances 
et des affaires économiques ne peut, par 
lettre ou par circulaire, interpréter Je 
contenu de la loi. 11 peut délimiter son 
champ d'application, déclarer que le texte 
vise les pommes de terre ou le beurre, 
mais l'interprétation juridique de la loi 
ne peut être déterminée par arrêté, ni 
même par décret. 

I! n'existe qu’une façon légale de pro- 
céder, c’est le règlement d'administration 
pere à la condition que le législateur 
‘ordonne. | 

Ainsi, si le législateur n'ordenne pas le 
règiement d'administration publique, le 
Gouvernement ne peut interpréter la loi 
ni par décret, ni par arrêté, ni, a fortiori, 
par circulaire ministérielle. 

Je fais cette observation parce qu'il fant 
éviter tout malentendu. Il est indispen- 
sable que chacun sg rende bien compte 
que ce texte ne pourra pas, ultérieure- 
ment, être remanié, dans ses consé- 
quences juridiques, au gré d’une adminis- 
tration. 

Les instructions d’ordre juridique seront 
données, s'il y a lieu, par le garde des 
sceaux, à ses procureurs et à ses parquets, 
mais non aux présidents de tribunaux. 
Elles ne seront transmises que par lui 
et seulement dans ces conditions. 


M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 


; M. le président. La parole est à M. Min- 
OZ. 


M. Jean Minjoz, Je ne répondrai pas 
aux dernières observations de M. Viollette 
pour le moment, car elles pourront être 
reprises au cours de la discussion. Je ré- 
pondrai seulement à l'argument qui sert 
de base à l'amendement qui nous est pré- 
senté. 

Nous devons travailler logiquement. 
Nous avons voté un article 1* qui traite 
des produits ou services placés hors 
taxation, visés par les arrêtés prévus à 
l'article 2 de la présente loi. Si nous 
sommes sg" res avec nous-mêmes, nous 
ne pouvons donc pas refuser de voter l’ar- 
ticle 2 qui répond précisément aux dis- 
positions de l’article 1°. 

U m'apparaît donc inutile de poursui- 
vre toute discussion relative à la suppres- 
sion de l'article 2. 

Nous ne pouvons pas refuser au Gou- 
vernement les moyens d'appliquer les prin- 
cipes que nous avons définis à l’article 4er, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Llante, 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adapté.) 


M. 1e président. Je suis saisi d'un 
amendement présenté ‘par M. Paul hi- 
beyre et plusieurs de ses collègues ct 
ainsi conçu: 

« Dans l’article 2, après les mots: « Mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
niques », intercaler les mots: « contre- 
sigiés par le ministre de l’agriculture en 
ce qui concerne les produits agricoles », 

La parole est à M. ie garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment accepte le contreseing de M. le mi- 
nistre de l'agriculture pour toutes déci- 
sions concernant les produits agricoles. 

Je demande à ceux de nos collègues qui 
s’inquiétaient du sort des producteurs de 
voir là une nouvelle manifestation de ma 
vo!onté d'éviter toute tracasserie. 


M. Paul Ribeyre. Voilà des paroles tout 
à fait rassurantes. 

M, le président, La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission, La 
commission accepte l'amendement pro- 
osé par M. Ribeyre. Elle demande, toute- 
fois, que la rédaction en soit modifiée. 
Nous proposons de remplacer les ter- 
mes: « contresignés par le ministre de 
l’agriculture en ce qui concerne les pro- 
duits agricoles » par les mots: « Toute- 
fois, les arrêtés concernant les produits 
agricoles seront pris conjointement avec 
le ministre de l'agriculture. » 


M. Paul Ribeyre. J'acceple cette modifi- 
‘ation. 


M. le garde des sceaux. Cette rédaction 
me parait, en effet, préférable. 


M. Paul Ribeyre. Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre, d’avoir bien voulu nous 
donner salisfaction. 


M. le président. Persomme ne demande 
plus la parole ?.… 

Je meis aux voix l'amendement avec la 
nouvelle rédaction acceptée par son au- 
teur. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M. Jean-Paul Da- 
vid, tendant à compléter l’article 2 
par les dispositions suivantes: « et de- 
vront prévoir, en tout état de cause, le 
maintien d'une marge bénéficiaire équita- 
ble en fonction de l'oagmentation du prix 
du produit et des frais généraux commer- 
ciaux des entreprises visées ». 

Je suis également saisi d’un sous-amen- 
dement présenté par MM. Anxionnaz, Hu- 
gues, Gaborit, tendant à remplacer, dans 
l'amendement dont je viens de donner 
lecture, les mots: 

« d’une marge bénéficiaire équitable en 
fonction de l'augmentation du prix du 
produit », 

par les mats: 

« de la marge bénéficiaire en fonction 
de la valeur de remplacement ». 

La parole est à M. Edgar Faure. 


M. Edgar Faure. Nous retirons ces amen- 
dements, en raison de l'accord qui est in- 
tervenu sur l'amendement que j'ai pré- 


senté hier et qui tendait sensiblement à 
la même fin. 


M. le président. Les amendements sont 
retirés. 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par MM. Yves Péron, Angeletti, Liante 
tendant à compléter l'article 2 par un 
nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Ces arrêtés ne seront applicables 
qu'après leur ratification par le Parle- 
ment ». 

La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, 
nous venons de défendre un amendement 
tendant à la suppression de l’article 2, 

S'opposant à l'adoption de cet amende- 
ment, M. Minjoz vient de déclarer: Logi- 
ques avec nous-mêmes nous proposons le 
maintien de l’article 2, car prévu 
par l’article 1°, déjà adopté, 


Le groupe communiste n'est pas gèné 
du tout par cette argumentation, puisque 
nous avons voté contre l'article 1%. 

L'Assemblée n'a pas accepté la suppres- 
sion de l'article 2. Nous la saisissons,, 
maintenant, d'un amendement tendant à 
compléter cet article par un nouvel alinéa 
ainsi conçu: « Ces arrêtés ne seroni y * 
plicables qu'après leur ratification par 1e 
Parlement. » 

Nous formulons une telle proposition, 
parce que nous n'avons pas perdu ia mé- 
moire: 

Nous savons ce que, dans le passé, ls 
pratique des décrets-lois a valu à notre 
pays. On en est, aujourd'hui, au stade des 
« arrêlés-lois », procédure qui nous sem 
ble dangereuse. 

Si l’Assemb'ée nationale acceptait l'ar- 
ticle 2 dans sa rédaction actuelle, elle 
admettrait que le Parlement soit déssaisi 
de ses pouvoirs en des matières très im 
portantes, 

On a fait observer que de tels arrêtés 
ont pu être pris dans d'autres circons- 
tances, C’est entendp, mais c'était pour 
d’atures objets. Des membres de celte 
Assemblée ont pu admettre dans le passé 
certaines taxations par voie d'arrêté. 

Si vous adoptiez l’article 2 vous pren- 
driez la responsabilité de laisser à un ar- 
le soin 


rêté signé d’un ou deux ministres 


de déterminer les catégories d itoyens, 
producteurs, commerçants ou autres, qui 
tomberont sous le coup d'une législation 
répressivee et pouvant, en conséquence, 
êlre frappés de péna:ités importantes. 
Nous refusons d'admettre cette éventua- 
lité. Nous n'acceplerions pas de donner 
ces pouvoirs à un autre gouvernement 
Nous acceptons encore moins de les confé- 


rer à un gouvernement en qui nous 


n'avons pas. confiance 
Cette tenda à passer qaes 
aux arrêtés 10 1S 1 juer la 
voie dang: vers laquelle iente 
Goux \ement actuel 


M. Raymond Mondon., Alors, il faut sou- 
mettre cet article 2 au comilé constitution- 


nel 


M. Yves Péron. Si vous vo 1liez bien me 


faire \fiance pour développer mon argu- 
mentation, monsieur Mondon, je vous en 
Nous avons pu nous rendre compte de 
l'usage que Gouver ent fait de teiles 
prérogatives. L'expérience pi ve qu 
utilise pour pi ver les grosses SOCIEiCS 
et frapper plus efticacement les petits et 


prouucieurs, 

Nous l'avons déjà dit dans ce débat: ce 
texte s'inscrit à la suite d'autres mesures 
ayant ie même objet. Nous sommes très 
nombreux dans cette Assemblée à consta- 
ter et à proclamer que Îles mesures que 
l'on a très justement pris l'habitude d’ap- 
P ler plan Maver constituent une 
entreprise d'élimination des petits 


siège à l’intérieur 8. 
Je veux répondre maintenant à uns 
observation de M. le président de la com- 
Diission. 
M. Grimaud a observé que le texte subis- 
sait un assaut venant des deux côtés de 
l’Assemblée. Je fais remarquer à M. le pré- 


sident de 

putés autres que ceux siège 

bancs extrêmes de cetli ssemblée onf 
volé un texte qui n'avait ni l'assentimen$ 
di nt, ni celui de la majorité 


it d'accord hier soir pour 
admettre que l'on puisse laisser au Go 
vernemnent prendre ces arrêtés 


lisait-il, le Parlement prendrait 
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certaines responsabilités ? I serait si 
facile de les confier au Gouvernement. 
Vous éviteriez ainsi certains débats. 

I] est normal que des députés ad- 
mettent cette manière de voir. Ce sont 
récisément ceux qui, dans le passé, nous 
he reconnaissons, ont voté les décrets- 
lois. Beaucoup siègent encoro sur ces 


bancs. 


On élimine progressivement les attribu- 
&0 du Parlement, Nous estimons que 
ct 

Si vous acceptiez de rendre possi- 
ble l'application par arrêté d'un texie 
repressil, VOUS une lourde res: 
pons bilité Quant à n ne la 

rendron pas el ) 1x de sauvegar- 
der les prérogati du Parlement, nous 
deman que cé ôtés lui soient sou- 
mis pour ratification. 
M. le président, La parole est à M. 


ra] Leur, 


M. Marcel David, rapporicur. Je 


rends volontiers t hommage à M, Pé- 
ron qu'il l gique avec lui-même. 
Le ontre 1 loi; il est contre le 
mi il n’a pas dans 
l’ap]  pian René Ma 
palu ent, il a demandé la 
gion À 2. N'ayant pas obtenu 
p se maintenant à l’As- 
gemb } lement qui, s’il était 
adop! poi inséquence de De 
plus permettre d’appiiquer la lo 

1013 0; A 1 im dement 
pe nié par M. Péron. Puisqu'il s’agit de 
ire confiance au Gouvernement, je 
pense que les parlis de la majorité qui 
ont manifesté à plusieurs reprises leu 
con > au Gouvernement n'hésiteront 
pa ne pas répondre à l'appel politique 


possible d'appliquer la 
dot, ei tous ;es arrêtés devaient être sou- 
is à du Par:ement. 
Des arrêtés seront pris 


1t-êtr naque jour, selon les 


haque 


même 


disposilions en vigueur, selon les aug- 
mentation de prix ou la volonté des spé- 


culateurs, l’A 


tamment ces a 
tenant des arrêt 


semblée discuterait cons- 
arrêtés qu'on appelle main- 
és-lois. Le travail du Par- 


lement devrait se borner à l'application 
de cette loi, 

Je crois qu'il faut faire confiance an 
Bouvernement, Parlement sera-t-il 
dessa le Ses pouvoirs ? Non, car chaque 
fois q lies arrêtés seront pris, nous 


comptes au Gou- 


1: : 1e 
application. Nous 


pouvons 


Le Parlement a toujours un droit de 
contrôle sur l'administration, mais je 
erois qu'il est mauvais de lui conférer 
des pouvoirs administratifs. 

En cs Jui 0 rn le duits 
CO.PR, 3 AIT! signés par leux 
minis! , Ce qui constitue une garantie 
Je ne is d’ailleurs pas qu’un mi- 
nistre d agriculture soit hostile aux 
| pr )d a PT le 

Po toutes ces 0113, Ja »mmission 
demand > rejet de l'amendement de 


M. le président, Je mets aux 
d'amendement de M. Péron, repoussé par 
kement et par la comm'ssion. 


» 
(L'amendement, m 


) 


AUX n esl vas 
1 


M. Yves Péron, L'Amérique se retrouve ! 
M. le garde des sceaux, Bien eûr 1 


M. Joseph Defos du Raw, Cela devient 
pomique 


M, le président, Je suis saisi d’un amen- 
dement de M. Viollette tendant à suppri- 
mer la dernière phrase de l’arlicle 2. 

Je crois, monsieur Violette, que vous 
avez déjà présenté vos explications sur 
ce point. 

M, Maurice Viollette. Oui, monsieur le 
président. 


M, le président, Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 

M, le garde des sceaux, Je suis persuadé 
que l’auteur de l’amendement n’a pas la 
moindre arrière - pensée de porter grave- 
ment atleinte à l'application normale de 
la loi, 

Certes, il ne faut pas apporter par ar- 
rêté des modifications à l’appiication géné- 
rale d’une loi, Le Gouvernement entend 
s'appuyer sur le contrô:e parlementaire et, 
pour qu'il n’y ait aucune ambiguilé, j’ac- 
cepte volontiers la suppression de ja 
deuxième phrase de l’articie 2. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
COnIMISSION 


M. le président de la commission, Le 


commission acceple également celte sup- 
pression. 

Elle avait examiné cette phrase et l'avait 
adoptée après les explications de M. le 
garde des sceaux, 

Puisque le 
l'amendement, la 
également 

M. le président. Je mets 
l'amendement de M. Vioilette, 

(L'amendement, mis auz 
adle.) 

M. le président, Je suis saisi d’un autre 
amendement de M, Violletle tendant à 
compléter l'artick 2 par la phrase sui. 
vante: « il ne pourra tre pris d'arrêté 
après le 1% mars », 

La paroiïe est à M. Violette. 

M. Maurice Viollette. J'ai expliqué que 
tous ces arrêlés sont urgents et que le 
ministre doit les prendre tout de suite. 
Il ne peut pas se réserver le droit de 


accepte 
l'accepte 


Gouvernement 
Con nissioN 


aux voix 


voir, es! 


4 

par exemple, des catégories qui n’au- 
raient pas été déterminées. 

M. le président. La parole est à M. le 
sous-secrétaire d'Etat aux affaires éconorni- 
ques. 

M. Félix Gaillard, sous-secrétaire d'Etat 
aux affaires fconomiques. Je demande à 
M. Vioilette de retirer son amendement, 
étant donné que l’article 4, qui a été ajouté 
par la commission, est ainsi rédigé : 

« La présente loi cessera d’être applica- 
ble aux faits postérieurs au 31 décembre. » 

M, Maurice Viollette, J'espère que vous 
n'avez pas l'intention d’aller jusqu’au 
31 décembre. 

M, le sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, Si l’Assemblée adoptait 
l'amendement, nous ne pourrions plus 
prendre d'arrêté après le 1% mars, Or, si 
sur certains produits, au moment Où il y 
aura déficit de production, des manœuvres 
se produisaient, en mai pour les légumes, 


par exempie, le Gouvernement serait obligé 
> revenir devant l’Assemblée pour:lui 
demander de proroger cette loi. 

Je ne crois pas que cela soit possible, 
C'est pourquoi je demande à M. Violette 
de bien vouloir retirer son amendement. 
En tout cas, le Gouvernement s’y oppose, 


M, le président, La parole est à M, Le 
rapporteur. 

M, le rapporteur, La commission s’y 
oppose également, 


Avec tout Le respect-et la sympathie que 
Le our M. Violette, je me permets de 
ui faire observer qu'il serait vraiment 
miracu:eux d'obtenir à partir du 1* mars 
‘’arrêlé de la spécu:ation et je sais que 
M. Vio:letie n’a jamais cru aux miracles, 

e ne pense pas que l’action du Gouver 
nement doive se limiler au 1° mars. C’est 
pourquoi l’amendement me paraît dange- 
reux., Je joins done ma voix à celle du 
Gouvernement pour demander à M, Viol. 
lelte de retirer son amendernent, 

M. le président, La parole est à M, Viol 
lette. 

M. Maurice Viollette, 11 faudrait tout de 
mème s'entendre, Vous réclamez un texte 
pour frapper les écarts jilicites affectant 
le prix de certains produits après le 15 jan- 
vier, On conçoit que le point de départ soit 
le 15 janvier et le point d'arrivée le 
te mars. Mois il est impossible que le 
point de départ soit le 15 janvier et le 
point d'arrivée le 15 juin, Il est évident 
que, le 15 juin, vous ne pourrez pas af- 
lirmer que lelles denrées étaient en maga- 
sin de 15 janvier. C’est impossib:e, Pour 
exprimer toute ma pensée, je dirai même 
que c’est presque une absurdité. Dans de 
telles conditions, la loi ne pourra pas s’ap- 
pliquer. 

Du moment que vous acceptez la date du 
15 janvier comme point de départ, il faut 
également choisir une date comme paint 
d'arrivée, que ce soit le 1% mars, Île 
15 mars où le {# avril. HN est bien évident 
qu'il faut une limite. 

M, le président. La parole est à M. Péron, 


M. Yves Péron, L’amendement de M. Mau- 
rice Viollette nous paraît de nature à ren- 
dre ce texte législatif moins nocif. Le 
groupe commnniste le volera dou. 


M, le président, La parole est à M. Ro- 
bert Lecourt. 

M. Robert Lecourt, Je voudrais attirer 
l'attention de M. Maurice Viollette sur les 
inconvénients de son texle. Pour ma part, 
j'en vois deux. 

Si l’'Assemb:ée adoptait cet amendement, 
il n’est pas douteux qu'il conduirait le 
Gouvernement à dresser dès maintenant 
des listes presque indéfinies de denrées et 
de produits auxqueïs la loi devrait s'appli- 
quer, tandis que son intention est peut- 
être, pour le moment, d’en limiter les 
effets à un nombre extrêmement réduit. 

Voici ma secunde objection: suppnsez 
qu'après la date prévue par l’amendement 
de M. Vioilette, se produise sur un produit 
déterminé ne figurant pas sur la liste, una 
spéculation tellement considérable qu’il 
soit nécessaire de prendre des mesures le 
Gouvernement serait ob:igé de revenir de- 
vant l'Assemblée pour faire voter une 
nouvelle loi, 

Je crois done votre amendement très 
dangereux, monsieur Violette, ef j’insisto 
pour que vous le retiriez. 

M. Maurice Vioflette, J'avoue que je suis 
touché par le premier argument de M. Le- 
court, Le second, en revanche, me paraît 


moins pertinent, 

M. le président, Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Viollette ? 

M. Maurice Viollette, Non, monsieur le 


président, 
M, le président, L’amendement est re 
tiré, 


Je donne lecture de l’artiele 2, tel qu’il 
résulte des modifications adopiées par 
l’Assemblée : 

« Art. 2, — Des arrêtés du ministre des 
finances et des affaires économiques dési- 
gneront les produits ou services auxquels 


| 
La 
sur leur 
| 
{ | 
adopté.) 
| 
| | 
| 
| 
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seront applicables ‘les dispositions des ar- | 


ticles 1% et 1 bis de la présente loi. Toutle- 
fois les arrêtés concernant les produits 
agricoles seront pris conjointement avec 
le ministre de l’agriculture ». 

r'ersonne ne,demande la parole 7... 


Je mets aux voix l’article 2 ainsi rédigé. ! pro Ù 
| heurs des temps pour réaliser des .béné- 


(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voiz, 
esl adopté.) 


[Article 1% bis (suite).] 


M. le président. L'article { bis avait été 
réservé. 

J'en donne à nouveau lecture: 

« Art. 1e bis. — Tout producteur, ven- 
deur, dépositaire, délenleur ou proprié- 
taire de produits visés aux arrêtés prévus 
à l’article 2 de la présente loi sera tenu de 
faire, à toute demande, la déclaration de 
ses approvisionnements. 

« Le refus ou la fausse déclaration est 
assimilé à la pratique de prix illicite ». 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l’article 1 bis. 


(L'article 1 bis, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 3.] 
M. le président. « Art. 3. -—- Les infrac- 


tions à la présente loi et aux arrêtés prévus 
à l'article 2 ci-dessus seront conslatées, 


poursuivies et réprinées dans les condi- | 
45-1484 du | 
le parquet, 


tions fixées par l'ordonnance 
30 juin 1945 et les textes subséquents ». 

M. Ramarony a présenté un amendement 
qui tend à rédiger ainsi l'article 3: 


garde des sceaux ayant donné, j'en suis 
certain, satisfaction sur ce point à beau- 
coup de memibres de cette Assemblée, — 
entend réprimer au fond des abus de la 
liberté — c’est le but du texte — et frap- 
per des délmquants, commerçants ou pro- 
ducteurs, qui voudront profiter des mal- 


fices anormaux, il faut indiscutablement 
que ceux contre lesquels des proecès-ver- 
baux seront dressés aient toutes les ga- 
ranties de la justice. IL faut, comme l’af- 
frmait M. le garde des sceaux, que la 
preuve de l'éément intentionnel et du 
délit qu'ils ont commis soit faite contre 
eux. 

Or, que dit mon amendement ? 

Dans ie premier alinéa, j'indique: « Les 
procès-verbaux constatant des infractions 
à la présente loi seront dressés, confor- 
mément aux dispositions de l’ordonnance 
du 20 juin 1945. » 

Par conséquent, pour la constatation de 
l'infraction, le texte renvoie à l’ordon- 
nance du 30 juin 1915. 

J'ajoute, toujours dans le même alinéa : 

« Ils seront transmis par le contrôle éco- 
nomique au procureur de la République 
du tribunal compétent. » 

Je crois que, sur ce point, 
de difficulté, 

Que va pouvoir faire le parquet, suivant 
la thèse que je soutie ? Je le précise 
au deuxième alinéa de mon amendement : 


il n’y à pas 


« Le parquet, -dans le cas de dékit, » — 
bien entendu, va avoir à 
er si le procès-verbal constate ou 


a ppré 


| ne constate pas un délit, et s'il n'y à 


| pas de délit 


« Les procès-verbaux constatant des in- ! 
fractions à la présente loi seront dressés 


conformément aux dispositions de l’ordon- 


nance du 30 juin 1945. Hs seront transmis 
par le contrôle économique au procureur 
de la République du tribunal eompétent. 

« Le Parquet, dans le cas de déft, 
pourra, soit renvoyer le dossier au contrôle 
économique pour transaction, soit traduire 
les délinquants devant le tribunal correc- 
tionnel. 

« Dans le cas où la transaction proposée 
par le contrôle économique ne serait pas 
acceptée, le dossier sera retourné au Par- 
guet, aux fins de poursuites, 


« Les affaires renvoyées devant les tri- 
application de | 


bunaux correctionnels par 
la présente loi devront être fixées par prio- 
rité ». 

La parole est à M. Ramarony. 


M. Jules Ramarony. L'objet de mon 
amendement est de modifier complètement 
l'articie 3, en précisant les conditions dans 
lesquelles les poursuites devront €: 
nisces, 

D’après le projet, les poursuites seront 
organisées conformément à 
du 30 juin 1945. Nous savons ce que cela 
veut dire. Des procès-verbaux seront drés- 
ss, puis transmis au parquet. 
sont alors possibles : ou bien le renvoi par 
le parquet au contrôe économique pour 
transaction; ou bien le renvoi devant Île 
tribunal correctionnel; ou bien le renvoi 
du dossier et du procès-verbal devant le 
tribunal contentieux, qui opère il 
une procédure que nous connaissons, à 
savoir: communication du dossier à li 
téressé ou à son conseil et, après cet 


re OTEA- 


l'ordonnance 


ir ISSUES 


e 


comraunication, note écrite du délinquant 
däns laquelle il peut faire valoir son argu- 
mentation; enfin, décision de ce comité 
contentieux. 

Eh bien, je dis que si vraiment le Gou- 
vernement, comme il l’affirme, — et je 
le crois, les indications fournies par M. le 


été cammise, 


lélit, l'affaire classée — 
« pourra, soit renvoyer le dossier au con- 
trôle économique pour transaction, tra- 
duire les délinquants devant le tribunal 


correctionnel. 


sera 


Il semble que cet alinéa pourrait égale- 
ment recueilir l'assent du Gouver- 
nement et de la commission, 

Il faut que ce soient les magistrats du 
parquet qui examinent les procès-verbaux 
et, suivant l'importance de l'affaire et les 

dans lesquelles Finfraction a 
puissent dire s’il y a lieu à 
poursuile ou si, au contraire, on peut 
envisager une transaction. 

L'application de cet alinéa apportera, à 

une garantie certaine de justice 


ment 


conditions 


mon AVIS, 


| au délinquant. 


| au parquet aux 


Le troisième alinéa de mon amendement 
| is où le parquet juge qu'il y a 


possibilité de transaction: 


« Dans le cas où la transaction pra- 


posée par Ie contrôle économique ne $se- 
rait pas acceptée, le dossier sera retourné 
fins de poursuites, » 


Il faut, en effet, d'abord que la transat 
tion soit proposée, ensuile que celui con 
té dress. 
reconna il 
11 Freicre 

a une la 


ve. Il faut donc 


i d ét 
CG est à quo 

tend mon amendement. 
J'ajoute, pour montrer que « amen 
dement n'a pas du tout pour but d’em- 
pêcher l'application d'un texte utile et 


venir très 
tribunaux : 


souigner la nécessilé de faire 

vite ces affaires 
« Les affaires renvoy 

bunaux ti 


correctionnels par 
la présente loi devront étre 
priorité, » 


devant les 
es devant les tri- 
application de 
{ixées par 


Je vous demande d'adopter mon amen- 
dement pour deux raisons. D'abord, pour 
une raison de justice: i; est inadm:ssible 
de frapper, en 1948, des Français contre 
lesquels des procès-verbaux sont dressés 
pour des délits présentant un caractère üe 
gravité que j'ai le droit de souiigner, 
hausse illicite dans des condilions part:cu- 
lièrement graves, et à un moment où il 
faut à tout prix réfréner une hausse psy- 
chologique et des abus — je reprends le 
terme — de la liberté, en appi'quant une 
sorte de procédure écrite qui ne devrait 
exister qu'en malière administrative, sans 
que ies délinquants soient interrogés, sur 
le seul examen d’un doss'er qui, prati 
quement, ne contiendra que le proces- 
verbal sur iequel on a le droit de faire 
des réserves. 

Raisonnant par analogie, prenons le cas 
d'un dé:it de fraude puni en vertu de la 
lai de 

Un laitier se voit dresser procès-verbal 
pour avoir mouillé son laït. Que se passe 
t-il ? I comparait devant le tribunal cor- 
rectionnel. peut étre con'ronté avee 
l'agent qui a verbalisé, démontrer que le 
procès-verbâl contient des inexactitudes, 


laire entendre des témoins, prouver que 
l'agent verhalisateur s'est trompé. En un 
eat, il d spose de moyens de défense. 

Vous vou:ez maintei uni, en matière de 
hauss li ite, que, pratiquement, Le pro- 
10 

J'entends bien qu'à partir du moment 
où le dossier sera renvové devant Île 
comité contentieux, l'intéressé pourr: pren- 
dre connaissance du procès-verbal et en- 
voyer une note écrite. Ce n'est pas suffi- 
san! 

Pour juger le délinquant, il faut, dans 
le droit pénal français, l’inlerroger, l'en 
tendre. lui permettre de e citer des 
témoins 

L'administration d'une bonne justice 
de SCT b es al ‘il n 
pas [1 v01 il | l’au- 
d'ence. C'est indispensable si vous ne vou- 
lez pas que l’on vous dise à nouveau que 
vous revenez à des méthodes révoiues, 
telles que parfois On à gens 
sans qu'ils 1 les movens de se 
défendre. Je prét que, pour l'adminis- 


tration d'une bonne ju Liu S Il n'y a pas 
de transaction, c'est le tribunal qui doit 


J'ajoute que, pour l'application même 
de votre loi, et pour le but que vous res 
cherchez, la publicité de hence et celle 


lAUX aux dés 


que peuvent donner leg ] PT 

bats, sont indispensables 
Que le est la situatio actuelle 9? Si Un 
mereant est fran né par un com té 


enltieux d'une amende de 20.00%) ou de 


"a NT À A: qu 
pas beaucoup n | ‘ur. On 
signale, huit ou quinze jours ès, dans 
les jo naux que M. Untel a été con lamné 
pour à là sur ie 1 
men Mais je vous : ure, ce.a ne touche 
p es syndicats se solis 
linrisent avec eux, \ crie contre le d'ris 
€ pi tiqu | point ie 
mA n na au effet. 
Or, Si nous voulons vraiment réprimér la 
haussi te, | 1er ts qui seront 
coupable loivent être fr pés dans leurs 
h ns, q Iqu is dans leur lih e € ils 
doi tre up le VUP I ral. 
Suppo qu'il soit entendu que tout dé- 
inquant qui n'obliendra ] { Ce 
tion, 1 sera d it un tribunal 
tionnt avec la int 11019 
tout individu qui comparait devant un tri 
bunal français. Si un commerçant est 
rappé parce que l'examen du dossier, les 
débats. à l'audia le Efle 


at fait app: raître qu'il a prolité 


tendus « 


que 
de 
ent 
ju8 
er: 
du 
Ole | 
ol | 
de 
la 
nt 
it 
le 
le 
4 
| 
| 
| 
| 
Eu 
| 3 
L 


miner les éléments du prix de revient, de 
dire s’il y a ou non hausse illicite, done 
infraction, et de prononcer la sanction. 

Tels sont les deux systèmes possibles: 
in'yena pe d'autre. 

Mais, je dois le dire immédiatement 
pour qu'il n’y ait aucune ambiguïté, les 
deux amendements qui nous sont prope- 
sés ne peuvent, en aucun cas, être admis, 
Ils cumulent, en effet, les inconvénients 
des deux systèmes et j'aurai tôt fait de 
vous le démontrer, 

Que:ile est la procédure qe 
de l'application de eux 
ments ? 

Tout 


adressé 


résuiterait 
ces « amende- 
d'abord, le procès-verbal est 
au directeur du contrôle économi. 
que qui le transmet au parquet, Celui-ci 
peut le lui renvoyer. Le directeur du con- 
trûle éconumique étudie alors le dossier et 
ropose une transaction. Si celle-ci est re 
fusée, le dossier est retourné au parquet, 
C'est à moment-là seulement, après de 
multiples transmissions, après que des se- 
maines et des mois se seront écoulés, que 
commencera la phase judiciaire, 


ce 


M. jules Ramarony, Voulez-vous me per- 
mettre de répondre tout de suite à cette 
objection ? 


M, le président de la commission, Volon- 
tiers. 

M. Jules Ramarony. Si vous voulez aller 
vite et empêcher 'es allées et venues du 
dossier, cela est très facile. Le parquet 
pouvant poursuivre directement, dès que 
e procès-verbal est dressé, il Jui suffira 
de citer devant le tribunal correctionnel. 
Cela peut demander huit jours. 


M. Robert Lecourt, Ou un an. 


M. le président de la commission, Je 
vais y venir. Je me bornais à démontrer 
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des moments difficiles que nous traver | M, Edgar Faure. M, Ramarony ayant 
sons pour essayer de gagner de l'argent, | exposé très comp.ètement ses idées, j'in- 
s’il résulte des motifs du jugement, de la | dique simp'ement que mon amendement 
publicité de l'audience, de la publicité que | ne diffère du sien que par sa brièveté, 

LA pi e aura pu faire autour de cette af | Je retiens en effet le texte du Gouver- 
fair que ce mauvais Françai: - j'em- | nent, qui se réfère À l'ordonnance du 
loie le mot dessein — à voulu gagner ; 30 juin 19%, ce qui est norma!, et je de- 
L l'argent en spéculant sur la misère des | mande qu ‘on y ajoute simpiement la 
alnr ra fr wralement. | disp s1LION uivanie : 

Le vndicat tp lida | mai le cas de transaction 
risor vec lu | acceptee pal l'inte resse, il ne pourra être 

Il \, par conséquent, pour ippli | prononcé de sanction que par l'autorité 
tio otre t vous l’assurs 
pour | | oulez tirer, | Je c! que nous pouvons conserver 
nécoesi l'abondonneé procédure | tout nécanisme de l'ordonnance du 
écrite q po | ) juin 141 ju] tre lair, MAIS pr'e- 
aun f et matière pénal | ciser qu lehors du de transaction, 

| | t pénale, pour | l faut, comme le disait M. Ramarony, que 
être ju lnit idic e devant | C it tribunai qui juge. 
loit np lre. faire | Je voudra 1} uter un rgument À cenx 
entendre des peut être con- | dor és par M. Hamarony et qui 
né qu'a défi C'est | di tre celle loi et l'or- 

eomi nt tien | nt | S'il hensib'e que, dans le 
tre pri | | | lonn des Pouvoirs 

ab:olu t indispensable qu’on | Fadimin tration, c’est parce 
en fi ave procédur s'agissait, } part du temps, d’in- 

Je demande instamment au Gouverne (traction m pi Con later, Quand 
ment et À nmission, vue même il td ntrôier un fixé à 
de la répression que l’on veut orgañisel 29 fra ranes, il est lacrie de 
contre spéculateur mon nsiaier SI ommerçant dtpassé, 
amendement, On peut penser qu'il est jautie de déran- 

Contre cet amendement, un £ | argu ger un tribunal pour trancher cette ques- 

ment peut Ctre INVOQUE. La IN \u contraire, la loi actuelle reposant 
ler vite. } sur l’étude du bénéfice et la notion du 

Je reconnais cette nécessité prix de revient, dont nous avons discuté 

On va me dire: Avec les lenteurs de la | cette nuit, il est bien évident qu’on ne 
procédure, la loi ne recevra p ppli- | peut pas s’en remettre à une appréciatioa 
tation. purement administrative. 

Je ne crois pas que l'argument puisse Le eeul argument ontraire, comme l'a 
être définitivement retenu, D'une part, | collègue M. \amarony, serail la 
la transmission des dossiers aux comités nécessité de ne pas surch irrer 08 tribu- 
contentieux est tout de même quelquefois HAUX, 


assez longue, D'autre part, la loi prévoyant 


que ces affaires doivent être renvoyées par 


priorité, je crois que, pendant quelques 
semaines, M. le garde des sceaux pourrait 
envoyer des instructions aux magistrats 
des Parquets pour que les dossiers so:ent 
étudiés d'urgence et soumis aux tribunaux 
correctionnels. Nul doute que M. le garde 
des sceaux n'obtienne de.ses magistrats 
Peffort nécessaire pour que ces affaires 


gojient jugées rapidement, 


Mon amendement apporte, je croi L 
dans l'intérêt même du texte en diseus- 
gion, une modification à l’article 3 qui 
s'impose, Je de mande à l’Assemblée de 
vouloir bien le prendre en considération. 
(Applaudissements à droite.) 

M. le président. Je vais donner 1. parole 


M. Minjoz, contre l'amendt ment. 

M. Edgar Faure. Je propose à l’A 
blée, si M. Minjoz n'y voit pas d’inconvé- 
nient, de joindre à la discussion de l’amen- 
dement de M. Ramarony un autre amen- 
dement que M. de Moro-Giafferri et moi 
avons déposè et qui est lans le 
méme espril, 


M. le président. L'Assemblée ne verra 
sans doute aucun inconvénient à que 
l'amendement de M. Edgar Faure vienne 
en discussion commune avec celui de 
M. Ramarony ? (Assentiment.) 

MM. Edgar Faure et de Moro-Giafferri ont 
présenté un amendement tendant à com- 
œléter l'article 3 par les dispositions sui- 
vantes: 

« mais, sauf le cas de transaction ac- 
ceptée par l'intéressé, il ne pourra être 
prononcé de eanction que par lauterité 
Judiciaire. » 

La paro!e est À M. Edgar Faure. 


concu 


ce 


M, Ramarony a prévu un ordre de prio- 
rité, Je ne erois pas que ce soit indispen- 
sable, étant donné que affaires -pas- 
sent devant des jnridictions épécia'es qui 
ne connaissent que d’elies, les chambres 
économiques, La procédure de citation di- 


ces 


recte, prévue dans l'ordonnance du 
30 juin 1945, me semb'e répondre à !a 
nécessité d'aller vite 


Certains de mé ‘ollègues et moi-même 
ittachons beaucoup d'importance à cet 
amendement: nous porterons un juge- 


ment d'ensemble sur la loi, snivant l’ac- 
cueli qui lui sera réservé par l’Assemblée, 


M, Camille Laurens, Nous aussi, 
M. le président. Ia paroe cst à M. Je 


président de la commission, 

M. le président de la commission, Mes 
chers collègues, la question qui se pose 
en ce moment devant l'Assemblée est 
d'importance, 11 s’agit de savoir de que:le 
manière seront prononcées les sanctions 
contre ceux qui se seront livrés à des in- 
fractions aux dispositions que nous avons 
adoptées, 

Deux systèmes peuvent se 
L'un était incius dans le texte du Gouver- 
nement el il a été repris par la cummis- 
sion dans le rapport qu’on vous à distri- 
bué, C’est celui de l'ordonnance du 
30 juin 1945, ordonnance très compiète, 
dont les principes, s'ils plaisent bien peu 
à beaucoup d’entr2 nous, ont du moms 
l'avantage d'exister, Personne d’ail'eurs, 
depuis novembre 1945 que des assembiée; 
é.ues se trouvent réunies, n’en a demandé 
l’abrogation, 

l'autre système plairait davantage à 
l'esprit des juristes, notamment aux au- 
teurs des doux amendements. J'avoue 


concevoir. 


qu'il me plairait beaucoup aussi. Il con- 
siste à confier à un juge le soin de déter- 


que les deux amendements en discussion 
cumulaient les inconvénients des deux 
seuls systèmes possibles, en sorte qu’il 
convenait, à mon sens, de n’accepter ni 
l’un ni l’autre. 

On peut en effet adopter l'un ou l’autre 
des deux systèmes, mais c’est ou tout l’un 
ou tout l’autre, et certainement pas un 
système intermédiaire qui ne retiendrait 
des deux que les principes dont la miss 
Pr application exigerait les délais les plus 
Ongs. 

Je disais donc qu'après toutes ces trans- 
missions, la phase judiciaire commençait 
seulement, Celle-ci, ausi, sera longue, 
bien que nous soyons convaincus — j8 
me permets de le lui demander instam- 
ment — que M. le garde des sceaux vou- 
dra bien donner à ses parquets des ins- 
tructions formelles leur précisant que les 
poursuites ne doivent pas s’étaler sur des 
mois, mais tout au plus, dans les affaires 
difficiles, sur des semaines et, dans les af- 
faires simples, sur quelques jours. 


M. le garde des sceaux. Très bien! 
M. Robert Lecourt. Un an au moins, à 


Paris. 

M. le président de la commission, En 
pareil domaine, en effet, les sanetions n@ 
présentent d'intérêt que par leur valeur 
d'exemple. 11 faut que l’on connaisse les 
condamnations et qu'elles soient pronon- 
cées rapidement. 

Je conc'urai done de la manière sul- 
vante; ni l’un ni l’autre des deux amen- 
dements qui nous sont soumis ne peut 
être retenu; peut-être pourrait-on admet- 


tre un amendement, qui réserverait la 
connaissance de ces infractions aux tri- 
bunaux judiciaires, mais dès -lorigine, 


sans passer par cette tentative de transae- 
tion du contrüe économique qui exige 


-trois ou quatre transmissions de dossiers, 


à 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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ASSEMBLEE NATIONALE 
M. Jules Ramarony. J'accepic cotic sug- M. le président. La parole est à M. Minjoz. 
estion. 
Li M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, 


M. le président de la commission, Nous 
savons, en effet, ce que sont ces trans- 
muissions de dossiers et les délais qu’exi- 
gent les propositions de transactions aux- 
que:les on ne répond que dans les huit 
jours, si ce n'est un mo:s. Ces dé'ais sont 
trop longs. H est nécessaire, 
pour que la .oi que nous élaborons soit 
éfflcace, que les sanctions soient rapide- 
ment prononcées et connues, 

Votre commission, par 14 voix contre 14 
une première fois, et 15 voix contre 15 
une deuxième fois, s'est prononcée en 
faveur de la procédure prévue à l’ordon- 
nance du 30 juin 1945. Ca autre système 
est possible. Eile laisse à l'Assemblée le 
soin de choisir entre cette procédure de 
l'ordonnance de 1915 et la procédure judi- 
ciaire, mais celte procédure seule. (Très 
bien! très bien! au centre.) 


M. lo président, La parole est à M, Viol- 
lette. 


M. Maurice Viollette. Mesdarnes, mes- 
sieurs, après le débat d'hier et les déela- 
rations de M. le garde des sceaux, il we 
devrait plus y avo:r de difficuité. 

M. le garde des sceaux nous a, en effet. 

ar:é des tribunaux. Répondant à la ques- 
ion que je lui posais : « Y aura-t-il 
recours possible en cassation ? », il à 
même affirmé: « Bien entendu. » 

M. lo garde des sceaux a ajonté: « La 
charge de la preuve est au ministère 
public. » Dès lors, il prenait déjà posi- 
lion sur toutes les conditions d’un 
débat judiciaire, avec toutes les garant:es 
que cette procédure comporte pour le 
prévenu, 

Comment, en effet, un comité du genre 

de celui prévu à l’ordonuance de 1945 
pourrait-il avoir compétence d'abord pour 
déduire une sentence, puis pour la moti- 
ver , 
Quelle serait, du reste, la juridiction 
d'appel ? IL y en aura sans doute une, 
car le prernier juge peut s'être trompé. Le 
recours en cassation reconnu par M. le 
garde des sceaux pourrait-il s'exercer sur 
la décision du comité ? 

Ainsi que j'ai eu i'honneur de le dire 
hier, nul ne peut être soustrait à l’action 
de ses juges nature:s. Le contrôe de l’au- 
torité judiciaire doit done incontestable 
ment s'exercer. Comment pourrait - on 
même envisager de faire autrement ? 

Le comité dont parle l'ordonnance de 
1945 peut constater, peut trans'ger, mais 
ne peut certainement pas juger. 

Puisque vous supposez qu'il y a sen- 
tence, il faut que celte sentence soit revè 
ture de la signature d’un magistrat l'avant 
déduite et motivée. Le renvoi au Jugr 
naturel me parait ainsi très simp:e. 

Comme vient de me l'indiquer M. Edgar 
Faure, tout se passe, en la circonstance, 
comme en malière de dousnes ou de con 
tributions indirectes, où l'gdm'nistration 
peut transiger, mais non pas juger. De 
même en sera-t-il en matiere de profits 
lilicites, où le contrô'e économique peut 
proposer des transactions , mais n’a pas le 
droit de juger. Ce droit n'appartient qu'au 
tribunal, 


Pour toutes ces raisons, il est absolu-, 


ment impossible de me pas attribuer l'in- 
terprétation de l'application de la loi ee 
discussion à l'autorité jm'ciaire. 

Si, comme le veulent le bon sens et le 
droit des citoyens, l'autorité judiciaire 
n'était pas habilitée, nous serions, comme 
l'a dit M. Edgar Faure, obligés de voter 
contre le projet de loi. (Applaudissements 


sur certains bancs à gauche et à droite.) 


l'ordonnance du 30 juin 1945 a institué un 
mode de répression qui a été exposé tout 
à l'heure et sur lequel je ne reviens pas. 
Que deviendrait co mode de répression si 
nous adoptions l'amendement de M. Rarma- 
rony ou celui de M. Edgar Faure ? 

Les produits placés hors taxation et qui 
€chappent aujourd’hui à l'application de 
l'ordonnance du 30 juin 1945, pourront, en 
vertu des arrêtés que pourra prendre M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, rentrer dans le champ d’appli- 
cation de ladite ordonnance. Ils seraient 
alors soumis à la procédure que M. Rama- 
rony nous à exposée. 

Par contre, les produits restés soumis À 
taxation, donc restés dans le domaine 
d'application de l'ordonnance du 30 juin 
1945, continueraient à être tributaires de 
la procédure ancienne, avec les différents 
modes de répression que vous connaissez. 

Ne vous semble-t-il pas alors, mes chers 
collègues, qu'accepter ces amendements 
nous conduirait à faire quelque chose d'il 
lagique ? 

Prenons le cas d'un individu qui serait 
poursuivi parce qu'il aurait vendu à un 
prix illicite une denrée qui, jusqu'à pré- 
sent, était libre : il tomberuit sous le coup 
des: nouvelies dispositions prévues par les 
amendements. 

Si, le même individu était, en même 
témps, poursuivi pour avoir vendu un pro- 
duit soymis à la taxe, au-dessus du prix 
4axé, il pourrait être sanctionné par le 
contrôle économique dans les conditions 
qui étaicnt précisées il ÿ a quelques ins 
tant{s. 

Je pose alors la question suivante. Flu 
tôt que d'extraire de l'ordonnance du 
30 ju.n 1945 certaines dispositions, qui ne 
seraient applicables que dans des cas par 
ticuliers, et de d‘c'der d'appiquer cette 
même ordonnance dans d’autres cas, ne 
vaudrait-il pas mieux, le plus rapidement 
possible = je l'ai déià fait observer de 
vant la commission et la justice et de 
législation — procéder à une refonte com 
plète de l'ordonnance tant en matière de 


procédure que de répression ? 


M. Maurice Viollette, Alors, faisons-!e 
tout de suite.. Renvoyons le texte à la 


COMMISSION. 


M. Jean Minjoz. Je veux bien que nous 
le fassions tout de Suite. Mais si nous vou 
| la demandera 
peut ètre quelques jours 

Car il ne faut pas — vous êtes certai- 
nement d'accord avec moi eur ce point 
mons.eur Viollette élaborer un text: 
répressif dans la hâte qui ictérise trop 
souvent nos travaux, 


lons le faire sérieusement, ci 


M. Maurice Violletie, Sur ce point, je 
suis d'accord avec vous. 


M. Jean Minjoz. D'autre part, le Gou- 
vernement a besoin d'être armé jimmé- 
diatement, car la hausse, elle, n'attend 
pas et les fraudeurs et les trafiquants doi 
vent être frappés le plus rapidement pos 
sible. Sinon, notre texte sera dépourvu dt 
toute efficacité. 

Ne vaut-il pas mieux, pour le moment, 
s'en tenir au texte actuel et ne pas boule 
verser toute la procédure ? 

M. Maurice Viollette. Comment, mon cher 
collègue, pouvez-vous envisager un tri- 
bunal provisoire en attendant que le légis 
lateur en ait institué un autre, surtout eu 


matière correctionnelle ? 


M. Jéan Minjoz, Si l’Assemblée ne suit 
pas la commission dans le sens indiqué 
par son président et par moi-même, si-elle 
(uvisage une modification de la répres- 
sion, je lui demanderai de modifier la pro 
cédure d'une facon que tous les pré- 
venus puissent être jugés, et condamnés, 
S LS Sont coupables, dans un délai extré- 
mement court. 

M. Maurice Vio!lette, Nous con 

. M. Jean Minjoz. Il faudra alors aller plus 
ioin et enlevée la connaissance des délits 
aux chambres économiques pour la.donner 
aux seuis tribunaux de droit commue. 

M. Maurice Viollette ci M. Jules Ramaæ 
rony. Nous sommes d'accord, 


nes d'ac- 


M. Jean Minjoz. Ceux-ci, qui peuvent sié. 


ger Ti mnporie quel Jour et dez au 


uiences on it dire d'hetire en heure, 
pourront aïnsi juger et condamner sans 

arrêt les délinquants qui leur seront dé 
1 

M. Charlès Rousseau. Pourquoi pars le 
culliotine ? 

M. Jean Minjoz, pas vu 
{; o 

TCe qu ae :{ choses l'un 

voulions fra pet { fi juants et 
Sp Cu Ca 1 ] de 
poursuivre lu nmer.- 
{ 
uniquement & déli 


M. Henry Bergasse, \o 


iCCOrd sur ce po 


M. Jean Minjoz. Si vous tous d'arc 


cord, Vous devez admettre av! mo!. poar 

lis conformer la ogique et au lroit, 
qu en pareuie rnai!ere les { buuaux doi- 
vent PGUVOIrT agir rap'dem 


ES nous, qui soinmes des répu! 
ct des démocra 

M. Pierre Montel, Nous ausei, Ne perdez 
pas votre sa 

M. Jean Minjoz. Mon cher collègue, vous 
me permettrez de faire deux feinarques... 


M, Pierre Montel, « Nous qu nmes des 


épublicains et des démocra ! 

\ A dirait que 
"ous let 7 le la vertu et 
UU p { 

M. le président. M rM _vouiilez 

crates. 

M. Jean KMinjoz, Mon cher llègue, je 
permet. le vou [a emarquel que 
VOUS, qui intervenez très sonvent, n'avez 
ja eu à ndre 

terrupiion de n 

J'a ne ie € | { 
Inerne courtois | 4 {< 
quucie el au ce) 

M. Pierre Montel. e perme! pas de 
lire quo 

M. Jean Minjoz, Je vou lernande, en 
COTISt qui ice, de Lit alssei dével pper 
mon argumentalio 

D'ailleurs, 6i je n’av: ] er- 
rompu, j'aurais déjà termin 

tiens à préciser ma pensée qui, j'en 
suis sûr, est celle de la plupart des metmn- 


bres de l'Assembhite. 
Nous voulons ie iibre exercice des droits 
de la défense. Ceci sûppose un délai mi- 


> 
| 
us 
| 
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; 


886 ASSEMBLEE NATIONALE — {1 SEANCE DU 19 FEVRIER 1948 


Mais il ne faut pas que l'exercice des 
droits de la défense puisse dégénérer en 
une procédure dilatoire et permettre des 
abus. 

M. Maurice Viollette. Nous sommes tou- 
jours d'a 

M. Jean Minjoz. Voilà pourquoi, si l’on 
modilie 1e Je demanderai à l’'Assem- 


ccord. 


blée d'envisager, en cette matière, non 
pas une juridiction excel onnelle, ma 
une procédure très rapide, de façon qu. 


les affairt 


gées le pus rapidement possible. 

Ou bien les prevenus ne pas cou 
pabit is doivent alors acquiites 
aucu suspicion n 1 piu peser sui 
eu: 1 bien ils sont coupables, et tout 
La r'eueur de la i doit retomber 
et ies [rapp nl déia 

M. Pierre Montel. Avec la même rapidité 
que dans l'affaire Gou 

“M. le président, La paro! t à M. Rama 


gony. 


M. Jules Ramarony, Je me rallierai vo- 
lon à un 
les af 
tribunaux correctionnels 

Je dis bien: devant les tribunaux cor- 
rectionneis, et non pas 
bres économiques. 

Sur ce point, 
joz nic pal uit très jud 16e, Car Si l’on 


iffaires seront renvoyees devant 


devant! cham 


désire a.ier vite, la procédure sera beau 
coup plus rap le devant les tribunaux 
eorrectionnels que devant les tribunaux 


économ ques. 

Æs tribunaux économiques ne siègent 
en eflet qu'une fois par mois 
tribunal correctionnel siège 
pours par semaine. 

Je réponds aussi à M. le président de la 
commission que si mon amendement et 
œelui de M. Edgar Faure prévoient à la 
fois .la répression judiciaire et la tran- 
saction, c'est qu'ils visent l'ordonnance 
du 30 juin 1945, qui prévoit l'une et 
l'autre. 

Mon amendement, comme celui de 
M. Edgar Faure, ne fait que supprimer 
un troisième moyen de répression : le 


renvoi devant le comité contentieux. Hi 
n’alourdit donc pas la répression. Il ne 


fait que reprendre le régime de l'ordon- 
pance du 30 juin 1945. 

Vous nous répondez : il faut choisir 
ou l’autre système. 

Je réponds: D'accord. Prononçons-nous 
blors sur la prise en considération de ces 
amendements, et, si elle est adoptée, ren- 
voyous ces amendements devant la € 
mission de la justice, qui éiaborera un 
texte en tenant compte des observations 
de M. Minjoz. 

M. Minjoz veut une justice rapide et 
effective, la garantie des droits de la dé- 
fense, mais il veut éviter que les moyens 
de défense ne paralysent l’action de la 
loi. 

Je lui donne bien vo'ontiers mon ac- 
cord sur ce point. 


Que la commission de la justice nous 


goumette alors un texte qui permette jus- 
tement une répression rapide. La formule 
n’est pas impossible à trouver. 


M. le président, M. Ramarony demande 
à l’Assemblée de se prononcer sur la prise 
en considération de son amendement et 
de celui de M. Edgar Faure. 

M. Raymond Mondon. Nous demandons 
le scrutin. 


M. le garde des Sceaux, Je demande la 
varo.c. 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Nous sommes 
en présence de deux amendements: l'un 
de M. Ramarony, qui entre dans le détail 
de la procédure; l’autre de M. Edgar Faure, 
beaucoup plus court, mais non moïms élair, 
qui prévoit le renvoi devant le tribunal 
correctionnel, ou du moins devant l’auto- 
rité judiciaire, 

Je préfère cette dernière formule tant 
que subsistent les chambres économiques, 
à moins que vous ne décidiez de saisir le 
tribunal correctionnel. C’est une question 
que FAssemblée tiranchera dans sa sa- 

De toutes façons, je pense qu'il serait 
préférable de statuer d’abord sur l’amen- 
dement de M. Edgar Faure. 

Je n'ai de férence ni pour l’un ni 
pour l’autre, 

Quelle que soit la décision que vous 
prendrez, je veux vous préciser très sin- 

èrement comment je conçois la répres- 
sion en celte matière. Je n’entends appor- 
ter aucune modification à mes déclara- 
tions d'hier, Vous me connaissez assez 
pour savoir que la nuit n'amène pas chez 
moi les conversions. (Sourires.) 

Aux termes de l'ordonnance de juin 
1945, tous les procès-verbaux — qui ne 
sont pas tous, je le répète, dressés par le 
contrôle économique, mais qui peuvent 
l'être aussi soit par tn commissaire de 
police, soit par une brigade de gendarme- 
rie, ou encore par un agent d’invéstiga- 
tion dont dispose à l'heure actuelle le 
parquet — sont transmis au parquet. 

Je ne vous dissimule pas que, dès le 
vote de celle loi, je réunirai les proeu- 
reurs généraux et que mes instructions 
leur seront confirmées par une circulaire. 

La loyauté m'oblige à vons dire ce que 
seront mes instructions, verbales d’abord, 
écrites ensuile. 

Toutes les affaires importantes, concer- 
oant des faits de nature à troubler grave- 
ment Ja vie économique et, par consé- 
quent, l’ordre social, devront être rete- 
nues par le parquet. 

Elles devront en effet faire l’objet de 
sanctions. 

La loi serait inefficace si, sur ce point, 
mes instructions n'étaient pas suivies. 

Or, j'ai dit que cette loi serait efficace. 
J'y veillerai. Et je suis sûr qu'en cette 
matière, les magistrats, comme toujours, 
feront leur devoir. 

Mais pour un certain nombre d'affaires, 
pour lesquelles une sanction judiciaire 
peut apparaitre comme trop rigoureuse 
mais qui néanmoins devront être sanction- 
nées parce que le délit existera, on pourra 
penser qu'une transaction est souhaitable. 

C'est bien la pensée, je crois, de M. Ed- 
gar Faure, 

Je précise que, dans mon esprit, jes 
affaires importantes, graves, ayant une 
répercussion économique et sociale, seront 
du domaine du juge. 

Quant aux affaires eu importantes, 
dans leur chiffre ou leur consé- 
quence, elles pourront êre renvoyées de- 
vant le contrôle économique. C’est pour- 
quoi, personnellement, J'aurais aimé que“ 
l'on se référât, comme la commission 
l'avait proposé, à l'ordonnance de juin 
1945, 

Telle est l'attitude que j'ai 
devant la commission et que je 
jourd'hui. 

Une seule question subsiste, par consé-* 
quent: c’est celle que pose maintenant 
M. Edgar Faure. 


prise hier 
réitère au- 


Pour les affaires moins importantes, que 
le parquet renverra devant le contrôle éco: 
nomique, et si une transaction n'intervient 
as, on peut envisager deux sanctions: 9ÿ 
a sanction administrative, ou la sanction 
judiciaire qui a l’avantage d'être infligéa 
dans un délai très court. 

Sans doute, le renvoi devant le tribunal 
correctionnel présente linconvénient de 
nécessiler une procédure plus” longue. 
Mais — et ce n’est tout de même pas le 
garde des sceaux qui peut tenir un autre 
angage — il a l'avantage de permettre un 
débat contradictoire et de présenter deg 
garantics que la procédure administrative 
ne donne peut-être pas d'une façon aussi 
complète. 

Je ne peux pas laisser dire — parco 
que je désire être juste — que la proct- 
dure administrative ne donne pas des ga- 
ranties aux délinquants — M. Ramarony 
a bien voulu ee très loyalement tout 
à l'heure que le dossier était régulière- 
ment communiqué — et cue des pièces 
parfois sont dissimulées. 

Je ne puis laisser mettre en doute la 
parfaite honorabilité de fonctionnaires qui, 
après tout, ne servent ici que l'intérêt su- 
périeur de l'Etat, et au dévouement ‘des- 
quels, comme garde des sceaux, je suis 
heureux de rendre ici un publie hommage. 

Mais la procédure administrative ne per- 
met la défense que par la voie du mé- 
moire écrit. Et la procédure écrite donne, 
je le reconnais, infiniment moins de $satis- 
faction à l'intéressé. Elle ne lui donne-pas 
le sentiment qu'il est aussi puissamment 
défendu que par les movens oraux. C'est 
un fait, que nous avons tous constaté au 
cours de notre carrière. 

Voilà exactement comment le problème 
se pose. 

Etant bien entendu qu'il ne s’agit que 
de régler le sort des procès-verbaux ren 
voyés devant le contrôle économique au 
cas Où la transaction ne se réalisera pas, 
c'est l'amendement de M. Faure qui me 
paraît devoir trancher la question. 

C'est pourquoi, pensant avoir l’accord de 
M. Ramarony, je demande qu’ soit mis 
aux voix le premier. 


M. le président. La parole est à M, Viol- 
elte. 


M. Maurice Viollette. Je voudrais, mon- 
sieur le garde des sceaux, poser la ques- 
tion sur le point crucial. 

Vous nous dites: procès-verbaux, proœcu- 
reur de la République et, dans les cas 
graves, tribunal. 

Nous sommes tout À fait d’accord. 

Et vous ajoutez: dans les cas bénins, 
possibilité de transaction, renvoi devant le 
comité économique. 

Il faut préciser si le renvoi devant le 
comité économique est pour jugement ou 
pour transaction. Là est toute la question. 

S'il s’agit de transaction, comme en ma- 
tière de douanes ou de contributions indi- 
rectes; j'accepte. Mais si le renvoi est 
pour jugement, je ne suis plus d’accord, 
car dans ce cas 1] ne saurait y avoir pos- 
sibilité de contrô:e pour la Cour de cassa- 
tion. La Cour de cassation n'aurait même 
pas compétence pour connaître de ces dé- 
CISIONnS. 

Si vous envisagiez une partie des délin- 
quants devant le tribunal, et l’autre partis 
devant les éomités, on verrait rapidement 
des poursuites engagées sur une dénon- 
ciation par méchanceté, pour des raisons 
inavouables, comme on en a vu trop 
d'exemples en matière de profits illicites. 

L'affaire serait renvoyée devant le co- 
mité économique précisément parce que 
là L'intervienteit pas le contrôle de la 


Cour de cassation. 


| 
| 
| | 
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Ainsi, de même qu’un procureur de nd M. le garde des sceaux. Voulez-vous me M. Edgar Faure. Oui, monsieur le présk 
permettre de vous interrompre, monsieur | dent. 


République qui veut éviter un acquitte- 
ment par la cour d'assises correctionnalise 
un crime afin de faire passer son auteur 
devant le tribunal correctionnel, de même, 
en vue d'obtenir une sanction adminis- 
trative prononcée par le préfet, on aura 
tendance, 
l'affaire, à la renvoyer devant le comité 
économique, où ce serait la guillatine 
sèche. 

Une telle méthode qui a pour but de 
soustraire un justiciable à ses juges légi- 
times en vue d'assurer une certaine ré- 
pression, aboutirait, en fait, à réprimer 
pius sévèrement les petits délits que les 
plus graves. 


M. le garde des sceaux. Est-il besoin de 
vous dire, monsieur Viollette, qu'aussi 
bien l'homme que le garde des sceaux 
condamnent par avance, de la façon la plus 
ferme, des pratiques qui aboutiraient à 
rendre la justice à l’envers ? 


M. Maurice Viollette. Vous êtes d'accord 
avec nous, monsieur le garde des sceaux. 

Vous savez que sous des pressions di- 
verses — on en a déjà connues — pour 
livrer en pâture au fisc de pauvres diables 
à qui on ménagera la sanction féroce par 
voie administrative, on refusera le droit 
de s'expliquer légitimement devant le tri- 
bunal. 

De plus, l'ordonnance de 1945 dont nous 
discutons, si elle prévoit l’amende, le cas 
échéant, par voie administ'ative — et 

elle amende — prévoit aussi la peine 

e prison, par voie administrative, car 
elle donne au préfet, de façon hypoecrite. 
le droit de prononcer cette peine. 

Cette ordonnance n'indique pas explici- 
tement à la suite que le préfet a le droit 
de mettre en prison, mais qu'il a le droit 
d'interner, de telle facon que l'individu, 
dans ses biens comme dans sa personne, 
est livré pieds et poings liés à l'autorité 
&dministrative. 

Cela, nous ne l’accepterons jamais. Il y 
a là un tel défi au bon sens ct à la justice 
que nous voterons contre le proje: si nous 
n'avons pas la garantie que toutes ces in- 
fractions seront jugées avec la pleine séré- 
unité d’une justice équitable et impartiale. 


M. Jules Ramarony. Je dernande la pa- 
role. 


M. le président. Nous discutons sur ces 
amendements depuis une heure déjà. Or, 
le règlement prévoit que seuls peuvent 
prendre la parole un orateur pour et un 
orateur contre. 


Je vous donne la parole, monsieur 
Ramarony, et vous demande d'être aussi 
bref que possible. 


M. dules Ramarony. M. le garde ces 
sceaux vient de proposer que l'Assemblée 
Statue d’abord sur l'amendement de 
M. Edgar Faure. Or, l'amendement que 
j'ai déposé s'écarte davantage du projet de 
a commission que le texte de M. Edgar 
Faure, puisque je propose de remplacer 
l'article 3 par d'autres dispositions. 

Conformément au règlement, c'est donc 
mon amendement qui, le premier, devrait 
être soumis à l’Assemblée. 


Je serais prêt à me rallier au texte de: 


M. Edgar Faure. Je constate, cependant, 
que M. le président de la commission, 
prenant position, a déclaré qu'à son avis 
il fallait choisir, soit le renvoi devant 
les autorités judiciaires, soit la transac- 
tion. 

Au contraire, M. le garde des sceaux pré- 
fère l'amendement de M. Edgar Faure, un 
tel texte permettant soit la transaction, 
soit le renvoi devant le tribunal. 


uelle que soit la gravité de | 


Ramarony ? 


M. Jules Ramarony. Je vous en prie, 
monsieur Le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. J'ai le souci que 
mes tribunaux, surtout ceux des grandes 
: villes, que je sais déjà embouteillés, ne le 
soient pas davantage par une nuée de pe- 
tites affaires. 

Vous savez que ce n’est pas toujours 
la petite affaire qui est la plus courte à 
l'audience. J’envisageais donc avec une 
certaine satisfaction la possibilité d’éloi- 
gner de l'audience ces petites affaires. 

Si j'ai présenté cette suggestion, c'est 
dans l'intérêt même d’une bonne et rapide 
administration de la. justice. 


M. Jules Ramarony. Monsieur le garde 
des sceaux, votre souci æst fort légitime. 

Ainsi, l’objection qui a été formulée par 
M. le président de la commission va à l'en- 
contre de l'opinion que vous venez de sou- 
tenir. 

Je conçois que les petites affaires soient 
reuvoyées en vue d'une transaction. Je ne 
fais donc d'objection à cette thèse, puis- 
que les délinquants sont libres de refuser 
la transaction et de demander à compa 
raître devant le tribunal. 

Ce qu'il faut aflirmer, c'est qu'il ny 
aura que deux issues possibles : ou le ren- 
voi devant le tribunal répressif, ou la 
transaction, le comité ne pouvant juger en 
aucune manière. 

C'est sur ce point que je désire obtenir 
des assurances. 


M. Maurice Viollette. Le comité ne jug® 
pas. 


M. Jules Ramarony. Je sais que le 1exte 
le précise, mais il ne doit pas y avoir 
d’équivoque dans une discussion que sur 
ce paint, nous avons peut-être, en effet. 
trop prolongée. 

M. le garde des sceaux. Il n'y à aucune 
ambiguïté ni équivoque sur l'amendement 
de M. Edgar Faure. 


M. jules Ramarony. Si le Gouvernement 
et la commission acceptent l'amendement 
de M. Edgar Faure, je m'y rallierai volon- 
tiers. 

Si, au contraire, Ia commission ne 
l'acéepte pas, il vaudrait mieux statuer 
sur la prise en considération des deux 
amendements. (Protestations au centre.) 

Si la prise en considération était accep- 
tée, la commission pourrait rapporter un 
texte qui donnerait satisfaction à tous. 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux 

M. le garde des sceaux. Il demeure en- 
tendu que M. Edgar Faure accepte de sub- 
stituer aux mois « acceptée » les mots 
« acceptée et réalisée ». 

L faut, en effet, que la transaction soit 
réalisée. 
| M. Maurice Viollette. Accentée ct réalisée. 


_ M. le président. La parole est à M. Edgar 
Faure. 


M. Edgar Faure. Mon texte n'écartait pas 
celle pussibilité. J'ai ind'qué que la trun- 
saction devait être acceplée; mais il va 
de soi que si le commerçant ne la réa:ise 
pas, on a toujours le droit de le poursui- 
Vre. 

M. le garde des sceaux. Sans doute, mais 
il est préférable de le dire. 

M. le président. Acceptez-vous l'adjonc- 
tion du mot « réalisée », monsieur Edgar 
Faure ? 


M. le président. Quel est l'avis de la come 
mission ? 


M. le rapporteur. M. le président de ls 
commission à déjà donné des explications 
suftisantes. Je rappel:e que ia curumission 
s'est exactement partagée sur ce point, en 
se prononçant par quatorze voix contre 
quatorze. 

La commission interprète La volonté 
de ceux qui ont voté contre l’amende- 
ment de M. Edgar Faure et qui ne pare 
tagent pas l'idée qui anime l'amende- 
ment de M. Ramarony. Elie maintient s_n 
texte en précisant que les quatorze 
commissaires qui votèrent le texte de la 
commission craignaient de voir la ‘oi rene 
due inopérante par l'abus des procès et ls 
longueur des décisions judiciaires. 

Pour que la loi soit efficace, il est néces- 
saire de maintenir l'ordonnance de 1945. 
La commission repousse donc les amende- 
ments de M. Edgar Faure et de M. Rama 
rony. 


Jules Ramarony. Je me rallie à 
l'amendement de M. Edgar Faure et je re- 
tire Le mien. 


M. Raymond Mondon. Nous demandonæ 
ie scrutin. 


M. le président. M. Ramarony retire son 
amendement. 

Je mets aux voix modifié 
de M. Edgar Faure, repoussé par la com- 
mission et accepté par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe de l'union 
démocratique et socialiste de la résistance, 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici Le résultat du dé 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants M5: 
Majorité absolue............. 2 


Pour l'adoption... 333 
Contre 120 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. Minjoz a déposé un amendement ten 
dant à ajouter à l'article 3 les deux alt- 
néas suivants : 

« Celle-ci devra être saisie, dans La quine 
zaine, du refus de la transaction ou de 
sa non-exécution. 


« Dans le cas où une expertise est 
ne 


ordonnée, l'expert devra, dans le dé ai 
d'un mois qui courra du jour où il aura 
été saisi, déposer son rapport; faute par 
lui de l'avoir fait, la procédure sera pour 
suivie sans désemparer sur ses derniers 
errements. n 

Le deuxième alinéa de ce texte est 
constitué par l'amendement n° 19 que 
M. Minjoz avait précéderument présenté 
article additionnel après l'article 4 


La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Mes chers coltgues, par 


l'adoption de l'amendetment de M. Edgar 
Faure, vous venez de simylifier, si je puis 
dire, la procédure puur la répresion des 
infractions à la loi que nous sommes ea 
train de discuter 

En bref, il o'y à que deux f yputhèses 
possihles. Ou. à la suite du procès verhal, 
le prévenu, S'émiencant avec le contrôle 
des prix ou le contrôle économique, transe 


sige et s'exécute. L'affaire est, en principe, 


finie. 


à 
| | 
| 
{ 
| 
| 
| 
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Ou bien la transaction n’aboutit pas ou, 
gant abouti, n'est pas suivie d'exécution. 
L'amendement de M. Faure prévoit que 
toutes les sanctions ne pourront être pro- 
goncées que par l'autorité judiciaire. 

Cette disposition enlève à l'autorité ad- 
istrative le droit de prononcer quel- 

ion que ce soit. Nous nous ineli- 

mons devant la décision de l'Assemblée à 

ijet, Mais je crois nécessaire de re- 

rendre la thèse que j'ai exprimée précé- 

nment el 1 l’appro- 
part de mes collègues 

J'estime, en effet, que l'autorité 
eiaire d très ra lement. 


it r 
M. le garde des sceaux. Je suis d’accord. 


judi- 


M. Jean Minjoz. Voilà pourquoi j'ai dé- 
posé le nouvel amendement dont M. le 
président a donné ct qui demande 

ue l'autorité judiciaire soit 
quinzaine. 

Mais cet amendement reprend éga'ement 
un texte que j'avais préparé en vue de 
l'adoption du texte primitif de l’article. 
, en effet, ce sont des procédures 
d'instruction et, en particulier, les exper- 
tises qui retardent :a solution des 

rti peuvent être de deux 


Saisie Gans 


iffaires. 


Il y a les expertises effectuées à la re- 
quête des deux parties, du ministère pu- 
blic ou de la défense, avec l'unique souci 
d'aboutir à la manifestation de la vérité. 
Ces expertises vont, en général, très vile. 
Mais il y a également les expertises solli- 
citées, en matière civie comme en Ina- 
tière: pénale, par les parties ou par les 
prévenus qui veulent gagner du temps, 
qui veulent user de procédés dilatoires, 
bref, qui font l'impossible pour échapper 
aux justes sanctions et aux rigueurs de 
la loi. I ne faut pas, dans une pareille 
matière où la loi, pour avoir toute effica- 
cité, doit être apjriquée rapidement, que 
l'on puisse donner de tels moyens aux 
plaideurs peu intéressants. 

Voñà pourquoi, dans le deuxième alinéa 
de mon amendement, je demande qu’en 
cas d’expertise, l’expert soit 4 à dé- 
poser son rapport dans le délai d'un mois, 
qui courra du jour où il aura été saisi. 

Pour que cette indication ne reste pas 
une simple indication, exempte de sanc- 
tion, je prévois que dans le ças où l'ex- 
Jert n'aura pas déposé son rapport en 
au voulu, :a procédure sera poursuivi 
sans désemparer sur ses derniers erre- 
ments. 

C'est dans ces conditions que, m'’étant 
incliné devant la volonté de l’Assemblée, 
je lui demande — et je crois que je serai 
suivi — d'adopter mon amendement, 

Nous avons assuré le respect total des 
droits de la défense. Nous avons renvoyé 
les délits devant les tribunaux judiciaires. 
tes les garanties élant données, la jus- 
tice doit être rapide et efficace. (frès 
bien ! très bien ! à gauche et au centre.) 


M. Maurice Viollette. 
M. le président. La parole est à M. le pré. 


sident de la commission. 


M. le président de la commission, La 
soumission accepte la première partie 
de l'amendement de M. Minjoz. NH est in- 
dispensable, en effet, que les tribunaux 
soient saisis dans un très court délai, et 
je pense que nous sommes tous d'accord 
pour approuver celte disposition, 

Je me permets, par contre, d'attirer l’at- 
tention de l’Assemblée eur Jes consté- 


Très bien! 


quences qu'’aurait l'adoption de la seconde 
partie. | 


Il est hors de doute que les expertises 
sont des mesures d'instruction longues, 
qui retardent fréquemment la solution 
des litiges et des procès. Mais, croyez- 
vous qu'il soit efficace de dire que si 
l'expert désigné ne dépose pas son rapport 
on s’en passera ? 

Quel sera le résultat ? Si le tribunal qui, 
pour avoir les éléments d'appréciation, a 
désigné un expert, constate à l'expira- 
tion du délai imparti ce dernier pour dé- 
poser son rapport qu'il n'a pas la preuve 
de la culpabilité, il prononcera un acquilt- 
lement. 

Serait-il soubaitable, un expert ayant 
mis trop de temps à accomplir sa tâche, 
de voir un délinquant acquitté parce que 
le résultat de l'expertise n à pas été connu 
dans le délai voulu ? 

J'attire votre attention sur les consé- 
quences inadmissibles d’une telle dis- 
position. Si vous voulez exefcer une pres- 
sion sur les experts, dites dans la loi qu’à 
partir de l'expiration du délai de trente 
jours, ils seront contraints de ayer une 
astreinte de 1.000 francs par jour de de- 
tard. Et ce efficace. 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


serä 


M. le garde des sceaux, Le Gouverne- 
ment partage le sentiment de la commis- 
sion et demande Je vote par division de 
l'amendement de M. Minjoz. 

Cet amendement contient une première 
proposition que je considère comme ex- 
cellente, 

Voici une transaction qui n’a pas été 
acceplée ou qui, si elle a été acceptée, 
n’a pas été réalisée. Dans les quinze Jours 
du refus ou de la constatation de la non- 
réalisation, le tribunal doit être saisi. 


Nous avons, en effet, le plus grand inté- 
rêt à ce que les initiatives prises par 
M. Minjoz et par M. Ramarony ne puissent 
être interprétées comme des possibilités 
d’attitude dilatoire. 

Sur divers bancs à gauche et à droite. 
D'accord. 


M. le garde des sceaux, Il n’est pas be- 
soin d’insister sur la première partie de 
l'amendement de M. Minjoz. Tout le monde 
l’admettra. 

Reste la deuxième proposition. Dans le 
cas qu’il envisage, M. Minjoz a raison. Une 
expertise peut être, cffectivement, un 
moyen dilatoire. Et s’il n’y avait que des 
expertises dilatoires, je dirais volontiers 
que je suis d'accord avec M. Minjoz pour 
la deuxième partie de son amendement. 

Mais il y a des expertises qui ne sont 
pas dilatoires, que le” tribunal ordonne 
pour sa propre information. 

Le fait même que l’on se privera dun 
travail de l’expert s’il n’est pas exécuté 
dans le délai d’un mois risque de bénéfi- 
cier — dans les termes mêmes que pro- 
pose M. Minjoz — au coupable. Celui-ci 
sera enchanté de prolonger l'expertise au 
delà du délai prescrit et de revenir devant 
le tribunal, ce dernier étant privé des 
moyens d’information et d’éclaircissement 
qu’il souhaitait en ordonnant l'expertise. 

Finalement, ce sera donc le coupable 
qui bénéficiera de 1: PTE 
par M. Minjoz, ee que, à coup sûr, ce der- 
nier ne veut pas. 

Comsnent pallier cet inconvénient? Je 
veux prendre un engagement et un enga- 


à 


| gement qui, yous le savez, sera tenu, 


Les préoccupations de M. Minjoz doivent 
pouvoir frouver place dans une circulaire 
du garde des sceaux. Je crois que c’est là 
et seulement sous cette forme que satis- 
faction peut être donnée à M. Minjoz: 

Le garde des sceaux dira à son parquet: 
« si vous êtes en présence d’une expertise 
que le tribunal a ordonnée dans le but de 
s'éclairer dans le sens de la culpabilité ou 
de la nan-culpabiité, il est naturel que 
toules investigations soient menées avee, 
d’ailleurs, la diligence nécessaire. Mais si, 
au contraire, vous êtes en présence de 
moyens dilatoires, il vous appartiendra de 
revenir devant le tribunal, de dénoncer ces 
moyens dilatoires et de demander au tri- 
bunal de statuer en l’état, l’inculpé n’ayant 
pas apporté dans les délais de raison les 
éclaircissements ou les justifications qu’il 
avait promis d'apporter en sollicitant 
l'expertise ». 

Je crois que par là même, M. Miujoz 
obtiendra satisfaction. 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Lorsque j'ai rédigé la 
deuxième partie de mon amendement, celle 
relative aux experts défaillants, l'article 4 
du projet de loi n'avait encore subi au- 
cune modification. 

Or, vous vous rappelez que ce texte met. 
tait à la charge du prévenu la preuve de 
sa non culpabilité. Mon amendement prési- 
sait donc que c'était à lui qu’il appartenait 
de faire toute diligence auprès de l'expert ; 
s’il ne le faisait pas, il en supportait les 
conséquences. 

Avec le texte actuel le fardean de la 
reuve est renversé, en quelque sorte. 
‘omme en matière de droit commun, c’est 
le ministère publie qui devra apporter la 
preuve de l'infraction. Ma proposition ne 
peut donc plus intervenir dans les mêmes 
terines. 

Je comprends fort bien l'observation de 
M. le président de la commission qui dé- 
ciare : « Si l’on acceptait l'amendement de 
M. Minjoz tel quel, on risquerait des acquit 
tements injustifiés », Ce n’est certes pas 
ce que nous voulons, 

Et M. le garde des sceaux de me dire! 
« Acceptez une circulaire ». 

J'ai beaucoup de respect pour les circu- 
laires ministérielles comme pour tous les 
actes réglementaires du pouvoir exéeutif. 
Mais une expérience relativement longue 
me permet Ge penser que les circulaires, 
même ce:les de la chancellerie, monsieur 18 
garde des sceaux, restent souvent à l’état 
de lettre morte. 

Combien de circulaires de la chancellerie 
— je peux le dire maintenant que la ques- 
tion ne se pose plus devant les tribunaux 
judiciaires — ne sont elles pas intervenues 
autrefois pour inviter les cours el tribu- 
naux à juger dans le mois les affaires d’ac- 
cidents du traväill Et combien de fois, 
n'avons-noOUs pas vu des affaires d’acci- 
dents du travail rester des moïs et même 
des années devant certaines cours d’appel ? 

Aussi, souhailant que la loi soit claire et 
efficace, je vais, si vous le permettez, mo- 
dilier la deuxième partie de mon amende- 
ment de manière à rég'er d’une façon sa- 
tisfaisante le cas où l'expert avait des mo- 
tifs légilimes de ne pas déposer son rap- 
port. 

Le texte primitif du deuxième alinéa de 
mon amendement était ainsi conçu: 

« Dans le cas où une expertise est or- 
donnée, l’expert devra, dans le délai d’un 
mois qui courra du jour où il aurn été 
saisi, déposer son rapport; faute par lui de 
l'avoir fait, la procédure sera poursuivie 
sans désemparer sur ses derniers erre- 


à 
| 
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Je propose de compléter cet alinéa par 
les mots: « sauf faculté pour le tribunal 
de prolonger par jugement motivé ce 
délai. » 

M. Maurice Viollette. Très bien ! 


M. Roger Dusseaulx. Le résultat sera Le 
mème. 

M. Jean Minjoz. La différence, c'est que 
cette notion tigurera dans la loi. 

Le tribunal devra motiver son jugement. 
Le garde des sceaux pourra faire, le cas 
échéant, toutes observations utiles à ses 
procureurs si ceux-ci laissent prendré des 
jugements non motivés et accordent des 
dé,ais non justitiés. 

M. Maurice Viollette. Nous sommes d’ac- 
cord. 

M. Roger Dusseaulx. Nous aussi, 


M. le président. L'amendement étant 
modifié, persisterez-vous à demander le 
vote par division, monsieur le garde des 
sceaux ? 


M. le garde des sceaux. Non, monsieur le 
président. La précision que M. Minjoz 
ajoute à son amendement répond à mes 
préoccupations. 

M. le président. L'amendement modifié 
de M. Minjoz serait ainsi libeilé : 


« Compléter ainsi l’artièle 3: 

« Celle-ci » — l'autorité judicaire — 
« devra être saisie dans la quinzaine du 
refus de la transaction ou de sa non-exé- 
cution. 

« Dans Le cas où une expertise est ordon- 
née, l'expert devra, dans le délai d’un mois 
qui courra du jour où il aura été saisi, 

époser son rapport ; faute par lui de 
l'avoir fait, la procédure sera poursuivie 
sans désemparer sur ses derniers erre- 
ments, sauf faculté pour le tribunal de 
prolonger par jugement motivé ce délai. » 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Minjoz, ainsi rédigé. 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux 
voix, est adopté.) 


M. le président. MM. Moisan, Bonnet on! 
déposé un amendement qui tend à com- 
pléter l’article 3 par un nouvel alinéa ainsi 
conçu : 

« Les syndicats professionnels, les as- 
sociations familiales, les syndicats ou 
associations de consommateurs sont rece 
vables, mème s'ils n'apportent pas la 
preuve d'un préjudice direct, à se consti- 
tuer parties civiles lorsque la répression 
de l'infraction sera poursuivie devant les 
tribunaux répressifs. » 


M. Jules Ramarony. Voilà qui va prolon:- 
ger les instances! 


M. le président. La parole est à M. Moi- 
san pour soutenir son amendement. 


M. Edouard Moisan. La disposilion que 
aous Ne permet de faire partici- 
er à l'instance les organisations qui, par 
eur nature mêèiue, représentent les con- 
sommaleurs dans la lutte que le Gouver 
nement entend engager contre les sjécu 
laleurs et les fauteurs de hausses injus- 
tüifices. 

Il s'agit pour ces organisations non pas. 
bien entendu, de retirer de leur action en 
justice un avantage pécuniaire quelcon 
que, mais d'infliger aux délinquants une 
Sanclion morale. 

Ce n'est pas, d'ailleurs, sur l'aspect ju 
ridique de cet amendement que je désire 
insister; c’est sur ses incidences psycholo- 
Biques dans les circonstances jnésentes, 


| sible. 


M. le garde des sceaux a très justement 
fait remarquer la nécessité d’une rérres 
sion si l’on veut assurer l’ordre social. Le 
fait de donner à ces organisations une 
participation dans cette répression m'’ap- 
paraît, dans les circonstances présentes. 
éminemment souhaitable. 

C'est pourquoi j'insiste très vivement 
auprès de l'Assemblée pour qu'elle veuille 
bier accepter mon amendement. 


Maurice Viollette. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Viol- 
lette. 

M. Maurice Violette. Admettre une cons- 
titution de partie civike alors qu'il n’y a 
pas intérêt direct, c'est vraiment accep- 
ter une conception juridique invraisem- 
blable. 

Par ailleurs, en admettant sans défini- 
tion, des syndicats, des associations de 
pères de famille, etc., à se constiluer par- 
lie civile, on risque d’avoir dans les ins- 
tances une infinité de parties civiles qu’il 
faudra appeler à l'instruction, à l'exper- 
tise, devant la juridiction de jugement. 

En raison de cette multiplication des 
partie civiles, les affaires se gonfleront et 
s'éterniseront. En attendant que les avocats 
puissent se mettre d’accord sur un jour, 
il s'’écoulera des mois et des années. 

Par conséquent il y a impossibilité juri- 
dique et matérielle à l'application de la 
disposition proposée, 


M. Pierre Montel. Je demande la parole. 


ou le président. La parole est à M. Mon- 
tel. 


M. Pierre Montel. Mes chers collègues, je 
désire, sans prononcer une condamnation 
des coopératives, faire remarquer. que, 
du point de vue moral, le privilège que 
M. Moisan nous demande de leur donner 
constituerait une anomalie. 

Les coopératives représentent un cer- 
tain nombre de comsommateurs mais il 
faut se rendre compte qu'il y a d'autres 
consommateurs qui n'ont jamais bénéficié, 
pour des causes diverses, étrangères à ces 
coopératives, des avantages de celles-ci et 
qui en ont même, dans les distributions, 
été les victimes. 

Faire représenter l’ensemhie des con- 
sommateurs par une Série de conson)ma- 
teurs qui, permettez-moi de vous le dire, 
constituent parfois — je m'en réjouis pour 
eux — des associations de consommateurs 
privilégiés, c'est inadmissible. 

M. Maurice Viollette. Pourquoi ne pas 
donner le même droit aux associations de 
pêcheurs à la ligne ? 

M. Pierre Montel. Je m'associe à la 
déclaration de M. Violette; les coo- 
pératives n’ont pas, en la matière, 
d'intérêts directs et, dans ces conditions, 
on ne voit pas quel droit elles auraient à 
se constituer partie civile. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'ayant 
pas délibéré sur l’xæmendement, il lui se- 
rait difficiie de donner un avis motivé. 
Elle laisse done à l'Assemblée nationale 
la responsahilité de la décision à prendre. 


M. Maurice Vioilette. Je doute que la loi 


soit applicable si elle contient la disposi 


tion proposée par cet amendemeni. 


M. Guy Petit. La répression sera impos- 


889 
M. le président, Je mets aux vois 
l'amendement de M. Moisan. 
(L'umendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. MM. Louis Rollin, de 
Moro-Giafferri, Edgar Faure ont déposé 
un amendement tendant à ajouter à 
l'article 3 les nouveaux alinéas suivants: 

« Les procès-verbaux relevant les infrac- 
lions visées par l'article 1# sont transmis 
par le contrôle économique au parquet de 
tribunal compétent 

« Le parquet pourra, soit renvoyer 
l'affaire devant le tribunal correctionnel, 
soit la classer sans suite, soit la renvoyer 
au contrôle économique pour transaction, 

« Dans le cas du refus de la transaction 
ou d'inexécution de celle-ci dans le délai 
imparti, le dossier sera retourné au par- 
quet, qui saisira le tribunal correctionnel, 

« Aucune sanciion administrative ne 
pourra être prise avant que la culpabilité 
du prévenu n'ait été reconnue définitive- 
ment par le tribunal ou par le délinquant 
présumé lui-même aux termes de la 
transaction 

«a Toutefois, les mesures conservatoires, 
telles que la saisie des marchandises, 
pourront être prononcées par le magistrat 
instructeur. » 


La parole est à M. Louis Rollin. 


M. Louis Roflin. Cet amendement, qui # 
été délibéré en commission, y a obtenu 
{5 voix contre 15. 

Afin de rassurer tout de suite l’Asseme 
blée, qui témoigne d’une certaine impa- 
tience à achever la discussion de ce 
projet. 

M. le garde des sceaux. Cette discussion 
s’est déroulée dans d'excellentes condi- 
tions. 


M. Louis Rollin. 
que je renonce à tout développement, car 
cet-amendement qu'ont signé avec moi 
MM. de Moro-Giafferri et Edgar Faure, est 
devenu inutile du fait du vote, intervenu 
il y a peu de temps, de l'amendement de 
M. Edgar Faure. Je me déclare donc satits- 
fait. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

L'article 3, complété par les amende- 
ments que l’Assemblée vient d'adopter, se 
trouve ainsi rédigé: 

« Art. 3. — Les infractions à la présente 
loi et aux arrêtés prévus à l'article 2 ci- 
dessus seront constatées, poursuivies et 
réprimées dans les conditions fixées par 
l'ordonnance 45-1484 du 30 juin 1945 et 
les textes subséquents, mais, sauf le cas 
de transaction acceptée et réalisée par F'in- 
téressé. il ne pourra être prononcé de sanc- 
ion que par l'autorité judiciaire. 

« Celle-ci devra être saisie dans la quin- 
zaine du refus de la transaction ou de sa 
non esécution. 

« Dans le cas où une expertise est or 
donnée, l’expert devra, dans le délai d'un 
mois qui courra du jour où il aura été 
saisi, déposer son rapport; faute par lui 
procédure sera pour- 


… je lui fais connaître 


de fait, la 


suivie sans désemparer sur ses derniers 


LDressiis 
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J ix l'article 3, ainsi ré Ceite discussion me paraissait devoir 
dis: être très rapidement close, car elle ne 
(L'articl nsi rédigé, mis au r, | pouvait porter, Si lon moi, que sur des 
est modalités d'application, qne nous devions 
| | avoir le souci très na‘urel de régler afin 
trtiel 1-1 d'obtenir un texte juste et efficace, sans, 
bien entendu, conditionner l'adoption du 
M. le président. M. Silvandre a présenté | principe à certaines modalités, "3 
un amendement tendant, après l'article 3 Je n'imagine .pas que personne 1C1 
à insérer un nouvel article ainsi concu : puisse contester le principe de cette loi. 
[a présente loi pourra être étendue | I s’agit d'un réflexe naturel de défense 
aux lerriloires l'outre-mer, par décret contre une hausse apportant aujourd'hui 
pl en conformité des disposition l l'inquiétude, demain l'angoisse et, bien- 
l'article 72, alinéa 2 de la loi constitut tôt, la misère dans la plupart des foyers. 

aclle du 27 octobre 1916 Il faut marquer un Coup d'arrêt net. 
La parole est à M. Silvandre, p )u M. le président de la commission vient 
tenir son amendeiment de déclarer très justement que les uns 


M. Jean Sitvandre. Monsieur le garde des 


sceaux, mesdames, messieurs, des nouvel- 
les qui nous parviennent de nos territoires 


d'outre-mer nous ont fait un devoir de sou 


mettre à l’Assemblée un amendement pré- 


voyant la possibilité d’exlension à ces ter- 
ritoires de la loi en discussion, 

s'agit d’une situation à laquelle il con 
vient d'urgence de faire face, 

En Afrique occidentale, par exemple, 
l'ascension des prix, même de ceux des 
produits locaux et des articles de première 
nécessité, est déjà effrayante. 

Ceux qui pratiquent cette hausse invo- 
quent le prétexte de Ja dévaluation métro- 
politaine et de Ja montée des prix des pro- 
duits d'importation, à prévoir pour les ré 
approvisionnements, 

Le consommateur africain doit être dé 
fendu, 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Puisqu'il s’agit 
d’une possibilité, le Gouvernement aàc- 
cepte l'amendement, 


M, le président, Quel est l’avis de la 
eommission ? 


M. le rapporteur. La commission jl’ac- 
cepte également, 
M. le président, Je mets aux voix 


l'amendement de M. Silvandre, accepté par 
Je Gouvernement et par la commission. 

(L’'amendement, 
edopté.) 


MIS VOIT, esl 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. -— La présente 
i01 cessera d’être appli ible aux faits DOS- 
térieurs au 31 décembre 1948, » 

Personne ne demande la parole?.…. 

Je mets aux voix l’article 4, 


(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Nous arriv ns aux 
talons de vote sur l’ensemble du ærojet 
de 

La parole est à M, Temple 

M. Emmanuel Temple, Mesdames, mes- 
sieurs, j'apporte à la tribune les explica- 
tons d'un certain nombre d’indépendants 
qui voteront le projet soumis à l’Assem 
blée, 

H leur paraît d’abord qu’un texte nou- 
veau est indispensable, 

Je me garderai bien d'entrer dans des 
explications qui seraient superflues après 
celles, lumineuses et pertinentes, qui ont 
été formulées par M, le garde des sceaux. 

Je dirai simplement au passage que j'ai 
été étonné d'entendre des juristes émi- 
nents invoquer l’article 419 dont aucune 
des dispositions — ji] suffisait de le lire 
pour n'avoir plus besoin de méditer da- 
vanlage — ne pouvait s'adapter aux con- 
jonctu "es actuelles, 


trouvaient ce texte inutile et que les au- 
tres l’estimaient odieux, 

A cette observation si pertinente, j’ajou- 
terai que cette contradiction même dispen- 
serait presque d'apporter ici la défense 
du projet, 

Cependant, je vois mal comment, de- 
main, pourront justifier leur attitude ceux 
qui auront refusé leur adhésion à une ini- 
tiative qui, peut-être, nous décevra, mais 
dont le rejet provoquerait l’indignation 
justifiée de tous ceux qui voient chaque 
jour cerlains produits devenir plus inac- 
cessibles à leurs moyens d’existence. 


M. le garde des sceaux. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, monsieur 
Temple ? 


M. Emmanuel Temple. Je vous en prie. 


M. le garde des sceaux. Je recois à ma 
chancellerie d'innombrables lettres de pè- 
res de famille, de retrailés, de fonetion- 
paires, d'ouvriers, de braves gens, en un 
mot, qui fixent Ion devoir, 

De tous côtés c'est un appel angoissé 
que lancent au Gouvernement les consom- 
mateurs qui demandent protection contre 
les spéculateurs et les mercantis et qui 
m'engagent à poursuivre sans défailance 
mon action en faveur d'un vote rapide de 
la loi que nous diseutons. 

Vous pouvez mes chers collègues être 
rassurés. Cette loi est utie; elle sera efli- 
cace. 

Vous pouvez la voter. Vous pouvez et 
vous devez la voter en toute conscience. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
sur quelques bancs à droite.) 


M, Emmanuel Temple. Je le crois d’au- 
tant mieux, monsieur le garde des sceaux, 
que vous aurez bientôt — j'entends par là 
le Gouvernement tout entier — à affronter 
de nouvelies difficultés. Un champ im- 
mense s'offre aux critiques de certains 


d'entre nous; mais le projet et le jour se- 
raient mal choisis, 

Je m'excuse de répéter qu’un des prin- 
cipes fondamentaux de notre droit interdit 
toute intervention de la juridiction répres- 
sive à l’occasion d’un fait sur lequel une 
loi promulguée n’a pas encore appelé de 
sanctions. 

Ainsi, il n’y aura de délit, en notre ma- 
tière, que dans quelques jours, lorsque la 
loi sera promulguée. Et je considère que 
ce délai est une des faiblesses du projet. 
Je regrette, en eflet, qu'on ne puisse 
as « rottraper » certaines hausses par- 
Éilenent injustifiées dont je dirai quelques 
mots tout à l'heure, 

En tout cas, les vendeurs sont avertis. 
Aucun piège ne leur est tendu. Auiour- 
d'hui, une discussion ardente, loyale et 
très complète a permis à chacun d'expri- 
mer sa pensée — reconnaissons-le — et 
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Aux raisons d'ordre juridique et mors) 
qui militent en faveur du projet, de d'apres 
pour ceux qui représentent des départe: 
ments ruraux, des raisons économiques 
très graves, 

Lors de ;a discussion du projet de pré- 
lèvement exceptionnel, j'ai eu loccasion 
de dire à M: le ministre des finances ei 
des affaires économ'ques que, tandis que 
les des produits agrico:es étaient fi- 
gs dans leur taxation, on assisterait peut- 
être à une ruée des prix industriels, Voilà 
que cette prévision, qui date seulement 
d’un mois et demi, est en train de se réa- 
liser, 

Ne croyez-vous pas que nous pourrions 
bientôt assister à une sorte de submersion 
des prix agr:coies à la production ? Ne 
voyez-vous pas que cerlains prix montent 
littéraement à l'assaut du prix de revient 
des produits agrico!'es et qu'une telle si- 
tuation risque de metlre en cause l’ave- 
nir de certaines branches de la production 
agricole ? 

Voilà ce que les défenseurs sincères de 
la paysannerie française ne peuvent pas, 
ne doivent pas oubiier. 

Ceci m'amène à rappeler au Gouverne- 
ment qu'il avait pris l'engagement d’étu- 
dier la question des marges existant entre 
les prix à la production et les prix à la 
consommation. 

Le scandale de la hausse nouvelle, de 
ceile qui se. prépare et que vous voulez 
empêcher, ne doit pas nous faire oublier 
le scandale ancien de ces marges exces- 
sives. J'avais cite à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques des 
mr à ce sujet; il avait bien vouly 
manifester son accord, 

Il ne faut pas qu’on puisse dire que tout 
devient erreur après le 15 janvier et qua 
tout fut véritr avant. Vous bâtiriez sur 
le scandale sans faire cesser l'anarchie 
des prix. 

Actuellement, les oranges sont vendues 
plus cher dans les ports d’arrivée qu'à 
Paris. Par con're, des produits de première 
nécessité, les légumes par exemple, voient 
-eurs prix tripler entre la gare d’Avignon 
et l’étal des détaillants à Paris. Cette anar- 
chie des prix dépasse le problème d'’au- 
jourd’hui. Il était bon de le rappeler au 
Gouvernement. 

Vous avez, monsieur le ministre, l'appui 
des producteurs clairvoyants, et j’ai en- 
tendu dire avec plaisir que ce n'étaient 
pas les producteurs qui seraient poursui- 
vis en vertu de cette loi, mais les spécula- 
teurs. 

Croyez-vous que les viticulteurs ne 

voient pas sans crainte cette hausse des 
prix qui affecte le produit dont ils vivent ? 
is ont le souvenir d’une expérience pas- 
sée; 118 savent ce qu'ils ont subi à la 
suite des réactions des consommateurs 
et d'une désaffection progressive généra 
trice Jde baisse, 
On à dit: « Les petits producteurs oni 
vendu leur vin et les gros l’ont stocké, » 
C'est inexaet suffit de consulter les 
chiffres cilés par es journaux qui traitent 
sérieusement de la question 


M. le président. Je dois vous rappeler, 
monsieur Temp:e, que vous avez la paro!e 
pour expliquer votre vote. 

Aux termes du règlement, vous ne dis- 
posez donc que de cinq minutes et il m’ap- 
parait que vous reprenez en ce moment 
toute la question. 


M. Emmanuel Temple. Je vais done 2bré- 
ger mes explications, monsieur le prési- 
dent, en faisant observer, toutefois, que 
je ne mérite pas le reproche d’avoir abusé, 


de recevoir tous les apaisements soubai- 
tés de la part du Gouvernement, 


au cours de ce débat, des instants de l’As- 
semblée, (Très bien! très bien! à droite.) 
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M. le président, Je vous en donne acte 
bien volontiers, monsieur Temple. 

M. Emmanuel Temple, Je voulais sim- 
lement souligner que les viticulteurs sa- 
vent parfaitement que 70 p. 100 de la ré- 
colte de vin a été vendu et que 30 p. 100 


scuement a été consommé. Je Hivre à votre, 


méditation le fruit de la soustraction : 
40 p. 100 de la récolte va bénéficier de la 
hausse que vous savez. La vérité est que 
la liberté véritable suppose que le prix 
d'un produit peut aussi b'en baisser qué 
monter, Pour que la liberté soit bienfai- 
et je crois à sa bienfaisance, il faut 


sante, 
que es chances de l’offre et. de la demance 
ne soient ee en déséquilibre flagrant et 


ue :e producteur puisse, à la fois, engen- 
md et supporter une baisse raisonnabie 
par un accroissement de sa 
n'y a pas de liberté lorsque la hausse de- 
vient un décret de nature ou le fait de 
profiteurs. 

La longueur de nos débats, sur une ques- 
tion qui, à mon sens, devrait nous rassem- 
bler tous, a eu du moins le mérite d’ame- 
ner :e Gouvernement à dire toute sa pen- 
gsée. 
I est bien entendu, maintenant, que le 


vendeur pourra exposer tout ses moyens 


de défense. 

Après toutes les observations 
ont été faites, après l'adoption d’un cer- 
tain nombre d’amendements arveune hé- 
gitation ne peut, me semble-t-il, retenir 
ceux d’entre nous qui veulent véritab.e- 
ment agir contre la spéculation. 

La hausse va devenir ilicite, même sans 
manœuvre, de son fait même. Et c’est très 
bien ainsi, car, aujourd’hui plus que ja- 


ui nous 


mais, les gros profits des uns signifient la 


misère des autres. 

Voilà le sens du débat d’aujourd’hui, Je 
ne pense pas que le Gouvernement ait 
voulu obtenir de nous autre chose que 
la sanction du profit abusif et criminel. 

Le profit régulier et honnête n’a rien 
à craindre. Tout cela me paraît très simpe. 
On a coutume de dire qu'il est souvent 
plus difficile de discerner son devoir que 
de l’accomplir. Pour moi, le devoir est au- 
jourd'hui parfaitement clair, (Applaudisse- 


ments sur certains bancs à droite, au cen- 
\ berté du commerce de l'or, le blocage des 


fre et à gauche.) 

M. le président. Je vous remercie, mon- 
sieur Temp:e, d’avoir bien voulu abréger 
votre exposé. 

La paro'e est à M. Citerne, (Applaudisse 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Gabri:i Citerne, Mesdames messieurs, 
malgré les très nombreuses explications 
fournies au cours de ce débat par difé- 
rents oraiteurs des autres groupes et par 
les représentants du Gouvernement, il ne 
sera pas possible au groupe communiste 
de voter le projet de loi qui nous est 
présenté, 


! cette 


Je veux, très brièvement, exposer les 


différentes raisons de notre attitude, 
Tout d’abord, je tiens à contester, 

la façon la plus formelle, les affirmations 

qui tendaient à faire croire que c'était tout 


de | 


à fait par hasard, et avec un singulier re- | 


tard, que certains membres de l’Assemblée 
— c'est nous-mêmes qui étions visés — se 
préoccupaient du sort des petits eommer- 
çants, des paysans, des artisans. 

Ce n’est pas la première fois qu’on nous 
adresse ée reproche et, en conséquence, ce 
n’est pas la première fois que nous le 
réfutons. Mais nous sommes dans ce do- 
maine très tranquilles; le pays sait que 
ce n’est pas d'aujourd'hui, mais depuis 
toujours, que notre parti défend — il con- 
tinuera dans l'avenir — tous teux qui tra- 
Vaillent, qu'ils soient à la boutique, au 
champ ou à l'atelier, 


| profitant 


D'autre part, notre collègue Maria Ra- 
baté a critiqué hier, avec beaucoup de 
véhémence et de sérieux arguments, le 
projet en discussion. Or, nous avons eu 
la stupéfaction d'entendre, à la radio 
d'Etat, une déformation complète de ses 
propos. On a affirmé, contrairement à la 
vérité la plus évidente, qu’elle était mon- 
tée à cette tribune pour défendre les spé- 
culateurs. 


De cette même tribune, je protesle 
contre de telles conire-vérités énoncées 
à la radio d'Etat. (Applaudissements à 
d'extrême gauche.) 

M. Yves Péron. La radio Schuman, aux 
ordres de Truman, ment! 

M. Gabriel Citerne. Nous estimons né- 


cessaires des sanctions exemplaires à 
l'égard de tous les mauvais Français qui, 
Jes difficultés actuelles, réali- 
sent des gains anormaux êt souvent des 
fortunes secandaleuses, en trafiquant sur les 


pas par ie manque de textes, bis, décrets 
ou ordonnances, mais par l'insuffisance 
du personnel mis à sa disposition. C'est 
là une appréciation dont nous ui laissons 
l'entière responsabilité. 

Il est vrai que les conceptions du Gou- 
vernement, exprimées par M. Coudé du 
Foresto, sont très spéciaies, car c’est ca 
même sous-secrétaire d'Etat qui a du 


également, vendredi dernier: « Nous vous 


éviter la surconsommas 
tion dans presque tous les domaines, » 
Je demande à Excellences » de 
bien vou'oir comparer le revenu des 
vriers, des travailleurs en généra., ave 
le prix des marchandises. Is modifieront 
leur conception à 


lons à tout prix 


nOS « 


| bien vite, sans doute, 
ce sujet. Car, si la surconsommation est 
possihe dans ieur miieu, par suite du 


marchandises en général, sur les produits 


alimentaires en particulier, 

Mais le projet qui nous est soumis par 
le Gouvernement, même modifié par les 
amendements adoptés par la cominission 
de la justice et par l’Assemblée, ne résout 
abso:ument rien. 

Nous sommes d'ailleurs convaincus que 
le Gouvernement Jui même ne se fait au- 
cune illusion à ce sujet. 

Nous considérons qu'il s’agit unique- 
ment pour lui de se soustraire à une sé 
rie de responsabilités et d'attribuer à d'au- 
tres les véritables causes de la hausse 
continuelle des prix. 

Ce projet nous apparaît comme une sorte 
de rideau de fumée destiné à camoufler 
une politique économique et financière qui, 
chaque jour davantage, se révèle contraire 
aux intérêts de l'ensemble du pays. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Cette politique pèse lourdement sur la 
classe ouvrière, sur les paysans, les com- 
merçants, les artisans et met en péril l'in- 
dépendance même de notre pays. (Nou- 
veaux applaudissements sur les 
bancs.) 

Dans l’exposé des motifs, le Gouverne- 
ment reconnaît d’ailleurs que ce projet est 


billets de 5.000 franes, l'emprunt forcé; en 
un mot, à ce qu'on appelle en général, 
maintenant, le plan Mayer... 


M. Jean Llante. Le plan de misère! 


M. Gabriel Citerne. dont le Gou- 
vernement tout entier et la majorité de 
Assemb'ée sont coiectivement 
ponsables, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


mais 


Si ce projet n’était pas voté, lit-on dans 
l'exposé’ des motifs, + tous les efforts en- 
trepris en vue de l'assainissement et de 
la slabilistion économique et monétaire 


seraient compromis » 
En réalité, cette poiitique se heurte À 
l'hostilité grandissante du pays. Le projet 


mêmes | 
| Dir pour le Gouvernement une hab:t 
pen 

‘ Hier déjà, vous 


| 


qui nous est soumis tend simplement à 


donner le change et à déplacer les res 
ponsabiiités, (Applaudissements sur Les 
mêmes bancs ) 

Notre collègue, M. Angeletti, et d’autres 


encore ont déjà dit qu’en fait le Gouver- 
nement à déjà entre les mains de très 
uormbreux textes lui permettant de frap 
per les dé:inquants économiques, les fau 
teurs de hausse, Ces textes, il ne les uti 


Pas, 
Vendredi dernier, dans cette Assemblée, 
répondant à une question ora'e, M. Coudé 
du Foresto, sous-cecrétaire d'Etat au ravi. 
taillement, tentait de justifier 


sance de la répression de la hausse, non 


l’iosufri- | 


sera pénalisé et celui qui 


un complément aux lois concernant la li- j Patriotes qui 
| de l'Etat, 


cumul de toute une série de fonetions, of 
ficielles ou non, il en va tout autrement 
pour les ouvriers, pour les fonctionnaires, 
pour travaileme en général! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

J'observe encore que votre projet se res 
porte à plus de 130 articies des deux ore 
donnances de juin 1945. En fait de sime 
plicité et de précision, il y aurait vraiment 
Îort à dire! 

Ce qui est plus grave, c'est que vous 
fixez, pour les mêmes marchandises, dans 
les mêmes localités, des conditions de 
vente différentes. Même après les modifie 
cations apportées au texte du projet, des 
augmentations vont être possibles dan 
des conditions tout à fait diverses et cela 
va créer l’arbitraire le plus compet. 

En voici un exempe: deux commers 
cants, l’un qui avait fixé le prix de 
sa. marchandise à 100 francs, Fautre à 
150 francs; tous les deux sont amenés à 
la porter aujourd’hui à 200 francs, Le 
Imier éera poursuivi parce que son prix 
de vente aura doub'é, le second éehappera 
aux poursuites, Ainsi, le honnèta 

px 


avail 
ses bé Afinne na lors 
5€S DÉHÉIICES NC risquera rien. 


Cêtte tactique semble, d 


ailieurs, 
U le, 
avez favorisé les stockeurs 
les Francais 


d'or, alors que vous pénalisez 
A appels 


avaient répondu aux 


Tous jes trafiquants qui ont transformé 
leur argent, leurs billets mal acquis, en 


terrains, en maisons, en bijoux, en devi- 


ses étrangères, voire en un simple compta 
en banque, ont échappé à votre blocage 
des bilets de 5.000 francs Ile ont éch pô 

un biais, la ponction est ? le — (dont à 
été victime, arbitrairement, une 
importante de commerçants, d'artisar la 


paysans et de petits porteurs de billets de 


me gauche.) 

Votre nouveau projet de loi est au 
injuste que ceux qui l'ont précédé, Il laisse 
au minisire des tinance les affaires 
économiques le soin de fixer par arrêtés la 
liste des produits ou services auxquels 

! seront applicables les dispositio le la 
loi. C’est, en somme, la méthode du bor 
p'aisir 

Si j'en crois 1ies inf »rmati ns qui int 

| été fournies devant la commission d à 
justice, des arrêtés concernant le vin, la 
viande, les légumes et les fruits sont déjà 
prévus. 

Pouvez-vous prétendre sérieusement que, 
dans ce domaine, vous n'êtes pas déjà 
bien armés contre la hausse ? Pouvez-vous 


dire que les moyens vous manquent pour 
lutter contre les maquignons et les 
] 


tonra 


À 
* 
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Léjà, lors des derniers jours du gouver- Et le lampiste en la circonstance, ce S'il était besoin d’un exemple 
nement Ramadier et à l'occasion de la | seront le petit boutiquier, le petit paysan, | vous en convaincre, ermettez-moi de 
discussion d'un projet du même ordre |} le petit artisan. vous citer simpiement celui-ci Une 
nous avons eu .'occasion de déclarer que ge : EEE: À agence de transactions mobilières et im. 
ce n'est pas avec des lois de répress'on M. le président. Je vous invite à abréger, | mobilières, située près des grands boule. 


que l'on fait pousser le bié, que ce n'est 
sas avec des menaces de sanctions que 
Fan active la produetion. J'ai ajouté moi- 
pas avec la 
cendarme 


même de ma place: « Ce n'est 
tugue du juge ni le kéni du 
que l’on peut nourrir la France! » (Applau- 
dissemenis à l'exlrême gauche.) 


De ces observations, vous n'avez tenu 
eucun compte. 


M. Raymond Mondon, Nous ne sommes 
pas en réunion électorale! 


M. Gabriel Citerne. C'est vrai, mon cher 
collègue, nous ne sommes pas en réunion 
électora.e, et la différenre entre vous et 
moi, c'est que les propos que je tiens à 
celte tribune môimes que ceux 
que je tiens en réunion électorale. (4p- 
plaudissements à l'ertrême gauche. — În- 
terruplions sur divers bancs.) 


sont les 


M. Félix Kir. Tout le monde en est là. 

Nous sommes les uns et les autres ani- 
més d'une sincérité que nous ne devons 
pas discuter entre nous. En toute circons- 
tance et dans tous les milieux, j'ai en- 
tendu des candidats soutenir devant le 
public les idées mêmes qu'ils défendent 
devant l'Assemblée, 

Je ne voudrais pas qu'on fit ici de sem- 
blables a'lusions. 

Nous devons nous conserver une estime 
mutuelle. Nous sommes assez disputés, en 
dehors de cette enceinte pour essayer, au 
moins, ici, de ne pas alimenter les polé- 
miques. 


M. Yves Péron. Puisque vons faites 
de tolérance, prèchez-la donc sur 
es bancs qui vous entourent. 


M. Félix Kir. A charge de revanche! 


M. Gabriel Citerne. Je vous remercie de 
votre intervention, monsieur Kir, car elle 
rejoint la réplique que j'ai adressée à 
M. Mondon. 

Nous pouvons très facilement nous met- 
tre d’accord, lorsqu'il s'agit d'améliorer 1e 
sort des Français. Dans ce domaine, je suis 
convaincu que vous souhaiteriez, comme 
ui, voir sur la table des ouvriers et des 
petites gens un peu plus de vin de Bour- 
ugne et mème de moutarde de Dijon! 
Sourires.) 


M. Félix Kir. Du pain d'épices 
du cassis! (Rires.) 


aussi et 


Mme Germaine Peyroles. C’est une véri- 
table publicité ! 


M. Gabriel Citerne. Vous n'avez tenu au- 
cun compte de nos observations. Le coût 
de la vie augmente toujours. 

Aujourd'hui, au lieu de présenter un 
projet tendant à favoriser la reprise écono- 
mique et l'agriculture, vous menacez une 
fois de plus et vous réclamez une loi ré- 
pressive supplémentaire ! 

Nous, communistes, nous 
une fois de plus: non! 

Non, parce que votre 
rien. 

Non, parce que vous voulez seulement 
camoufler les résultats désastreux de votre 
politique de vie 

Non, parce que vous avez été incapables 
utiliser lois qui sont 
déjà à votre disposition 


vous disons 


texte ne résout 
chère 


sérieusement Îles 


monsieur Citerne, car je suis très inquiet 
à la vue des feuillets qui vous restent à 
lire. 


M. Gabrici Citerne. Je vais m'’efforcer 
d'abréger mon exposé, monsieur le prési- 
dent. 

Une fois de plus, les gros continueront à 
échapper à vos sanctions. 

Vous contestez peut-être notre argumen- 
tation? 

Dites-nous donc comment vous avez ap- 
pliqué les textes précédents, qui vous per- 
mettent d'infliger des sanctions allant, ef- 
fectivement, jusqu'à la peine de mort ? 
Combien de gros industriels et de trafi- 
quants avez-vous poursuivis ? Combien de 
gros producteurs, comhien de gros inter- 
médiaires avez-vous frappés parmi les véri- 
tables responsables de la hausse” 

Nous attendons votre bilan. Celui que 


taire d'Etat au ravilaillement est, vous le 
savez, négatif, comme hélas! l’ensemble 
du bilan gouvernemental. 

J'en aurai terminé lorsque j'aurai pré- 
senté quelques ultimes: remarques. 

Des collègues d'autres groupes ont ma- 
nifesté leur opposition au projet. Hs le 
vateront, cependant, ou, par leur absten- 
tion, ils permettront qu'il soit voté, car 
ils craignent les responsabilités. 

Un de nos collègues, qui n’est pas com- 


justice, a déclaré que le dépôt de ce pro- 
jet constituait une erreur. Depuis quelque 
temps, le Gouvernement en commet, et de 
très nombreuses ! 

Pour notre part 
associer à vos combinaisons et aux tenta- 
tives que vous faites pour camoufler vos 
responsabilités, 

Frappez les fraudeurs, les afflameurs, 
les mercantis et les trafiquants du mar- 
ché noir. Nous serons d'accord. Mais 
alurs, utilisez les armes dont vous dispo- 
sez déjà. Si vous voulez des lois nouvel- 
les, nous pourrions peut-être vous les 
donner, mais À la condition qu’elles 
n'aboutissent pas, comme celle dont nous 
discutons, à une simple opération politi- 
que de camouflage, frappant les petits 
au lieu de traquer les gros. 

fl est vrai que la composition même de 
votre Gouvernement rend impossible 
toute mesure sérieuse contre les vérila- 
bles responsables de la vie chère. Aussi, 
nous vous refusons notre accord. 

Nous voterons contre votre loi d’excep- 
tion qui n’a qu'un but: vous dégager de 
vas responsabilités de ministres de la 
di<ette ! 

Nous souhaitons que, le plus tôt possi- 
ble, votre Gouvernement de vie chère 
cède la place à un ministère qui repré- 
sente véritablement la volonté du pays. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Yves Péron. Qu'il s’en aille le Gou- 
vernement de misère | 

M. le président. La parole est à M. Min- 
joz. 

M. Jean Minjoz. Mesdames, 
je ne surprendrai pérsonne en 
que le groupe. socialiste, qui 


messieurs, 
déciarant 
ne craint 


e projet du Gouvernement. 


Certes, vous avez déjà frappé. Demain, 


vous frapperez encore, mais comme tou- 
jours le lampistel 


Tout doit ètre mis en œuvre pour bri- 
ser spéculation, empêcher la hausse 
illicite et stabiliser les prix. 


nous à fourni, vendredi, votre sous-secré- | 


muniste, membre de la cormmission de la ! 


nous refusons de nous ! 


| vards, a eu l'audace d'afficher ces jours. 
ci l'annonce suivante: « Si vous voulez 
pacer deux millions de francs en valeurs 
vous n'en retirerez que 60.000 francs par 

‘an; vous serez done un « économiquement 
faible ». Si vous placez deux millions de 
francs en achetant un fonds de commerce, 
nous vous procurerons un excellent gé- 
rant libre et vous toucherez 150.000 francs 
à 180.000 francs par an. » 


Pour arriver à un tel résultat, au mo- 
ment où les commerçants honnêtes ont 4 
faire face à tant de charges, il faut évi- 
demment ne pas s'en tenir aux marges 
bénéficiaires normales. 

C'est la raison pour laquelle s'impose le 
projet de loi qui vous est soumis. 

Ceci dit, je rappellerai que, dès sa for. 
mation, le Gouvernement à manifesté sa 
volonté de mettre au point un ensemble 
| de mesures destinées à permettre le re- 
dressement de la France, à réaliser, no 
tamment, l'assainissement et la stabilisa- 
tion économique et monétaire. 


Ces mesures, évidemment, ne seront ef- 
ficaces que si les prix des denrées alimen- 
taires et des objets utilitaires, en particu- 
lier, indispensables à la vie quotidienne, 
sont stabuisés et s'arrêtent dans leur 
course infernale, dans cette ascension ver- 
ticale dont a parlé notre rapporteur. 

Considérant cette montée des prix qui 
jette le trouble dans la vie nationale et 
ousse les Salariés à formuler de nouvel- 
e revendications, nous avions pensé — 
, notre collègue et ami, M. David, l'a rap- 

pelé très clairement dans soi rapport — 
| qu'une nouvelle taxation eût été préféra- 
ble. 


Une politique d'autorité appliquée aux 
! denrées alimentaires et aux objets utili- 
taires, à un nombre d'articles réduit, par 
conséquent, aurait eu notre préférence. 


Le Gouvernement à estimé, au contraire, 
que le projet que nous venons de discu- 
ter serait suffisant pour mettre un terme 
aux entreprises de ceux qui spéculent sur 
la misère du peuple. Usant, à la fois, de 
la procédure qu'imp'ique la loi nouvelle 
et des sanctions prévues par l'ordonnance 
| du 30 juin 1945 — qui n’a trait qu'aux 

produits ou services placés sous le régime 
| de la taxation — il entend lutter efficace- 

ment contre tous les abus auxquels don- 
nent lieu tes transactions du marché libre, 
le plus important maintenant. 


Bien que nous soyons un certain nombre 
à penser que :e Gouvernement eût pu agir 
directement, par voie réglementaire et 
sans consulter le Parlement, nous lui 
accordons bien volontiers notre appui et 
adopterons le texte qui vient d’être éla- 
boré par l’Assembiée. 

H ne suffit pas, en effet, de bloquer les 
traitements, les sa!aires, revenus fixes, 
les pensions et les retraites ; il faut bloquer 
les prix. 

Si les prix n'étaient pas bloqués, le 
Gouvernement devrait changer toute sa 
politique ! Ce serait, alors, la Hherté totale, 
iberté des salaires et liberté des profits. 

Je ne pense pas, mesdames, messieurs, 
que ce moment soit venu, 


nt de prendre ses responsabilités, votera | 


Il me paraît, au contraire, que l'exem- 
ple anglais devrait être suivi. 

A cet égard, permettez-moi de vous citer 
deux des mesures qui sont actuellement 


| envisagées par le zouvernement brilammi- 


que, en accord d'ailleurs avec les syndi- 
Cals ouvriers. 
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C'est, d'abord, le. blocage des prix 
vontrôlés, un plafond étant fixé au niveau 
atteint au cours des mois de décembre 
1917 et de janvier 1948. 

C'est, ensuite, d'extension volontaire de 
h taxation aux prix jusqu'ici non contrô- 
Ks, qui ne pouriont plus, maintenant, 
dépasser un certain maximum. (Applau- 
dissements à gauche.) 

Je me permets d'attirer l'attention de 
P’Assemblée sur l'exemple que nos amis 


anglais nous donnent depuis des mois. | 


ls veulent assurer le redressement de 
leur pays, Ils y sont parvenus dans 
une çertaine mesure et ils ont pu le faire 
parce que le peuple anglais, dans son 
ensemble, obéit a des règles de discipline, 
de civisme et d’honnêteté qui ne sont, 
malheureusement, pas acceptées dans 
notre pays. (Applaudissements à gauche, 
uu centre et sur divers bancs à droite.) 

Je ne voudrais pas dépasser, même de 
peu, les cinq minutes qui me sont réser- 
vées, Permettez-moi rapidement de passer 
en revue les principales dispositions que 
uous avons adoptées hier et aujourd'hui. 

Tout d'abord, grâce au nouvel alinéa de 
l'article qui vise notamment les man- 
dataires et intermédiaires, les transactions 
ülicites seront frappées à tous les stades 
de la production et de la commercialisa- 
tion. 

La spéculation sur les stocks sera effi- 
racement combattue grâce aux dispositions 
de l'article { bis qui prévoit la déclara 
üon des stocks à toute demande, 

Dans ce large débat qui a fait honneur 
à l’Assemblée, nous nous sommes préoc- 


cupés d'assurer la véritable justice sans | 


gêner l'application de la loi, nous avons 
modifié la procédure prévue par l’ordon- 
nance du 30 juin 1945. Cette ordonnance, 
vermettez-moi de le rappeler, n’est pas le 
bit d’une assemblée parlementaire, mais 
d’un gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française, dont vous connaissez le 
président et dont certains membres de 
cette Assemblée ont fait partie. On a retiré 
à l'administration cerlains de ses pouvoirs 
pour laisser à la justice seule le soin de 
réprimer les infractions. 

Nous sommes heureux d’avoir 
price au concours unanime de l’Assem- 
lée, à faire aocéiérer la procédure, no- 
tamment en décidant que les tribunaux 
devraient être saisis dans les quinze 
jours du refus de transaction on de la 
non exécution de cette dernière et, d’au- 
tre part, en empêchant que des expertises 
soient utilisées à des fins uniquement dila- 
toires, en prévoyant, par conséquent, un 
délai à cet égard. 

En effet, et vous l'avez compris, 
mes chers collègues, tout en maintenant 
et préservant le libre exercice des droits 
de la défense en pareille matière, il faut, 
si l’on veut une répression vraiment effi. 
cace, qu’eile soit rapide et brutale, et que 
toute possibilité d’atermoiement soit écar- 
tée. 

Telles sont les observations que je te- 
nais à présenter. 

Nous voterons done le projet, monsieur 
le garde des sceaux, et nous vous deman- 
dons, à vous en particulier dont nous con- 
naissons toute la conscience, de l’appii- 
quer dans toute 6a rigueur, ainsi 
leurs, pour taxés, 


tous 


produits que les 
textes précédents, qui n’ont pas perdu de 
leur force. 

Nous vous demandons d'utiliser au 
maximum tous les moyens de contrô:e el 


de répression dont vous disposez, mais, je | 


le répète, non pas contre les commerçants, 
les intermédiaires ou les producteurs hon- 


réussi, | 


‘ai!- 
d | 


nêles qui travaillent régulièrement, mais 
contre les épécwateurs et les trafiquants 
qu’il faut atteindre et briser. 


M. le garde des sceaux. Je suis entlière- 
ment d'accord, 


M, Jean Minjoz. Avant de descendre de 
cette tribune, permettez-moi de dire au 
Gouvernement que vous représentez, mon- 
sieur le garde des sceaux: si les mesures 
que nous allons voter — car je suis main- 
tenant certain qu'il y aura une majorité 
pour les voter — se, révélaient à l'usage 
insuffisantes, si, à l'épreuve, elles ne ré- 
pondaient pas au désir du Gouvernement, 
si, notamment, il se produisait par 


malheur une raréfaction des produits et 
denrées indispensabes à la vie quoti- 
dienne, n'hésitez pas à revenir devant 


l’Assermblée pour lui exposer franchement 
Ja situation et lui demander les 
cessaires pour assurer coûle que coûte Ja 
stabilisation des prix. (Applaudissements 
à gauche.) 


Il faut 
maintenir un 


armes né- 


sauver notre monnaie: il fant 
pouvoir réel d'achat pour 
toute la population. En un mot, il faut 
sauver la nation et la République. (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 
de Gouver- 


M. Jean Liante, Ou c 
nement. 


langer 


M. Jean Minjoz. Pour celte tâche, tout 
doit être mis en œuvre. Le Gouvernement 
peut, à cet égard, compier, comme aujour- 
d'hui, sur le parti socialiste pour lui en 
donner sans réserve tous Jes moyens. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M.-le président. La parole est à M. Ber- 
gasse. 


M, Henry Bergasse. Au not dn groupe 
du parti républicain de la liberté, j'exprime 
nos regrets de ne pouvoir voter ic texle 
du Gouvernement, 


Déjà, en votant contre l’article 1°, et 
bien que ce texte présentât une améliora- 
tion par rapport au texte primitif, nous 
suffisamment marqué que si nous 
les méthodes, nous appré- 
‘ment, 


désapprouvions 
ciions cependant je but du Gouvern 
Nous allons nous abstenir volontairement. 


IL faut dire pourtant que la question à 
été remise en cause par l'amendement de 
M. Moisan. En effet — et nous en profitons 
pour le dire au Gouvernement — nous 
avons tout lieu de craindre que les affaires 
ne se multiplient en raison de toutes les 
délations et des provocations qui peuvent 
se produire. Que des p'aideurs viennent 
régulièrement devant les tribunaux pour 
se plaindre de hausses iilicites, soit ! La 


loi est faite pour cela. 


Mais nous ne voudrions pas qne ces très 
nombreuses associations que nous avons 
vu apparaître depuis la libération, et qui 
se réclament de l'intérêt général, alors que 
très souvent elles ne cachent que d’étroits 
intérêts poliliques, ne viennent soulever 
dans les prétoires des débats n ayant abso- 
lument aucun rapport avec la hausse des 
prix. 


M. le garde sceaux. L’amendementl 
de M. Moisan ne dit pas que n'importe qui 
n'importe quelle organisation pourra Ve 
nir se présenter devant les tribunaux. À 
cet égard, je ne voudrais pas laisser pas- 
ser l'intervention de M. Bergasse 
préciser qu’il faudra tout de même un 
intérêt au moins moral, ind 
pour que l'intervention suit recevable, 


fût-il indirect, 


M. Henry Bergasse, Je vous demanda 
précisément, monsieur le garde des sceaux, 
de vouloir bien y tenir la main. 

Nous allons donc nous abstenir. Ce n'est 
d’ailleurs pas pour faire plaisir à M. Robert 
Lecourt, qui écrivait hier dans l’Aube que 
nous faisions une espèce d’obstru:tion 
systématique à tout effort de redressement 
du pays. Qu'il soit persuadé que le groupe 
du parti républicain de la liberté est animé 
autant que lui-même du désir de voir le 
pays se redresser. 

I n’est simplement pas d'accord sur les 
méthodes que le Gouvernement emploie et 
propose. Et il n’a aucune confiance dans 


TRE 
les résultats. 


M. Robert Lecourt, Je me félicite de mon 
aura permis votre abs Elie 


{ 


bon aujourd'hui. 

M. Henry Bergasse. Or il n’est pas lé 
seul motif de notre abstention. Nous na 
VOons pas, par ail qu'il soit dit 


Cure, 


que nous ayons privé le Gouvernement 
des moyens qu'il réclame pour essayer 
de jutler contre les hausses 1llicites. Nous 
sommes d'accord avec lui sur son bhnt 


totai avec ses méthoe 
des, et nous n'avons au surplus pas toutd 
la foi nécessaire dans la réussite de ses pro 
jets. Néanmoins nous lons pas la 
gèner dans la lutte qu'il entreprend en 
vue de l'intérêt pub'ic. 

C'est pourqn nous nous abstien 
Ainsi se profilera mieux, sans doute, la 
Gifférence qui nous sépare 
voient le salut du pays dans la failite du 
régime et dans la catastrophe généralise 
(Applaudissements à droite.) 


mais en désaccord 


v’ant 
n 


Antoine 
l’'abstention sigaitie le 


M. le président, La 


sea 


Demuscis. Oui, maig 
vole quand Mêmeée 


à 
par à M. Rougs 

J'étais décidé 
it l’ad iption de 
Moisan 


M. Charies Rousseau. 
voter le projet de ]01 ava 


l'amendement de M 


Mais cet amendement permettant tou 
les syndicats, M. Moisan l’a bien déciaré, 
de se porter pariie civil pour 
suites qui pourront souvent être provos 
quees par 
bres, ce qui est aheo:ument iminoral, il 
ne m'est plus poss bie de voter cette loi 
qui n’est d'ail q sullante de 
graves fautes économiques et financières 
commises par le Gouvernement. {Applatés 
dissements sur divers bancs à droit: ) 


dans } 


q lelques-uns de ieurs 


d'uileurs que la 


M. lé président, Personne ne demandé 
plus Ja paro! 

Ji mets aux voix l’ens ble du pr jo8 
le loi. 


presentec pal e £ro P | pari 
cain de la lilrerté 

Le scrutin est ouvert, 
17 7 
Les votes sont — MM. 
secrétaires en jont te \eni.) 


M. le président. Voi » résultat dœ 


14 | 
au 


Nomibre les votanis D24 
1: 
Pour l’a ion 996 
? 14 ln tA 
L'Assemblée nationale a adop! 


(L'ensemble du pr jet de loi est ad 


à quarante-cinq minuies.) 


| 
| 
| 
| 
| à 
| 
Î - 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
Le 
£ 
| | 
| 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre 
Monte: une proposition de loi tendant à 
interdire aux étabiissements bancaïres de 
décompter des intérêts de découvert aux 
commerçants et industriels devenus débi- 
teurs du fait du retrait des billets de 
5.000 francs 

La prososition sera imprimée sous le 
n° 3459, distribuée et s’il n'y a pas d’op- 
Pposilion, renvoyée à la commission de 
just Ce ef de législation. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément dis pi ositions du ali- 
néa de l’article 61 du règiem ent, il va être 
procédé à l'affichage de la demande _de 
discussion d'urgence et à sa Communica- 
tion à la commission compétent X pré- 
sidents des groupes et au Conseil de la 
Répub:ique 

J'invite la commission de la justice et 
de législation à se réunir aussitôt en vue 


ité de la 


l'opportui 
le fond 


ainsi que sur 
tion. 


de se prononcer sur 
discussion d'urgence 
même de la proposi 
discussion d'u 

i quarante-cing minutes.) 


(La demande 
est affichée à mi 


— 


DEBLOCAGE DE CONSERVES DE POISSON 


Discussion d'urgence d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. En vertu de l’article 61 
du règ een M. Charles Rousseau a 
demandé la discussion d'urgence de la 
proposili on de résolution tendant à invi- 
ter ie Gouvernement à procéder dans les 
plus courts délais au déb:ocage des 
conserves de poisson dans les usines des 
côtes ] lan tique. 

La commission du ravitaillement m'a 
fait connaître qu'eile acceptait la discus- 
sion d'urgence et qu’elle. était prête à 
présenter immédiatement ses conclusions 


1 
eur ie 


La parole est à M. Triboulet, rapporteur. 

M. Raymond Triboulet, repporleur. Mes 
chers coilèg rues commission du ravi- 
taillement vous d'adopter la propo- 


silion de résolu! 
M. le président, Il n'y à pas 


38 
prie 


101. 


P J8i- 


tion à la discussion d urgence ?.… 

La discussio! d'urgence est oxionnée. 
Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?… 

Je consuite l'Assemblée sur le passage 
: la discussion de la proposition de réso- 
ution. 


décide de pas- 
siion de 


(L'Assemblée, consultée, 
ser à la discussion de la pro] 
résolution.) 

M. le président. Je 


es nne lecture de la 


proposilion de 

« L'Assemblée nationsia invite La Gou- 
being à faire procéder dans les plus 
Cours lélais au débiocage des con:.rves 

pi issons dans les usines des côtes de 

an tique . 

Persunne ne demande ia parole 


k Je mets aux voix la proposition de rése- 
ution. 


(La proposilion de résolution, mise aus 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. prochaine séance 


aura lieu cet après-midi. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Je demande la parole. 
M. 


PA. le président. La parole est le 


rapporteur général. 


M. le rapporteur général. L'Assemblée 
avait décidé, sur proposition de la confé- 
rence des présidents, d'inscrire à l’ordre 
du jour de la séance de mardi 24 février, 


après-midi, la discussion d'un projet de 
loi portant ouverture d'un dixième des 
crédits du budget de reconstruction et 


d'équipement civil. 

M. le ministre des finances m'a fait con- 
naître qu'il n’était plus disposé à soutenir 
ce projet. D'autre part, mon rapport 
n° 3235 sur l'ensemble du projet de loi 


portant ouverture de crédits et autorisa- 
tion de dépeï nses pour reconstruction et 
l'équi nt, l'exercice 1948, est en 


icpuis quelques instants. 


je demande à l'As- 
bien vouloir retirer de l'ordre 
du jour de la séance de mardi après-midi 
le projet de dixième et d'y inscrire, en 
ses lieu et place, le projet intéressant l’en- 
semble de l'exercice 1948. Je confirme que 
je serai en mesure de le rapporter dès 
mardi après-midi. 


di stribt ition 
Dans ces 
semblée de 


M. le président. Ia commission des 
finances propose de substituer, dans l'or- 
dre du jour de la séance de mardi après- 
midi, à la discussion du projet de loi de 
dixième des crédits pour la reconstruction, 
celle du projet de loi portant ouverture 
de crédits torisation d'engagement de 
dépenses. (dépenses civiles de reconstruc- 
tion et. d "équipel ment) au titre du budget 
général et des budgets annexes pour 
l'exercice 1948. 

Il n’y pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 

Aujourd'hui, à quinze heures et demie, 
2° séance publique : 

Nomination, par suite de vacances, d’un 
vice-président et d’un secrétaire de l’As- 
sembhlée nationale. 

Discussion du projet de loi et des lettres 
rectificatives au projet de loi portant orga- 
nisation de :a marine marchande (n°® 673, 
2598, 3119, 3350, 3419, 3440, 3458. M. 
Colin, rapporteur.) 

A vingt 
que: 


te de la 
et d?s lettres r 


et une heures, 3° séance publi- 
discussion du projet de loi 
ectiflcatives au projet de loi 
portant organisation de la marine mar- 
chande (n° 673-2598-3119-3350-3419-3440- 
3453, — M. Colin, rapporteur). 

I n'y a nas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Pers: 

La séance 


ne demande la parole 
est levée. 


(La séance est levée à douze heures cia- 


quante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 


evé 


voix, es! adoptée.) 


de l'Assemblée nationale, 
Pavz 


à l'article 3 


Contre 


MM. 
Ahnne, 
Airoldi 
AKku. 
André (Pierre). 
Angeletti 
Antier. 
Anx:0nna8z. 
Ap:thy. 
Mile Archimède. 
Arthaud, 


Auguet 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barel. 
3arrachin. 
Barthélémy. 
Bartolini 
Paul Bastid, 
Bastide (Denise), 
d'Asson (de). 
Baylet 
Bé: gouin. 
Ben Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice}, 
Benoist (Charles). 
Bergasse, 
Berger. 
Bes 
Besset. 
Bétolaud, 
Bilières. 
Biiloux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
anchet. 
Boccagny. 
Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
Mlle Bosquier. 
Bougrain. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Routavant, 
Xavier Bouvier, 
ll Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 
Boysson (de). 
Brault 


Brillouet. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Abdelkader}. 
Caillavet, 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capitant (Renéÿ: 
Cartier (Marlus}, 
{laute-Marne. 
Casanova. 
Caste:lani. 
Castera. 


Cermolaccé, 
Césaire 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
DE LA 
1" séance du jeudi 19 février 1948. 


SCRUTIN (N° 609) 


Sur l'amendement de M. Edgar Faure 
du projet sur les hausses illicites, 


Nombre des votants... 


Pour l'adoption... 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


Astier de La Vigerie (d'). 


Mme Madeleine Praun. 


| 


65 
279 


435 


Chaban-Delmas 
ral). 


Charaant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnal. 
Chassaing, 
Chastellain. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevalier (Fernand}, 
Alger, 
Cheval! (Jacques), 


Alge 
Chev vall er (Louis}, 
Chevalier (Pierre}, 
. Loiret. 


Christ: aens, 
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Clemenceau (Michel), 
Glostermann. 
Cogn.ol. 
Cos Les {Alfred}, Seine 
Pierre Cot. 
Coulihaly Ouezzin, 
Courant. 
Cristofol. 
Croizat. 
Crouzier. 
Cudenct. 
Daladiér (Edouard), 
Mme Darras. 
Dassonville. 
David (Jean-Paul}, 
Scine-et-Oise. 
Degoulte. 
Delachenal. 
Delbos (Yvon). 
Delcos, 
Demusois. 
Denais (Joseph}. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Deshors. 
Des'ardins. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dixmier. 
Djemad. 
Mme [liouteau. 
Doyen, 
Dreyfus-Schmidt. 
Dubois (René-Emillef. 
Luc'os (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Loutsÿ. 
Duprat (Gérard). 
Mare Dupuy (Gironde: 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Dusseaulx. 
Dutard. 
Mme ivernofs. 
Fajon (Etienne), 
Faure (Edgar). 
Favet. 
Félix (Colonel: 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Farcinal, 
Mme François. 
Frédéric-Dupant: 


Fura 


Frédet (Maurice), 
ud, 
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Gaborit. Meunier (Pierre), Touchard. 
Mme Ua alicier, Côte-d Or. Toujas. 
Michaut (Victor), Tourne, 


Galy-Gas parrou, 
Gary, 
Garavt 

da 1, 


Giacobbi. 
Ginollin, 
Giovonf, 


Gri jer (Fernand), 
Gresa Jacques) 


Guérin (Lucie), 


Mine 
inférieure, 


A! Guérin (Rose), 

(André). 
Guillon (Jean), 


Indre-et-Loire. 


Guyot (Raymond), 
scine. 
ñani Diori, 


Jiimon {Marce)). 

Mr é Hertzog-Cachin. 

liervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Hugues. 

Jacquinot. 

Joinville (Général) 
[Alfred Maileret}. 

Joubert, 


Juge. 

Jules-Julien Rhône 

julian (Gaston), 
liautés-Alpes. 

Juiy. 

Kauffmann. 

Kir. 

Kriegel-Valrim ‘vont. 

krieger (Aïfred), 


Kuonn {René). 
Lalle, 
Lambert (Lucien), 


Bouches-du-Rhône. 
Lamps. 
Laniel (Joseph). 
Lareppe. 
Laurens (Camille), 
Cantal, 
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Lecœur. 
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Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Mine Le Jeune (Hélène). 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lespès. 
L'Huillier 
Liquard. 
Lisette. 
Li L vel. 
ii: ante. 
Lozeray. 
Macouit 
Mail:ac ‘heau. 
Malbrant, 
Mallez. 
Mamadou Konale, 
Marmba Sano, 
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Marcellin. 
Marin (Louis), 
Martine. 
Marty (André). 
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Masson (Jean), 
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Mekki. 
André Mercier, 
Mme Mety. 


(Waldeck). 


Oise. 
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Michei, 
Michelet. 
Midol. 
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Mondon, 
Monn. 
Montagnier, 
Montel (Pie rre), 
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Môquet. 
Mora. 
Morand. 
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Moustier (de), 


Mouton. 

Moynet, 

Mudr y. 

Musmieaux. 

Mutter (André), 

Mine Nedelee. 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 
Oiuni. 


Palewski. 
Pantaloni, 
Pat.naud. 


Pau 1l { Gabriel), 
F 
Paul (Marcel), 
HauteVie nne. 
Paumier. 
Perdon (Ililaire), 
Mme Péri. 
Péron- (Yves). 
Petit :{ Albert), Seine. 
Petit (Eugène), dit 


Claudius. 
Petit (Guw), 
Basses- Pyrénées, 
Pevrat, 
Pe yte L 
Pierrard 
Pinay 
Pirot. 
Pleven (René). 
Poumadère, 
Pourtalet. 
Pourtier, 
Pronteau. 
Prot, 
Queuille, 
Quiliei. 
Mme Rabaté. 
Ramarony. 
Ramette. 
Ramonet. 
taulin-Laboureur (de). 
Reey (de). 
Renard. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul), 
Rigal (Albert), Lotret. 
Mine Roca. 
Rochet (Waldeck) 
Roc! 
ollin (Louis). 
Rosenblatt, 
Roucaute 
Gard. 
2oucaute 
Ardèche, 
xoulon 
Rousseatr, 
Ruffe. 
Mile Rumeau. 
Saïd Mohamed Chelck. 
Savard. 
Schauffler 
Mme Schell. 
Serre. 
Servin. 
Sesmaisons 
Signor. 
Smaïl. 
Sourbet. 
Mme Sportisse. 
Temple. 
Terrenoire. 
Thamier. 
Theetten: 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 


(Gabriel), 


(Roger), 


(de). 


Tourtaud. 
Triboulet. 
Mme Vaillant. 
Couturier, 
Vecdrines. 


MM. 
Abelin. 
Al.onneat, 
Arch.dice, 
Arnai: 
Aubame, 
Auban. 
Aubry, 
Audeguil, 
Augarde. 


Badiou 
Baure 15 
Bèche 


Banch:ni. 

Bidauit (Georges), 
B:nol. 

Biondi, 

Borra, 

ouhey {Jean). 


Bourgès-Maunoury, 


el er; 


)ffin. 
:ordonnier, 
oste-Floret (Paul), 
Hérault! 
Coty ‘René}, 
Dagain, 
Damas. 
Darou. 
David ‘Marcel, 
Landes 
Defferre. 
Mme Degrond, 
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Depreux (Edouard), 
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Draveny. 
1Ppraz (Joa nnès), 
Durroux. 
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Gazier. 
Gernez. 
Gorse. 
Gouin 
Gozard. 
Guesdon. 
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Guitton. 
Guyon {Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
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Félix), 


Hussel, 

Jaquet. 
Jean-Moréau. 
Jouve (Géraud), 
Lacoste, 


MM. 

Amiot (Octave), 
Aragon (d’). 
Assera y, 
Aujoulat, 
Bacon. 
Barangé 

Ma,ne-e 
Barrot. 
Bas. 
Beauquier. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Beugniez. 
Bichet. 
| Blecquaux, 


(Charles), 
t-Loire. 


Boc uet. 
Boganda, 
| Bonnet, 


Ont voté 


Horma Ould Babana. 


Se sont abstenus 


Vendroux 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Viard. 

Villon. 
Vialleite (Maurice). 
Wo'fr. 

Zunino. 

contre 

Lamarque-Cando. 

Lainine-Guèye. 

Lapie (Pierre-OTivier). 

Laurent (Augustin), 
Nord. 
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Le Troquer (André). 
Levindrey. 
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Rabier. 
Ramadier. 
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Moselle. 
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Sion. 
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Very (Emmanuel). 
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volontairement : 
oulet (Paul). 
Bour. 

Bouret {Henri), 


Burlot. 
Buron, 


(Caron. 

Cartier (Gilbert), 
se ne et-0ise. 

Cat!oire. 

{ ice 

Caveux (Jean). 

Cayol, 7 

Charpentier. 

Charpin. 

Chautard, 

Colin. 

Coste-Floret (Aïfred), 
Iaute-Garonne. 


Coudray. 


somme. 
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Conston 

befos du 

Delahoutre, 

Den,s André), 
Dordogne. 

Devemy. 

Dhers 

Mile Dienesch. 

Domin;jon. 

Douala. 
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Dumas {Joseph). 

Dupuis (José), 


Seine. 
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Le Sciellour, 
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Bentaieb 
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895 
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Rau, Mehauignerie. 
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Mour rel. 
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ucs. 


nd-Lai 
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Riga! Eugène), Seins. 
Roqt Ps 
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Schmitt (Albert), 
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Schumann (Maurice), 
ord. 

Siefridt 

Sigrist 


Simonnet, 
Solinhac. 
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Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Ti nd. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thoral 

Tinaud (Jean-Loufs}, 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Va'!ay. 


Verneyras. 


Mile Weber. 


Yvon. 


part au vote : 


Khider. 
Lamine Debaghine. 
Mezerl na. 


Saravane Lambert. 


Ne peuvent prendre 25% au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Ravo ingy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. | 


Béchard. 
“Han 


Chevigné 


(Pierre). 
(de). 


N'ont pas pris 

M. Edouard Herriot, 

blée nationa:e, et M. 
la séance. 


Bouxom, 


Jeanmot. 
Lepervanche (de). 


| Mendès-France, 
LSissoko (Fily-Dabo). 


part au vote : 
pr ident de l’Assem- 
qui présidaif 


Les nombres annoncés en aient 
été de: 

Nombre des votants.....,.... 
Majorité 227 
Pour l'adoption........ 333 
da ct 120 
Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de si rutin 


ci-dessus. 


| | | 
Gavi 
Genest 
Geoifre (de). | 
Gel 
| 
Les, 
6 Gi | Duquesne, 
rardot Duveau. 
Gain Errecart. 
at Fagon Yves): 
Le’ - } 
Coudoux, | Farine Philippe), 
ouge. 
Fauvel. Pinçon 
Finet Po:mbœuf 
| Fon:unt-Esperaber. Mile Prevert. 
{ | Fo Prigent {Robert}, 
= | Gabelle. Nord 
| Galet. 
Garet, 
| Gau. 
| Gay {Francisque), 
| | Gosset, 
CL | Capdevir. Guérin (Maurice), 
Cartier (Marcel), Rhô 
| Guibert, 
d} Guiluu Louis) 
| in:sière, 
| Guvomard 
8}: { Il bout 
| Mitterrand, À 
Hitin-Desgrèes. 
Jhuei, 
Jug'as. 
La! e 
el} 
| 4 
| 
| | 
| 
| | Villard. 
Vuillaume. 
Wacmor 
| 
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Gervalinv. Michelet. Tinguy (de). Villard. 
TO 
SCRUTIN (N° 610) Godin. Mitterrand. Valay. 
Sur l'ensemble du projet de lof Gorse, Moch (Jules). Valentino. 
contre les hausses illicites. Gosset, Moisan. Vée. F4 Wasmer. Mn 
Gouin (Félix}. Mollet (Guy). Verneyra: Mis. Weber, 

(ozard. Mondon. Very (Emmanuel). Wo'f. 
Nombre des 629 Grimaud. Monjaret. Viatte. Yvon. 
Mejorité 263 Guérin (Maurice}, Mont. 

Rhône, Monteil (André), 
Pour l'adoption... 340 Guesdon. Finistère. Ont voté contre : 
L'assemmbiée nationale & adopté. Guilluu (Louis) Moussu. Airokdi. Gosnat. Ru 
Fin re N aege! len M Aku. Gouduux. MI 
‘in re. N: len (Marcel). Angeletti Gouge. 5û 
Ont té Nin Apithy. Grefûer. M 
Guÿon (Jean- Ray Mile Archimède, Grenier (Fernand}, 
MM. Chevalier (Plerre), Halbout Astier de ‘a Vigerie (d”}). | Gros. 
Abelin, Loiret, Olmi, Auguet. Mme Guérin (Lucte}, 
Al onneau, Coff iabana Palewski, Seine-et-Oise. Mme Guérin (Rose) 
émiot (Octave) Colin. Penoy. Barel. Seine. À 
| Hulin. Petit (Eugèn dit 
Anx Cordonnier, e}, di Barthélémy. Guiguen. 
Aragon (d'}. Gest loret (Alfred), audius. Bertolini. Guillon (Jean), Ba 
érchdice, Haute-Garonne. Peyroles. Mine Bastide (Denise), Indre-et-Loire. Ba 
ârnal. Coste Foret (Paul), aquel Philip, Loire, Guyot (Raymond), + 
Asscray. Hérauit Jean-Moreau (André). enoist (Charles). Seine. 
Aubarme, Coly (René). (CA -Grpués. Berger. Hamani Diori. 
Auban. Coudray Hamon (Marcel), B. 
Aubr: Courant. Julien: Mhâne) Mine Hertzog-Cac 
Audezu, Couston. (Rh6ne). (René). Rilloux. Hervé (Pierre). chin, 
Aujoulat. Dagait Kir. | ne Poinso-Chapuis. Bissol!. Jacquinot. 
Babet (Raphaël Dai AT (Aifred). Poirot (Maurice). B'anchet, Joinville (Général) 
bacon. Dar Kuehn (René), Poulain. BoCCagny. {Alfred Malleret]. B: 
Bad David (Je an-Paul)}, Labrosse. | Pourtier. Bonte (Florimond}. Juge. 
Badiou Seine-et-Oise. Lacaze (Henri). Pouyet. Bougrain. Julian (Gaston), 
Baransé (Chark David Marcel}, Lacoste. Mile Prevert. Bourbon. Hautes- Alpes. 
Ma.ne<t-Laire. Land Lalie. Prigent (Robert), Mme Boutarnd. Rriegei-Vairimont. 
Barbier. Deflerr( Li zando. Nord. Boutavant. Lambért (Lucien), 
Barrot Defos du Rau Larabert (Ermile- Prigent (Tanguy), Boysson (de). Bouches-du-Rhône. 
Ba Degoutte. oui Doubs. Finis re, Brault. Lamps. 
Baurens Mine rond. Mie L imblin. Queuille Mme Madeleine Braun. | Lareppe. C 
Ba vlet. Deixonne. Lamine-Guèye. Quili ici. Br'llouet. Lavergne. D 
Bayrou. Delachenal. Lapie (Pierre-Olivier}. | Rabier. Cachin (Marcel). Lecœur. D 
Delahoutre. Laribi. Ramadier. Calas. Mine Le Jeune (Hélène}. D 
Péc Delcos. aurent (Augusimn), \amoner, -ance, Æænorimarnd. 
Béné (Maurice) Denis (André), Nord. Raulin-Laboureur (de). | Cartier (Marius), L'Huillier (Waideck). 
Bentaieb, Dordogne, Le Bail, Raymond Laurent. _ Haute-Marne. Lisette, F 
Beusniez. Devinat. Æenharat, tencurel. Lésaire. Mamadou Konate. 
Bianchn Dezarnauids Mme Lefebvre (Fran-| Tony Révillon. Chambeiron, Mamba Sano. 
Biche Dhers. cine), Seine. teynaud (Paul). Chambrun (de). Manceau. 
Bidault (Georges) Diallo (Yacine} Lejeune (Max),Somme |Ricou. Mme Charbonnel. Martine. 
Billèr Mile Dienesch. Mine reur. Rigal (Eugène), Seine. Chausson, Marty (André). 
Binot Dominjon. Le Sciellour. Rincent. Cherrier, Masson (Albert), 
Bion« Douala. Lescorai. Rivet. Citerne. Loire. 
Blocquaux, Doutrellot, L4 spès. Rocilore. Cogn:ot. Maton. 
Bocquet. Draveny. Letourneau. , Roques Costes (Alfred), Scine. | André Mercier, Ofse. ( 
Boganda Duforest. Le Troquer (André). | Saïd Mohan nced Cheick. Pierre Cot, Mme Mety. 
Edouard Bonnefoi Duras (Joseph), Levindrey. Saude Coulibaly Ouezzin, Meunier (Pierre), L 
Bor Dupraz ‘Joannès). Livry-Level Schaff, Cristofol. Côte-d'Or. 
Borra Mile Dupuis (José), Loustau. Scherer. Croizat. Michaut (Victor), 
Bouhey (Jean). Seine. Louve, Schmidt (Robert), Mme Darras Seine-Inférieure. 
Boulet (Paul). Dupuy (Marceau) Lucas. Haute-Vienne. Dasson ville. Michel. 
Bour. Girande Charles Lussy. Schmitt (Albert), Demusois. Midi, 
iouret (Henri). Duquesno, Mabrut. Bas-Rhin. Denis (A'phonse), Mokhtart. 
DUrroux, Malbrant. Schmitt (René), Haute-Vienne, Monn. | 
)Uveau. Marc-Sangnier. scnneiter. > MOTUEL. 
Cap ville Marie (André). Schuman (Robert), poyen. Mora. 
Caron Las Evrard. Maroseli. Moselle. Dre yfus-Schmidf. Morand. 
Cartier (Gilherti, Fagon (Yves). Martel (Louis). Schumann (Maurice), | Puc'os (Jacques), outon. 
Sene-êt-0ise. Faraud. Martineau. . Nord. Seine. Moynet. 
Cartier (Marcel), Farine (Philippe). Masson (Jean), Segelle. Duclos (Jean), Mudry. 
Drôme Farinez. Haute-Marne. Senghor. Seine-et-Oise. Musmea Ux. 
aste Faure (Edgar). Maurellet. Siefridt. Dufour. Minc Nedelec. 
Catoire Fauvel. Mauroux. Sigrist. Dumet (Jean-Louis). Noël (Marcel), Aube. 
Catrice. Finet. Mayer Daniel), Selne. | Silvandre. Duprat (Gérard). Patinaud, 
Caveux (Jean). Fonlu! pt-Esperaber, René Mayer, Simonnet. Marc Dupuy (Gironde). | Paul (Ga briel}, 
Cavyol. Forc inal Constantine. Sion. Dutard. Finistère. 
Cercl'er. Fouyet. Mazel. Solinhac. Mme Drvernois. Paul (Marcel), 
Chaban-Deimas (Géné- Froment, Mazier. Taillade. Etienne). flauteVienne. 
Gabeile. Mazuez. Teitgen (Henri), Paumier. 
Chamant Gaborit. Meck. Gironde. Félix-Tchicaya. Perdon (Hilaire). 
Charlot (Jean) Gatllard, Médecin. Teitgen (Pierre), Mme Perl. 
Charpin Galy-Gasparrnou. Menton (de). Te mple. G dv icier, Pe st er }, | 
Chassaing GaraveL. Mercier (André-Fran- | Terpend. | 
Cautard” Garet cois, Deux-Sèvres. | Terrenoire. Garcia. Pierrard. 
Hhautard, Gauti Pinay. 
Ghaze. Métayer. nier, Pirot 
hevalier (Fern ravi. ean 1 
Gay (Erancisque). Indre-et-Loire. Thoral. Mae Ginollin, poumnadère. 
Chevalier (Jacques), | Gazier. Michaud (Louis), Thomas (Eugène). Giovont. 
Vondée. Tinaud (Jean-Louis). | Gtrard, Pronteau. 


LA 


ce}, 


0, 
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Signor, 
COMPTE RENDU IN EXTENSO, — 27e SEANCE — 


Prot, 

Mme Rabaté. 
Rametle. 

Re nard. 

Mme Reyraud. 


Rigal (Albert), Loiret. 


Mine Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Poucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
\rdèche. 

Ruffe. 


Mile Rumeau, 
Savard. 
Mme Schell, 


Servin. 


Se sont abstenus 


MM. 
André (Pierre). 
Antier. 
Auneran (Général). 


(Jacques), 


B: ‘au 


jouvier 


Chastellain. 
Chevaller (Lo ils}, 

Indre, 
Christiaens,. 
Clemenceau 
Crouz.er. 
Denais (Joseph). 
Deshors 
Desiardins, 
Dixmier. 
Dubois 
Félix (Colonel). 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Furaui. 


né-Emile) 


N'ont pas pris 


Ben / Aiy « 
Benchennouf. 
Ben Toune 
‘um. 
Cadi (Abde]kader), 
Capitant (René). 
Daladier (Edouard), 
Derdour. 


{Miche}. 


Mine Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard,. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 

Zunino. 


volontairement : 


Geoffre He), 
Joub: 
July, 
[aniel 
Laurens 
Cantal, 
Lecacheux. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Li li lard, 
Macouin, 
Mallez. 
Marin (louis), 
Maurice-Petsche, 
Montel (Pierre). 


(Joseph). 
(Camille), 


Montillo 
Moustier (de), 
Nis se. 

Petit (Guy), 


Basses-Pyrénécs, 
Peytel. 
Recy (de). 
Ribeyre (Paul). 
Rollin (Louis), 
Roulon. 
Rousse, 
Schauffler 
Serre. 
Sesmaisons {de 
Sourbet 
Theetten. 
Viard. 


part au vote : 


Khider?, 
Debaghine, 
ekki. 
Mutter (André). 
Pantaloni. 
Saravane Lambert. 
smail. 
Vendroux. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raselta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Béchard. 
Bourdan (P'erre), 
Chevigné (de). 


Jeanmot. 
Lepervanche (de). 
Mendès-Franre, 
Sissoko (Fity-Dabo), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
blée nationa:e, et M 


la séance, 


président de 


Les nombres annoncés en 


été de: 


Nombre des 524 
Majorité ‘absolue: ‘269 


Pour 


Contre 
Mais, 


recliflés conformément 


ci-dessus. 


après vérification, ces nombres 
la liste do scrutin 


& +— 


l'Assem- 
qui présidait 


séance avaien 


ont été 


2° séance du jeudi 19 février 1948, 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal, 

2, — Nomination, par suite de vacances, d’un 
vice-président et d’un secrétaire de lAssem- 

lée, — Déclarations de candidatures, 

3. aèes Organisation de la marine 
- Discussion d’un projet de loi, 
Demande de discussion d'urgence formu- 

lée par le Gouvernement, 

MM. Ramarony, président de la commis- 
sion; Colin, rapporteur; Félix-Tehicaya, 
rapporteur pour avis de la commission des 
territoires d'outre-mer; René Pleven, rap- 
porteur pour avis de la commission des 
finances; Pæäewski, rapporteur pour avis de 
la commission des affaires économiques. 

4. — Nomination, par suite de vacances, 
vice-président et d’un secrétaire de l'AS 
semblée. — Ratification des candidatures 

5. — Organisation de la marine marchande. 


marchande, 


— Reprise de la discussion d'urgence d’un 
projet de loi. 

M. le président. 

Suspension et reprise de la séance. 


M. Colin, 

Discussion 

Discussion générale: MM. 
sident de la commission; 
Cermolacce 

MM. Christian Pineau, ministre des tra- 
vaux publiés et des transports; Chaste 
le président de la commission, le sident. 
— Renvoi de la suite de la discussion à la 
séance du soir, 


6. — Règlement de 


rapporteur. 

d'urgence ordonnée, 
Ramarony, pré- 
Courant, Recb, 


l'ordre du jour, 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 
La séance euinze heures 


est ouverte À 
et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séanee de ce jour a éié affiché 
et distribué. 

n’y pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est ad plié, 


NOMINATION, PAR SBITE DE VACANCES, 
D'UN VICE-PRESIDENT ET D'UN SECRE- 
TAIRE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Déclarations de candidatures, 


M. le président. L'ordre du jour appeile 
la nomination, par suite de vacances, d'un 
vice-président et d'un secrétaire de lAs 
semblée nationale, 

J'informe LES que j'ai été saisi, 
par le groupe socialiste, de la candidature 
de M, Elec Le Troquer aux fonct'ons de 
vice-président et par le groupe de l’union 
démocratique et sociaiiste de la résistance 
de la candidature de M. Maurice Bayrou 
aux fonctions de secrétaire, 

aux dispositi ons de j’ar- 
ticle 10 du règle me nt, il va être immédia- 
tement procédé à l'affie hage de ces. deux 
candidatures. 

Elles seront ratiflées s par l’Assemblée si, 
à l’expiration du délai d'une heure d’aff- 
chage, eHes n’ont pas respectivement fait 
l’objet d’une oppositi on formulée par ein- 
quante députés. 

(Les candidatures sont aflic hées à 
guinze heures trente-cing minutes.) 


ORGANISATION DE LA MARINE MARCHANDE 
Discussion d'urgence d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi et des lettres 
rectiticatives au projet de loi portant orga 
nisation de la marine marchande. 

Avant d'ouvrir la discussion je dois faire 
connaître que j'ai recu des décrets dési- 
gnant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 

Pour assister M. le ministri 
publie et des tran ports : 

M. Le Henaff, chef adioint au 


des travaux 


du 


ministre des travaux publics et des trans- 
P ; 
M. Anduze-Faris, secrétaire général à 


marine marchande. 

Pour assister M. le ministre des finances 
et des affaires économiques : 

M. Bougon, administrateur civil à la db 
rection du budget; 

M. D Ipont, sous-direc rection 
de l'organ:sation économique et du 
trôle des entreprises publiques 

M. Diethem, contrôleur d'Etat au sous 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques, 

Acte est donné de ces communications, 

J'informe l’Assemblée que le Gouverne- 


ment demande la discussion d'urgence de 
> projet de loi. 

Conformé nent aux lispositior 
deuxième dlinéa le l’article 61 du règle- 
ment, il va être proeédé à l'affichage de ls 
demande de disecus nn d'urgence et À sa 
communication aux présidents des grow 


pes et au Conseii de Ja République, 
L'Assemblée ne sera appelée à se pre 

noncer sur celte demande qu° 

délai minimum d'une heure. 


d'un 
J'invite ;a commission d naril 
chaude et des pêches À se réunir aussitôf 


se prononcer l’'opportunit# 
d'urgence 


discussion urge 


heures quarante 


en vue de 
de la discussion 

(La demande de 
est affichée à quinze 
nutes.) 

M. Jules Ramarony, président de la com 
mission de la marine marchande ct des 
pêches. Je demande la parole. 

M. le président. La parol 
marony, président de la 
marine marchande et des pêches, 


M. le président gs la commission. 
gagner du te mps, | je propose à l'AS 
de décider d’ente 


immé iatement les 
rapporteur 
La séance pourrait être ensuite 


due pour permettre à la commission de se 
réunir et de rap por! er ses conclusions sue 
la demande de discussion d'urgence 


mulée par le Gouvernement, 
M. le président, M 
commission propose à | 
il 


cidet a entendre 


porteurs 
il n° y a pas d'oppo 
Il en est ainsi décidé. 


Dans sa séance du 26 janvier 1948, ] 
sermbiée a pris acte de la le: on 


Conseil économi: D avis, 
de ee projet de loi ttres 
tie at ives, 

Avant d'ouvrir la discussion générale, @ 
par applieation de l’article 3 de la loi 
nique sur le Conseil scunomique et de l’ar 
ticle 57 dn règlement, je r lle que let 


que doft 
la 


ture de l'avis du Conse il éconotn} 
être donnée, soit par le rapporteur 


Conseil, soit par le rapporteur de 


= 
| | 
| 
| 
le}, 
| 
| 
| 
} 
| | 
Mayenne. | 
Brusset (Max). 
1 
Bruyneel, | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
e | | 
| | 
| 
! 
\fr de 
| 
| 
| | 
blée de dé 
ent les 
| AT. 
| 
| 
| 
. 
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‘eg nationale Sais 


André Colin, r 


se St + le rég1 me de 


iOn particul! ère des 


e là charte-partie 


es dispositions d 
laquelle je faisais allusion au début de 


pouvait déréquisitionner floite, 


seule condition de prévenir un mois à et par cargalsun. Il devra permettre à notre 
l'avance les armaleurs intéressés, | pavill on de flotter fièrement sur les prés 
Le Gouvernement n’a pas cru devoir s'en ; et à nos équipages de servir leur pays plei. 
tenir là et revenir simplement au régime | nement el avec toute leur valeur, 
l'avant 1929. Il a vou:u, en déréquisi it on- | Il faut aussi, comme je l'ai écrit dans lé 
nt la flotle, créer un statut nouveau de | rappcrt que vous avez enire les mains, 
narine marchande, les conditions d'exploitation ra: 
Appréciant les intentions du Gouverne- | tionnelle de notre flotte. 
ment et les mesurant, votre commission a |! Ces conditions doivent être teiles que la 
u’il avait raison de créer pour | li liberté individuelle, tout ea subsistant, 
la marine marchande un stalut nouveau |! devra se mettre au service de l'intérêt 


permettant d'éviter certains errements | général. 
regrettables de la période précédant la Dans le statut que nous créerons, la 


liberté gera servie, mais dans la mesure 


En effet, si l’on peut faire des constata- | Surtout où elle servira le bien commun et 
tions intéressantes sur la reconstrüction | l'intérêt de la colectivité. C’est [à l’un des 
de notre flotte de commerce et sur le ni- | objectifs du statut. (Applaudissements au 


veau auquel elle se trouve déjà — j'y ai | centre el à gauche.) ; + 
fait alusion to il à l'heure — il faut néan- | D'autre part, cerlaines lignes d intérêt 
moins reconnaitre qu ’il nous reste un gros | public doivent être exp loitées en toute 
effort à fournir. | hypothèse. 
Or. Trésor devra participer à à cet effort | VE lignes présentent un intérêt natio- 
dans a proportion importante. | nal. Et les compagnies de navigation qui 
En effet, 18 es prévu dans la charte- | Ont pour mission de les exploiter doivent, 
arlie, qui constitue le contrat intervenu | PA ce statut nouveau, être tenues de ga- 
entre l'Etat et le comité central des arma- | rantir les droits et les intérêts de la col- 
teurs de France, que l’Elat doit remplacer | lectivité. : REG 
les navires perdus. L’armateur participe a! Ceci est également un des objectifs du 
la reconstruction en versant évent tuelle- | projet qui garantira que se trouveront 
ment à l'Etat deux soultes: une souite mises à la disposition de la nation des 
d'âge, destinée à compenser la différence | activités qui lui sont essentielles. 
‘âge entre le navire perdu et le navire de Vous su e permettrez ici d'ouvrir une pa- 
remplacement, et une soulte de caractéris- | renthès 
tiques, pour rempiacer la différence éven- Parfois S'agissant de nationalisations, 
tuelle qu il p ‘ut v avoir entre un certain ’ On ins'ste davantage sur les moyens que 
lu et un navire moderne | SUT la fin. 


navire ancien | : 
pérsentant de meilleures caractéristiques. I a été fait allusion, dans certaines 
C'est n moins le Trésor qui fournira | COMMISSIONS, à la charte du conseil na- 
la part la plus Importants dans la recons- | tional de la Résistance. Ce texte requiert 
truction de notre flotte la mise à da disposition de,nation des ac- 
Certains qui connaiss: ent mal techn ique- | tiviiés qui lui sont essenliesles. 


1 tion es pu dire parfois que' Avec la majorité des membres de la 
ce régime uiail favoriser l'armement Je Commission de Inarine marchande, 

\ affirme apr ès le Gouvernement, ! Pense — et je l’ai écrit dans mon rap- 
que ce régime « onstruction de la (#P0rt — qu'en ce qui concerne ces COMpPa- 
Motte est parti x er à la marine mar- | &aies de navigation qui gèrent essentielle- 

mais que ce t'est pas un régime | IMEnt des lignes d intérêt public, nous 
rivilégié — bien au contraire — par rap- | IMettrons d'une manière réaliste et effi- 
| cace à la disposition de la nation des 

activités qui lui sont essentieiles. 

Voici, mesdames, messieurs, quelques | , © 6St là un nouvel et important objectif 
chiffres qui vous permettront de mesurer ; du statut de la marine marchande, » 
l'effort de reconstruction que nous avons | C’est vous dire, mesdames, messieurs, 
omplit t l'intérêt du projet sur lequel vous avez 
| aujourd'hui à délibérer, puis à conclure. 

Par ailleurs, des conventions ont été 


port à la législation générale sur les dom:- | 


Le tonnage de notre flotte était au 1° sep- 


tembre 1939 environ 2.700. : 


vigation gérer certaines lignes d’in- 
iron 2 millions de tonneaux, A a- 
, > neaux, À la libéra | térêt public. Il conviendra de revoir cer- 


tion, | ne nous restait qu'environ 818.000 laines de ces conventions, qui, vous le 
eus, EVE. à , | savez, n'ont pas toutes été heureuses pour 
pour nous, qui peut-être n'avons | Trésor 

jarnais eu suffisamment de temps pour J'ai aïnsi développé devant vous l’écoô- 
blèmes de Ma- | nomie générale du projet, tout au moins 


OCCASION SOWISNET | son esprit. J'analyserai maintenant en 


| 
le tribut Hnporiant payé à la victoire com- | quelques mots ses dispositions essen- 
mune par là marine de commerte fran- | tiolles 

| tielies. 


| Ce projet prévoit d'abord l'institution 

Cest en même temps pour nous, et en | d'un conseil supérieur de la marine mar- 
particulier pour moi, qui suis député bre. | chande, dont le rôle est consultatif, Sa 
ton, l'occasion de célébrer avec fierté la | consultation est parfois facuitative, par- 


force, l'héroïsme et le courage des équi- | fois obligatoire pour le Gouvernement. 
pages qui, dûs 1940, Se sont mis au service | Cet organisme, à la fois professionnel et 
du triomphe de, la liberté. (Applaudisse- | administratif, sera au centre de l'organi- 
ments au centre, à gauche. et à droite.) | sation même de la marine marchande. 
J'ai fait allusion à la reconstruction de Je vous en ai dit la nécessité. 
notre flotle, Mais il ne faut pas recons- Pour éviter le retour de l'anarchie créée 
truire n'importe quoi, I faut reconstruire | par la concurrence que pourraient se faire 
en fonclion des t nil S NOUVEAUX, des don | certaines cor npagnies de navigation, il est 
nées nouvelles de l'économie mondiale et prévu que le conseil supérieur de la ma- 
de la concurrence nouvelle que va subir | rine marchande pourra exiger la signa- 
la marine de commerce. | ture d'accords de trafic entre les compa- 
Il faut ren établir non seulement un | gnies de navigation. 
programme de reconstruction, mais aussi | Le projet prévoit également l'interven- 
un programme de modernisation de notre | tion obligatoire du conseil supérieur de 
outillage naval. Ce double programme doit | la marine marchande pour urie période 
prévoir des navires spécialisés par trafic | provisure, 
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mission de l'Assen | | 

fond de l'affaire #1 

La parole est à M. Colin, rapporteur de ja 
la commission de la marine marchande et 

des pèches. (Applaudissements au cenire.) | Le 

M. porteur. Mesdames, | m 
messieurs, votre Assemblée est saisie d’un la 
projet de loi portant organisation de a | £' 
marine marchande. mn 

Je vais, aussi brièvement que possible, | q 
m'efforcer de dégager les raisons d’être de | 

ce projet et ses objectifs. Ce sera en même ve 

temps, pour moi, l’occasion de souligner D 

devant vous l'importance que présente, | | 

pour n tionale et l'avenir 

la nal l’organisation de la marine mar- ai 

chande françuise. | lo 

lout d'abord, permettez-moi de vous rap- | lo 
peler que la marine marel pi 
la réquisition, créé en an LIU ri 
du 11 juillet 1938 portant organisation de | ël 
la nation pour le temps de guerre. En | cc 
application de cette loi, un accord amiable | rè 
avait été pa entre le Gouvernement et | tr 

le Comité central des armateurs de France à 

pour la mise à la disposition de l'Etat de | ti: 

tous les navires de commerce français, | 

Cet accord fit l’objet d’une première | qi 
eharte-partie, portant la date du 26 août | le 

41939, remplacée, le 15 septembre suivant, | di 

par une chart tie qui créa le? wime | qi 

sous lequel, en fait, A vécu, depuis, la | 

marine marc} le française | pc 

Mesdames, n UrS, Vous trouverez | dé 
dans le rapport écrit déposé au nom de la | ul 
commission toutes les gxplications d'ordre m 
technique désirahl Je me hornerai à in- vi 
diqu r que l'exploitation de l’ensemble des | 
navires de commerce français était confiée £0 
à la direction’d transports maritimes, | 
direction créée par un décret du 20 sep- | ti 
tembre 1939, | ét 

La flotte de commerce française vit tou- | co 
jours sous le régime de réquisition, créé | l 
pour le temps de guerre, contrairement à | Re 
ce qui se passe pour toutes les flottes de | er 
cnmmerce étrangères, qui, sous réserve de | 
certaines dispositi lestir à tenir | NT 
eompte de ia pavs | ct 
intéressés, sont revenues à un régime gi la 
temps de paix. fo 

Ce régime de réquisition ne peut se pro- ét 
bonger plus longtemps. | 

I y'a à cela plusieurs raisons, des rai- | ti 
sons d'ordre financier sur lesquelles M. Ple- 
ven, au nom de la commission des finan- pi 
ces, altirera, j'en suis sûr, votre attention, | F 
et des raisons d'ordre technique, car le | 
régime des transports en tem] ; de guerre | 
n'a rien de comparable avec celui du temps ë ce 
de paix 

Il convient de reconnaître — cette cons- tr 
tatation ne peut que nous réjouir et dissi- ‘ DE 
per, dans quelq prits portés au scepti- | r'e 
cisme, certain inquiétudes — que notre | 4 fr 
flotte s’a it. Elle s'accroît au point que | { a 
son to c he, dès à p nt, de | | D 
eelui du temps de paix. 

Cet accroissement t, pour Ja direction | | 2! 
administrative chargée de gérer cette | | d 
flotte, une de difficultés chaque | C 
jour rat tes. | € 

Le régime réquisition a en outre — | k 
c'es! In qui rite d'être «< | 
gné — pour effet de placer notre pavi n | le 
dans urie ivorisce devant 1a | À 
concurrence él | à 

Le Gouvernement a donc tenu à saisir | 0 
votre Assemblée d’un proiet de loi dont | | 
l'un des buts est de parvenir à la déréqui- | É l 
gition de la flotte de commerce. Sans doute | fl 
aurait-il été } ble de faire er sim- | 
ce Etat | 
: : | 
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J'attire votre attention sur ce point pour 
éviter toute confusion, 

Sans doute, nous sortons du régime de 
Ja flotte réquisitionnée. Mais certains trans- 

orts étant indispensables à la vie de la 
nation, qu'il s’agisse du plan d’équipe- 
ment et de modernisation de notre outil- 
lage ou du ravitaillement du pays, un 
gouvernement responsable du développe- 
ment de la nation doit pouvoir exiger 

ue ces transports soient effectués. 

1] faut done donner ce pouvoir au Gou- 
sernement pendant les jours difficiles que 
pous aurons encore à connaäître, 

C'est l’un des objectifs du projet, 

I] est prévu que ce régime durera deux 
ans. Souhaitons qu'il ne dure pas plus 
longtemps; s’il y avait nécessité de pra- 
longer ce régime, le Parlement serait ap- 
pelé à se prononcer, 

Ainsi, linstilution d’un conseil supé- 
rieur de la marine marchande, la déréqui- 
sition de la flotte, un statut nouveau des 
compagnies exploitant des lignes d'inté- 
rôt national tendront à ordonner la recons- 
truction et l’exploitation de notre flotte et 
à mieux assurer le service de la collec- 
tivité, 

Je ne reviens pas maintenant sur quel- 
ques dispositions diverses, me réservant 
le droit de le faire si, à l’occasion de la 
discussion des articles, l’Assemblée désirait 
quelques explications, 

Avant de terminer, je voudrais rappeler, 
pour que nos diseussions soient utiles au 
développeinent de la marine marchande, 
un des caractères essentiels du commerce 
maritime qu'il ne faut point perdre de 
vue. 

La mer appartient à tous. Mais on oublie 
souvent que non seulement la mer, mais 
même les ports maritimes sont interna- 
tionaux par définition et que tout navire 
étranger peut, comme il l'entend, venir 
concurrencer jusque dans nos ports nos 

ropres navires. Celte concurrence s'est 
ien exercée dans le passé et continue 
encore de s’exercer. 

Retenez donc, avant de délibérer sur la 
nouvelle organisation de la marine mar- 
chande, qu’on ne peut réglementer, ni par 
la loi, ni autrement, :a concurrence que 
font” à nos propres navires les navires 
étrangers. 

H convient donc de prévoir une législa- 
tion suffisamment souple pour qu’elle ne 
place pas notre armement et nos équi- 
pages dans une position défavorisée vis- 
ä-vis de la concurrence internationale, 

Je puis vous donner un exemple de 
celte concurrence. 

Une enquête faite avant ja guerre mon- 
trait que, sur la route de l’At'antique Nord, 
3i armements étrangers venaient concur- 
rencer dans nos porls nos Jeux armements 
français, la Compagnie générale trans- 
atlantique et la Compagnie générale de 
navigation à vapeur. 

Sur l'Amérique centrale et les Antlles, 
21 armements étrangers concurrençai nt 
deux de nos compagnies de navigation, a 
Compagnie généra:e transatlantique et la 
Compagnie des Messageries maritimes. 

Sur ia roule de l'Allantique Sud, 22 ar- 
mements étrangers disputalent le fret et 
les pass.pers à la Compagnie Sud-Atlanti- 
que, à la Compagn.e des chargeurs réunis, 
à la Compagnie des transports maritimes 
à vapeur, à la Compagnie d’Orbiguy, ete. 
On pourrait multiplier les exemples, 

Si veut er. voir dance les chiffres 
la concurrence que font à nos navires les 
flottes étrangères, on peut, comme je l'in- 
dique d’ailleurs dans mon rapport, cons- 
later que, sous pavillon français, en 1938. 
étaient importées 13.600.000 tonnes, étaient 
exportées 2.909.000 tonnes, contre 23 mil- 


äons de ‘tonnes importées ou exportées 
sous pavillon étranger, 

Ce serait une erreur de penser que cette 
situation e$t due à la simple carence de 
nos agents maritimes ou 
gnies de navigation. 

On a souligné, à diverses reprises, avec 
raison, la situation privilégiée de notre 
pays au point de vue marilime, avec ses 
2.500 kilomètres de côtes qui permettaient 
à Richelieu de dire que la France devait 
recevoir le sceptre des mers, 

Maïs, en ce qui concerne le commerce 
maritime, cette siluatjun peut être désas- 
treuse, car la France, dernier cap de l'Eu- 
rope occidenta'e, peut recevoir la visite 
de tous les navires qui, venant de l'Est, 
viennent jusque dans nos purts compléter 
leur cargaison, enlevant ainsi à nos navi- 
res le fret que ceux-ci powiraient recher- 
cher. 

Cette coneurrence est d'autant plus re- 
doutable que le fret que nous avons sou- 
vent à offrir à l'exportation est léger et 
exige un embharquement rapide. 

Je vous demande uonc, mesdames, mes- 
sieurs, de vouloir bien, lors de vos délibé- 
rations sur ce projet de loi portant organi- 
sation de la marine marchande, ne pas 
oublier ce caractère international du com- 
merce maritime, 

Vous avez pu remarquer que ce projet 
ne traite pas de la situation du personnel 
navigant, ni des états-majors, ni des équi- 
pages, 

Ce personnel avait été requis en appli- 
cation de la !-i de 1938 sur l’organisation 
de la nation en temps de guerre. Une sé- 
rie d'actes réglementaires avait créé pour 
ce personne] une situation particulière 
afin d'éviter que le chômage résultant de 
la disparition d’une grande partie du ton- 
nage ne s’abatlit trop sourdemeni sur les 
équipages et pour leur permettre de con- 
server leur vocation maritime, 

Ce régime a pris fin le 1° janvier de 
cette année et nous sommes rentrés dans 
un régime nouveau à la suite d'une ç-1- 
vention signée entre la fédération des syn- 
dicats maritimes et le comité central des 
armateurs de France. 


e nos COMPa- | 


Dans ces conditions, le Gouvernement 
n'avait pas à se préoccuper de cel aspect 


du problème. 

J'indique simplement à l’Assemblée que, 
d’après cette convention, la stabilité est 
acquise à 70 p. 100 des eflectifs embarqués 
à bord des navires armés dont les entre- 
prises sont propriétaires ou dont e:les as- 
surent la gérance technique. 

Le pourcentage est réduit à 60 p. 100 


pour les entreprises qui ne gèrent que trois | 


navires et à 50 p. 100 pour celles qui gèrent 
deux navires seulement, 

Votre commission de 
chande et des pèches a étudié avec soin 
projet de loi qui vous est aujourd'hui sou- 
mis. Elle se félicite des possibilités de dé- 
ve.oppement de nos entreprises de naviga- 
tion qu’il apporte, ce projet servant ainsi 
l'intérèt général par l'épanouissement de 
la liberté, 

Le projet crée pour les entreprises gé- 
rant un service pubiic un stalut nouveau 
permetlant à l'Elat de s'assurer que ces 
compagnies serviront l'intérêt général, 

La commission de la marine marchande 
et des pêches vous demande, par ma voix, 
de bien vouioir adopter les dispositions qui 
vous sont soumises. (Applaudissements au 
rentre, à gauche et à droite.) 

M. le président. La paroïe est À M, Félix- 
Tehieaya, rapporteur pour avis de la com- 
mission des territoires d'outre-mer. 

M. Félix-Tchicaya, rapporteur pour avis 
de la commission des territoires d'outre 
mer, Mesdames, messieurs, après l’exposé 


la] 
10 


la marine mar- 


de M. le rapporteur sur le projet de loi 
portant organisation de la marine mar- 
chande, l'avis que la commission des terri- 
toires d'outre-mer est appelée à présenter 
portera uniquement sur ;es dispositions in- 
téressant l’exploitation rationnelle des li- 
gnes qui assurent les liaisons maritimes 
entre la métropole et les pays territoires 
de l'Union franeça'se, 

Cet avis ne préjuge en rien l'attitude que 
prendra te; ou tel groupe à l'égard du texte 
qui vous est soumis. 

Certes, beaucoup de nos collègues au- 
raient préféré un régime moins libéra} que 
celui qui nous est proposé. On aurait aimé 
une nalional'sation pure et simple de nos 
compagnies de navigation où la eréation 
de sociétés nationales. 

Mais une majorité s’est déjà prouvncée à 

la commission compétente pour un sys- 
tème intermédiaire laissant à l'initiative 
rivée !a possibilité de gérer au mieux des 
intérêts de tous cetle branche de notre aeti. 
vité économ'que. 
Les mesures fiscales ayant pour but de 
faciliter la reconstruction de la flotte de 
commerce et de pêche, pour timides 
qu’elles puissent paraître, constituent des 
garanties contre le relour aux errements 
du passé. 

Par ailleurs, le statut dont va être dotée 
notre flotte constitue un progrès aussi bien 
par rapport à la siluation d'avant guerre 
qu'à d'aujourd'hui, lagnelle décou!e 
de l'application de la loi du 11 juillet 1938 
sur l'organisation de la nation en temps 
de guerre, 

Une majorité 
sion des territoires 


s’est affirmée À la commis. 
d'outre-mer pour re- 


connaître que le développement des pays 
de ;’Union francaise doit être l’un des pe 
miers ohieclifs dun Par'ement., L'Etat doit, 


de son côté, participer à ce développement; 
mais, dans l'état actuel des choses, toutes 
les initiatives doivent étre encanragées 

Cette observation vaut pour tout ce qui 
touche à l’économie des territoires d’outre- 
mer. En ce qui concerne les transports, 
ces territoires sont desservis par des navi- 
res fran’ais et étrangers. Il y a concur- 
rence entre les navillons, ainsi que l’a sou- 
ligné M, le rapporteur, et aussi longtemps 
qu’elle existe:a il faudra tenir compte de 
cet état de choses pour laisser les entre- 
prises qui ont une longue expérience da 
ce trafic et de ses besoins lutter contre la 
concurrence étrangère avec le maximur 
d'efficacité. 

H ne fant pas oublier, en effet, que long- 
temps avant la guerre la France, alors la 
deuxième puissance coloniale du monde, 
n’avait pas une flotte en rapport avec sa 
sitnation. Nous n'avons jamais pu ecom- 
prendre qu'avec des territoires éparpillés 
sur la surface de la planète, la France sa 
soit laissée distancer en ce domaine par 


‘ des pays comme la Hollande et d’autres 


loniale n'était 


encore dont la puissanre co 
et dont ella 


} 
pas comparable à la sienne 
élait devenue tributaire, 

Je ne reviendrai pas les critiques 
faites à l’époque ni sur ies solutions 
qui ont été proposées en vue de remédier 
à cette déplorable situation. 

Je retiendrai tout simuler 
réorganisation de notre marine, telle qu'elle 
vous est présentée, malgré lacunes, 
qui seront, je l’espère, comblées lorsque 
l'usage en fera apparaître la nécessité, peut 
et dort assurer le développement de .notra 
flotte en même temps que son exploitation 
dans de meilleures conditions, aussi bien 
pour les usagers que pour les armaleurs, 

Le nouveau statut doit mettre fin au 
fonetionnement anarchique des « trans- 


nent que la 


ses 


poris marilimes », Nous sommes nome 
breux, en effet, à déplorer la lenteur ap- 
portés actuellement à l'évacuation des 
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produits dont la métropole a besoin. C'est 
coton et autres denrées péris- 
encore livrés aux intempéries 
avons eu à déplorer 
être évitées 


ainsi que Île 
sable ont 
souvent 
d perles qui auraient pu 
+: profit de tous 

J'ajoute que, puisque l'on crée un orga- 


nisie comme le conseil supérieur de la 
rchande, il serait étant 
don qu'une part importante de la flotte 
de commerce assure les liaisons entre la 
mél ] le et on française, que re- 
présentation des territoires d'outre-mer y 
goit renforcée 

C'est, d'ailleurs, le sens que je donne 
à l'amendement qu'au nom de la corn- 


mission des territoires d'outre-mer j'ai eu 


l'honneur de déposer sur le bureau de 
l'Assemblée 
felles sont, mes chers collègues, les 


conclusions du rapport pour avis dont j'ai 
été chargé par votre commission des ter- 
riltoires d'outre-mer. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. 

M. René Pleven, rapporteur pour avis 
de la commission des finances. Mesdames, 
messieurs, la commission finances 
n'est pas appelée à donner un sur 
l'ensemble du projet de loi portant réor- 
ganisalion de la marine marchande 

En revanche, elle se doit d'exprimer un 
avis sur les aspects financiers du projet et, 
particulièrement. sur celles de ses dispo- 
Sitions qui peuvent avoir une répercussion 
pour le Trésor public 

Lors de la discussion du budget de Ja 
marine marchande, le 18 juillet 1947, la 
commission des finances avait, par la voix 
de son rapporteur, appelé l'attention du 
Gouvernement et de l'Assemblée sur la 
nécessité de mettre fin, dans des délais 
aussi rapides que possible, au régime de 
gestion de la marine marchande institué 
en vertu de la loi du 11 juillet 1938 et des 
décrets du 1% et du 20 septembre 1929 
pris au moment de la déclaration de 
guerre. 

Votre rapporteur avait alors fait ressortir 
les inconvénients, sinon les dangers gran- 
dissants résultant de la prolongation du 
régime de guerre instilué par ces décrets. 

Si la commission des finances n'a pas, 
en tant que telle, à prendre parti sur ies 
avantages ou les inconvénients de la solu- 
tion qui a été finalement adoptée par le 
Gouvernement, elle ne peut que se féliciter 
de voir un « régime de paix » des trans- 
ports maritimes se subslituer à la « for- 
muie de guërre » que les circonstances 
avaient fait préva'oir depuis 1939. 

Cette formule de guerre, qui pourrait 
avoir comme synonyme « la formule du 
compte spécial », rendait impossible tout 
contrôle parlementaire ou même adminis- 
tratif sérieux sur l'exploitation de la flotte 
de commerce. 

Les observations que nous avons eu 
l'honneur de formuler au nom de la com 
mission en juillet 1947 ont été pleinement 
g£gontirmées depuis par la Cour des comptes. 

Sans qu'il soit possible ou équitable d’in- 
criminer aucune responsabilité particulière, 
sinon celle du système, il est impossib:e, 
à l'heure actuelle, de connaître les résul- 
tats de la gestion par l'Etat, depuis 1939, 
de la flotte de commerce. Il en était, d’ail- 
leurs, ainsi après 1918. 


des 


axric 
avis 


Pour reprendre une expression qui a été 
utilisée par le rapporteur de Ja Cour des 


comptes, « la structure unitaire de régie 
se heurte, en effet, à des impossibilités pra- 
tiques », de plus en plus apparentes au fur 
et à mesure que la renaissance de la ma- 
rine marchande à eomme conséquence d'ac- 
croître le nombre des navires gérés par la 
direction des transports maritimes, 


| 
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Il est beaucoup trop ambitieux de pré- 
tendre assurer par un organisme unique la 
gestion de toute une floite, dont les navi- 
res présentent des caractéristiques extrè- 
mement diverses, qui doit assurer des tra- 
{ics également fort différents les uns des 
autres. 

Le contenu hétérogène du compte spécial 
qui reflétait la gestion des transports mari- 
ümes ne permettait pas non plus de tirer 
une conclusion définitive de la situation de 
ce compie 

On retrouve, en effet, dans ce:ui-ci, les 
opérations d'exploitation des navires, mais 
aussi des dépenses de capitaux, telles que 
les frais de remplacement des navires per- 
dus. À ce titre, le compte avait done par- 
lielement le caractère d’un compte de 
dommages de guerre. 

Il était aussi, dans une certaine mesure, 
un comple de chômage, puisqu'on y avait 
inscrit, pendant une longue période, les dé- 
penses d'indemnités aux courtiers d'affré- 
tement et, surtout, les soldes de disponibi- 
lité des marins du commerce et les indem- 
nités d'attente aux inscrits maritimes. 

Le compte a englobé aussi les recettes 
et les dépenses relatives à l’exp:oitation 
des navires de pêche réauisitionnés ov af- 
frétés par l'Etat en vue d'améliorer le ravi- 
tailiement du pays. 

On y a imputé aussi les frais d’installa- 
tion et de fonctionnement des liaisons télé- 
phoniques et téégraphiques intéressant la 
construction, l'achat ou l'exploitation des 
navires gérés par l'Etat aussi bien que les 
dépenses des d :pôts d'équipage organisés 
dans des ports éloignés. 

Intenpréler le solde actuel du compte des 
transports maritimes, qui se traduit par un 
déficit de 34 milliards, est donc une tâche 
impossible sans uné ventilation minutieuse 
des écrilures qui ont été passées par le 
compte spécial. 

Cette obscurité eût été suffisante pour lé- 
gilimer les inquiétudes de la commission 
des finances devant la prolongation du ré- 
gime actuel. Mais la commission avait d'au- 
tres raisons, plus importantes encore, de 
désirer l'institution d'un régime de paix. 

La direction des transports maritimes a, 
en effet, un effectif qui a toujours été in- 
suffisant pour assurer les tâches qui lui 
étaient confiées. Elle doit gérer deux mil- 
lions de tonneaux actueEement, auxquels 
il faut ajouter les navires étrangers affré- 
tés par l'Etat en « time-charter » où « au 
voyage », qui représentent un tonnage 
presque égal. 

Cette flotte navigue sur toutes les mers 
du globe. La vérification rapide et sérieuse 
des comptes de voyage exigerait un per- 
sonne! considérable et très expérimenté 
qui n’a jamais été à la disposition de la di- 
rection des transports maritimes. 

EH en résulte pour le Trésor public, dans 
ses relations avec les armateurs ou avee jes 
départements ministériels utilisateurs, des 
risques qui ne peuvent être sorrsestimés. 

Au 8 décembre 1947, on estimait à 19.796 
le nombre des comptes de voyage non véri- 
fiés et non comptabilisés. L'arriéré n'était 
que de 9.998 à la libération. 

On voit, par la comparaison de ces chif- 
fres, que l'arriéré progressait au fur et à 
mésure que s’accroissait le nombre des na- 
vires. 

La commission des finances m’a donc 
chargé d'indiquer qu’il sera nécessaire, 
après le vote du projet de loi qui vous est 
actuellement soumis, de ne réduire en au- 
eune manière le personnel de comptabilité 
du service des transports maritimes, afin 
d'assurer une liquidation rapide et vigou- 
reuse de tous les comptes pendants entre 
l'Etat et les armatçurs ou divers services 


| publics, 


Des compressions trop hâtives renouva. 
leraient, en eflet, des erreurs qui ont ét4 
relevées après 1918. 
| Des sommes, sans doute considérables 
sont encore à récupérer par le Trésor sur 
les armateurs, et la liquidation des arriéré 
devrait réduire dans des proportions seà. 
sibies le déficit actuel du compte spécial. 

La commission des finances insiste par 
conséquent, de ia façon la plus pressante 
auprès du Gouvernement pour qu'aucune 
compression du personnel comptable Spé- 
cialisé de la direction des transports mari. 
times ne soit réalisée avant que soient 
apurés les comptes de voyage actuelle. 
ment en retard. 

Les écanomies que l’on voudrait faire 
trop rapidement sur ce personnel auraient 
«des conséquences absolument contraires À 
lobjectif que ie Gouverneraent se propo- 
serait d'atteindre. 

Il est certain que de nombreux doubles 
emplois existent dans les versements qui 
ont été faits par la direction des transports 
aux armaleurs gérants. Ces doubles em- 
plois sont à peu près inévitables, étant 
donné les conditions dans lesquelles doit 
fonctionner ;e service des transports mari- 
times. Mais la plus grande vigilance doit 
être appliquée par le ministère des travaux 
publics et des transports pour permettre au 
Trésor de récupérer les trop perçus qui lui 
sont dus. 

Ces observations préliminaires étaient 
essentielles pour faire connaître à l’Assem- 
biée nationale dans quel élat d'esprit la 
commission des finances a examiné le pro- 
jet de loi portant réorganisation de la ma- 
rine marchande et émis, à l’unanimité des 
mernbres présents, moins trois absten- 
tions, un avis favorable à l'adoption du 
rapport qui lui était soumis par la commis- 
sion de la marine marchande et que vient 
de présenter devant vous M. Colin. 

A la même majorité, la commission des 
finances a adopté un amendement de M. 
Pau! Reynaud tendant à modifier la rédac- 
tion de l’article 14, telle que-l’avait finale- 
ment arrêtée la commission de la marine 
marchande. 

Cet article 14 a pour objet d'interdire 
aux entreprises de navigation maritime 
de prendre des participations nouvelles 
ou d'étendre les participations qu’elles dé- 
tiennent dans des entreprises n'ayant pas 
un rapport direct avec l’activité maritime. 

L'amendement de M. Paul Reynaud vise 
à reprendre, pour la première partie de 
cet article, les termes mêmes qui avaient 
été utilisés par le Gouvernement dans son 
projet, c'est-à-dire à limiter cette interdic- 
tion aux entreprises qui sont débitrices 
de soultes envers l'Etat au titre du rem- 
placement des navires perdus sous affrête- 
Iment ou sous réquisition et éventuelle- 
ment au titre des navires reconstitués dans 
le cadre de la législation sur les dommages 
de guerre. 

La commission a ajouté à cette énumé- 
ration les entreprises qui bénélicient d'une 
subvention de FEtat. Elle attache, d'ail- 
leurs, une grande importance à, l'article 14. 
Ce dernier est, en effet, destiné à éviter 
le retour des abus qui ont été constatés 
avant la guerre de 1939, dans un certain 
nombre de compagnies subventionnées, 
dont les déficits ont été parfois causés 
et, en tout cas, accrus par des participa- 
tions prises dans des filiales dont Ia ges- 
tion était assurée par les administrateurs 
mêmes de ces compagnies. 

Telle est la réserve que j'ai été invité 
à présenter au nom de la commission des 
finances. 

La commission m'a demandé également 
de souligner l'intérêt qu'elle porte à un 
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vote aussi rapide que possible de la loi 
qui vous est présentée. 

C'est, en eflet, le 17 mars 1948 qu’en 
vertu des lois en vigueur, le. régime de 
la réquisition de la fiotte marchande doit 
prendre fin. Dans l'esprit de la commis- 
sion, le vote de la loi nouvelle marquera 
une étape vers un retour à la normale 
et vers la reconstitution de la flotte mar- 
chande. 

11 est certain que la commission des fi- 
pances sera appelée, dans un avenir pro- 
chain, à revenir devant l’Assemblée, à 
l'occasion de la discussion des conven- 
tions que l'Etat devra conclure avec la 
Compagnie transatlantique et les Message- 
ries maritimes, lorsque le conseil supé- 
cieur des transports, conformément à la 
mission qui lui est dévolue, aura déter- 
mine celles des lignes régulières qui doi- 
vent être créées où maintenues, et dont 
certaines, sans aucun doute, exigeront unc 
aide financière de l'Etat. 

Pour en terminer avec ces observations 
d'un caractère strictement financier, j’in- 
diquerai à l’Assemblée que le vote de cette 
loi, qui marque indiscutablement une 
étape, vient à un moment où la flotte 
marchande, détruite pendant la guerre 
pour plus des deux tiers, a déjà absorbé, 
pour sa reconstitution des crédits qui ont 
été autorisés par les Assemblées ou par 
le Gouvernement provisoire et qui s’élè- 
vent à 67 milliards de francs, d'une valeur 
d'ailleurs variable selon les époques aux- 
quelles ils ont été dépensés. x 

Sur cette somme globale, 64 milliards 
ont été engagés, 30 milliards effectivement 
ayés on en cours de payement. IL est 
L noter qu'une grande partie de ces som- 
mes a dû être fournie en devises aux 
cours en vigueur avant la dernière dé- 
valuation. 

La contre-partie de ce gros effort finan- 
cier se trouve dans l'augmentation du ton- 
nage de Ja flotte de commerce, qui est 
assé de 793.000 tonnes, à la libération, 
Ê 2.231.000 tonnes en service où en cours 
de construction, 

L'affectation À la marine marchande, 
ar priorité, d'une fraction aussi subs- 
antiele de nos ressources est la meilieure 
preuve de la volonté nationale, représen- 
iée par le Parlement. de voir renaître la 
flotte de commerce française, instrument 
essentiel de la prospérilé du pays. (4p- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le président. La parole ect à M. Pa- 
lewski, rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques. 


M. Jean-Paul Paiewski, rapporleur our | 


avis de la commission des affaires écono- 
miques. La commission des affaires écono- 
miques a été sai pour avis du projet 
de loi ct des lettres rectificatives concer- 
nant l’organisation de la marine mar- 
chande. 

Il est vrai que les tâches qui incombent 
à la marine marchande, pour assurer les 
relations commerciales entre le territoire 
et l'Union française, comme 
entre le territoire métropolitain et les pays 
étrangers, ou entre les ports métropoli- 
tains eux-mêmes, sont des tâches qui in- 
téressent l'économie générale de notre 
pays. 

s’agit, en effet, d'assurer l'importa- 
tion et l’exportation de marchandises, 
d'effectuer le transport de voyageurs, 
d'aider au développement du tourisme et 
de développer 1. rayonnement culture! de 
notre pays dans le monde, 

La commission des affaires économiques 
a donc examiné l'incidence du projet de 
loi qui vous est soumis. Elle à tenu à mar- 
quer qu'elle considérait la marine mar- 


chande eu elle-même comme l'une des 
branches essentielles de l'activité com- 
merciale française. 

Il n'entre pas dans mes intentions de 
développer devant vous tous les problè- 
mes et leurs différents aspects. Ce n’est ni 
le lieu ni le moment. 

Je tiens simplement À rappeier qu'il 
nous paraît indispensable que la flotte né- 
cessaire pour remplir ces différentes tà- 
ches soit une flotte parfaitement adaptée 
à nos besoins et que, par suile, son orga- 
nisation, son statut, la coordination même 
des lignes et des services à rendre soient 
exactement définis. 

11] est nécessaire que Ja coordination 
soit faite et c’est là un des buts essentiels 
du statut qui va vous être exposé et dont 
vous aurez à examiner les différents ar- 
ticles. 

Le projet de loi apporte au prob'ème de 
la coordination une solution qui nous pa- 
rait parfaitement heureuse, 

L'article 4 crée un conseil supérieur 
de la marine marchande dont le rôle peut 
être prépondérant, tant en ce qui concerne 
la construction, la modernisation et l’util- 
sation du matériel naval que la coordina- 
tion des transports eux-mêmes. 

Il convient, en eflet, de noter que la 
France doit importer ren des 
matières premières solides et liquides, 
alors qu'elle exporte quelques matières 
premières, mais surtout des produits finis 
et des produits naturels de qualité, Il faut 
donc que notre flotte soit adaptée à cette 
nécessité, 

D'autre part, le tourisme amène en 
France, par l'intermédiaire de la marine 
française, un nombre important de voya- 
geurs étrangers. Il convient que nos pa- 
quebots, de vitesse moyenne mais cons- 
truits avec confort et avec goût, soient un 
attrait pour ces touristes étrangers. [1 faut 
que ceux-ci empruntent nos lignes de pré- 
férence à toute autre ligne. 

La coordination entre les différents 
moyens de transport doit être assurée par 
le conseil national des transports. Mais, 
dans le cadre particulier de la marine mar- 
chande, cette coordination doit être assu- 
rée par le conseil supérieur de la marine 
marchande. La composition de ce conseil 
supérieur nous parait répondre parfaile- 
ment au dessein que s’est fixé le Gouver- 
nement, 

Il importe également de réaliser une 
coordination de plus en plus étroite entre 
l'aviation marchande et la marine mar 
chande. 

D'ores et déjà, le secrétariat général à 
l'aviation maritime et le secrétariat géné- 
ral à la marine marchande relevant du 
mème ministère, une certaine 
ion s'est établie. Mais on pourrait 
plus loin dans cette voie et certains exerm- 
ples de l’avant-guerre permettraient de 
réaliser une coordination encore plus 
étroite. 

Je veux citer l'exemple de l'Aéro-mrari- 
time, créée en Afrique avant là guerre par 
la Compagnie des chargeurs réunis, à la 
satisfaction de cette 
nuire à son trafic maritime, 


cGcoraina- 


| 


Cet exemple me parait concluant quant | 


aux possibilités d'entente entre ia marine 
et l'aviation marchandes. 

En ce qui concerne la situation actuelle, 
il convient, pour en faire un tableau ra- 
pide, de rappeler quelle était celle de notre 
srmement en 1959 par rapport à celle 
d’après guerre. 

En ce qui concerne les navires, la ma- 
rine marchande française figurait en 1939 
au huilième rang des diverses puissances 
marilimes. Elle tendait vers 3 millions & 
tonneaux de jauge brute, répartis grosso 
modo de la façon suivante à 


aller 


compagnie et sans | 


Un tiers environ, soit 1.209 tonneaux, 
au grand armement représenté essentielle 
ment par quatre compagnies dont deux 
subventionnées, la Comyagnie générale 
transatlantique, les Messageries maritimes, 
les Chargeurs Réunis et la flotte charbon- 
nière de la Société nationale des chemins 
de fer français; 

Un ïiers à l'irmement moyen, soit en- 
viron 40 compagnies disposent chacune de 
10.000 à 100,000 tonneaux ; 

Un tiers au petit armement de moins de 
10.000 tonneaux, dont 300 entreprises dis. 
posant de moins de 590 tonneaux. 

La flotte de commerce française d'avant 
la guerre n’était donc pas très concentrre 
malgré certaines interférences et certaine 
ententes entre les armements. 

L'Etat contrôlait pour sa part, soit sous 
forme de capitaux investis, soit sous furme 
de navires donnés en gérance, près du 
tiers de cette tlotie, soit environ 850.000 
tonneaux, conire plus de 2 millions de 
tonneaux à l'armement libre. 

Je vous rappelle que la Compagnie gé- 
nérale trancatlantique avait conclu en 1933 
avec l'Etat une convention qui est venna 
à expiration le 31 décembre 1946, et que 
l'Etat détenait 83 p. 109 du capital. 

Les éervices contractuels des Message 
ries maritimes, gérés par la Compagnie des 
messageries maritimes, elle-même bHbbre, 
mais en fait contrôlée par un autre arme- 
ment, avaient fait l’objet d’une convention 
en 1920 expirant le 31 décembre 1947. 

Les services maritimes postaux de Corse 
considérés comme un -proiongement du 
rail, initialement mis en adijudicotion et 
ultérieurement concédés à la compasnie 
Fraissinet, avaient donné 1 
expirant le 135 anût 


vention en 1927, 1917. 
Enfin, la compagnie Sud-Atlantique pos- 
sédait deux navires dont ji: ne reste pus 


qu'un seul 


u 
jourd’hui à l'Etat. Ces 
jadis exploités | 


par 1es 
L'Etat contrô ait, en outre. par des 


le Pasteur, qui appartient au- 
étaient 


Chargeurs réunis, 


navires 


nistrateurs, une partie de la floite rétro. 
lière constituée en économie mixte — come 
pagnie Worms, 

Dans le rapport sur les services de la 
marine marchande, présenté par M ns 
pecteur général des coionies M. Gregam au 
comité central d'enquête sur le ecût el le 


ces publics, il est dit 


ms disparat 


rendement des serv 


que « ces convenli rates éta'ent 


surtout criliquées parce que, le système 
général étant celui du compte d’exp'oita- 
tion, dont le déficit était couvert par l'Etat, 
les compagnies dites subventi g 
raient leurs affaires en mème temps que 
celles de l'Etat ou disp nt de fil'aies, 
régime qui ne permet pas 1 
mination des frais généraux et rend | 
bie. par une concurrence | 
moins fax rable entre di 3 
ou subventionnées à l'intérieur d'une méê- 
rae Compagri.e. » 

guerre était iqual l 2 a- 
nisation de la : | na 1 vous 

st soumis l’a rejet 

Pendant la guerre, le régime de la ma- 
rine marchande francais cet la 
charte — partie du 15 septembre 1940, qui 
prévoit le remboursement par l'Elat des 
navires perdus, moyennant une par! = 
tion des armateurs, 

L'exposé des motifs de la lettre rectifica- 
live indique qu’en conséquence de ces en- 
gagements, l'Etat se trouve être le pius 
gros baïleur de fonds en matière de re- 


construction de notre flotte, 

En eflet, en 1944, la flotte de commerce 
française, déjà considérée avant guerre 
comme vétuste, puisqu'elle avait 17 ans 
d'âge en moyenne, était réduite à moins 
du tiers de son tonnage de 1959, soit ens 
viron 850.000 tonnes, 
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Au début de 1947, grâce au renflouement 
= 150.000 tonnes — aux achats à l'étranger 

250.000 tonnes — aux navires reçus à 
titre de réparation, aux navires affrétés et 
entin à l'achat aux Etats-Unis de 75 

iberty ships », la flotte marchande fran- 
çaise en exploitation a dépassé 2 millions 
de tonnes. 

M. Pieven, dans l'avis qu'il a donné au 
nom de la commission des finances, a si- 
gnalé que la France avait fait un effort 
considérabie — 67 milliards de francs — 
peur reconstituer sa marine marchande. 

Enfin, i: est évident qüe la direction des 
transports maritimes ne possède pas elle- 
méme un effectif suffisant pour continuer 
une exploitation qui était celle de la pé- 
riode de guerre et qu'ainsi l'Etat n'est pas 
en mesure d'assurer une saine gestion 
commerciale de la flotte. 

Tous les Etats étrangers ont démubilisé 
leur flotte ; 1: est tout naturel qu'en France 
cette démobilisation, cette déréquisition 
ga’! effectuée à l'heure actuelle. 

Je n'insiste pas sur la situation du per- 
gonnel macitime: dans son exposé, .€ rap- 
porteur de la commission de la marine 
marchande vous a dit très clairement 
queile est à cet égard la situation. 

Le système antérieur à 1939 n'étant plus 
adapté aux circonstances actuelles, Île 
rééquipement de la flotte ne pouvant s’ef- 
fectuer sans l'intervention de l'Etat, la si- 
tuation économique présente imposant la 
nécessité de transports prioritaires pour 
assurer la modernisation et le rééquipe- 


ment du pays — et comme il convient éga- 
lement de ménager très strictement les de- 
niers de l'Etat — il était indispensable 


qu'un statut nouveau de la -marine mar- 
chande fût soumis aux délihérations de 
L'Assembh'ée nationale. 

J'ai déclaré que ce statut nouveau pré- 
voyait l'institution du conseil supérieur de 
la marine marchande. J'ajouterai qu'il pré- 
voit également le principe de la déréquisi- 
tion de la flotte, la constitution de nou- 
velles sociétés d'économie mixte et qu'il 
n’a pas, par contre, retenu ia solution de 
la nationalisation de l'armement ou de 
certaines sociétés d'armement. 

sur ces différents points, la commission 

es affaires économiques a estimé que le 
texte proposé par la commission de la ma- 
vine marchande ef des pêches, lequel 
leurs reprend le texte de la deuxième lettre 
rectificative du Gouvernement, devrait être 
accepté par l’Assemblée nationale. 

La commission des affaires économiques 
a pris cette décision à la majorité, nos col- 
lègues du groupe communiste s'étant mon- 
trés hostiles à ee texte. [ls estiment en 
effet que le texte proposé, prévoyant la 
création de sociétés d'économie mixte, 
a'est pas conforme aux principes de la 
aationalisation qu'ils’entendent faire pré- 
va'oir. 

La majorité a pensé, au contraire, que 
le bon fonctionnement de la marine mar- 
chande exigeait l’adontion d'une formule 
souple, capable de répondre à la fais à 
l'intérêt de l'Etat, aux intérêts légitimes 
des armateurs, aux nécessités internatia- 
nales et au développement de la part fran- 
caise du trafic maritime international, 
principalement en : qui concerne Île trañe 
avec l'Union francaise, 

Je rappelle que le système ue laisse 
en dehors de l'application de la loi les pro- 
priétaires de navires jaugeant moins de 
600 tonneaux. Mais je signale que les au- 
tres armateurs de nationalité française 
gont tenus d'assurer les transports néres- 
saires à l'exéention du y n de reranstruc- 
tion et de mndernisation, ainsi qué ceux 
qui présentent un intérêt national, pour 
une période de deux années. 


Postérieurement & fl’expiration de ce dé- 
lai de deux années, l'Assemblée nationale 
sera appelée à prendre éventuellement 
une nouvelle décision. 

J'ajoute qu'il nous paraît indispensable 
qu'un contrôle très strict soit exercé sur 
les conditions des contrats d’affrétement, 
car, la rrance étant dans i’obiigatiou 
porter de nombreuses matières premières 
pour assurer sa reconstruction et son 
rééquipement, il est nécessaire que ces 
matières premières parviennent chez nous 
dans les meilleures conditions possib.es, 
aux prix les plus bas possibles et qu'elles 
ne soient pas réparties ensuite dans le 
pays grevées des charges d'un affrètement 
à ‘des taux prohibitifs. 

En ce qui concerne la participation des 
compagnies de navigation dans d’autres 
entreprises, il est prévu par le nouveau 
statut que l'autorisation du conseil supé- 
rieur de la marine marchande sera obliga- 
toirement demandée, et cela dans le but 
de inieux concentrer sur un objet unique 
tous les effarts des compagnies d'arme- 
ment. 

Nous estimuns en effet que, quelles que 
soient les interférences existant entre es 
diverses branches de l'économie, et dont 
nous comprenons parfaitement ia néces- 
sité, il y a un intérêt majeur à concentrer 
les efforts des compagnies d'armement sur 
la reconstitution de la tlotte maritime 
française. Il est donc sage de laisser le 
conseil sunérieur juge de l'opportunité de 
telle ou telle participation des compagnies 
d'armement dans d'autres entreprises. 

Je ne dirai rien des conditions juridi- 
ques dans lesquelles sera constituée la 
nouvelle Compagnie des messageries ma- 
ritimes, ni de celles dans lesquelles sera 
transformée la Compagnie générale trans- 
atlantique. Ces conditions juridiques sunt 
définies dans le statut. Elles me paraissent 
parfaitement acceptables, 

Quant aux dispositions concernant le 
personnel, nous avons entendu que ce per- 

sonne! jouisse des inêmes avantages et du 
neo statut que celui qu'il possède à 

‘heure actuelle. C’est la solution qui a été 
adoptée par la commission de la marine 
marchande, qui a également retenu l'at- 
tention et emporté l'adhésion de la com- 
mission des affaires économiques. 

En conclusion, mes chers collègues, 
notre commission émet un avis favorable 
à l’adoption du projet de loi portant orga- 
nisation de la marine marchande dans le 
texte fixé dans la deuxième lettre rectifi- 
cative et elle approuve les modifications 
proposées par la rommission de la marine 
marchande. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre et à gauche.) 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
D'UN VICE-PRESIDENT ET D'UN SECRE- 
TAIRE DE L'ASSEMBLEE 


Ratification des canditatures. 


M. le président. J'ai fait part à l’Assem- 
blée, au début de la présente séance: 

{° De [a candidature de M. le Troquer, 
présentée par le groupe socialiste, pour le 
siège de vice-président devenu vacant par 
la démission de M. Max Lejeune; 

2° De :a candidature de M. Maurice Bay- 
rou, présentée par le groupe de l'union 
démocratique et socialiste de La résis- 
tance pour le siège de secrétaire devenu 
vacant par la démission de M. Edouard 


Bonnefous. 
Le délai d'une heure d’affichage prévu 


par l’article 10 du règlement est expiré. 
Je n'ai été saisi d'aucune 
contre ces Candidatures. 


opposition 


En conséquence, je les. déclare eatifiées 
ot je proclaine: 

M, André Le Troquer, vice-président de 
l’Assemblée nationale. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. Maurice Bayrou, secrétaire de l’As. 
sembiée nationale, (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 


ORGANISATION DE LA MARINE MARCHANDR 


Reprise de la discussion d'urgence 
d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons le débat 
sur la demande de discussion d'urgence 
du projet de loi “me organisation de la 
marine marchande. 

Mais l'Assemblée acceptera sans doute de 
suspetwire sa séance pour permettre à la 
comm'ssion de délibérer sur la demande 
de discussion d'urgence et d’examiner 
divers amendements qui viennent d'être 
déposés. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(la séance, suspendue à seize heures 
quarante-cinqg minutes, est reprise à dix- 
sept heures vingt-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. le rapporteur, sur la 
demande de discussion d'urgence. 

M. André Colin, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, la commission de la marine 
marchande, qui vient de se réunir, a dé- 
cidé d'accepter la discussion d'urgence du 
projet de loi, pour les raisons qui avaient 
été indiquées au débute cette séance par 
les divers rapporteurs, notamment par 
moi-même, raisons d'ordre financier, tech- 
nique et maritime. 


M. le président. I! n’Y a pas d'opposi- 
Uon à la discussion 

La discussion d’urgente est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Ramarony, président de la com- 
mission de la marine marchande et des 
pêches. 


M, Jules RamarOny, président de la com- 
mission. Mes chers co:lègues, les diffé- 
rents rapporteurs qui se sont succédé à 
cette tribune ont fait apparaître l'impor- 
tänce du statut que vous avez à voter. 

Personne, en effet, ne conteste que la 
marine marchande soit une des branches 
essentielies de notre économie nationale, 
et personne ne znteste l'urgence qu'il y 
a à révrganiser nos grandes lignes de 
communications maritimes. 

Que:le solution devait rechercher votre 
commission au problème gui lui était 
ainsi posé ? 

Je crois pouvoir dire qu’ele a, unani. 
mement, estimé nécessaire de lancer sur 
la mer des navires de plus en plus ra- 
pides, pour transporter au meilleur prix 
les produits de nos provinces d'outre-mer, 
et pour expédier aussi, dans les pays 
étrangers, les produits d'exportation fran- 
çais. 

A l'unanimité également, elle a reconnu 
l'utilité d’une communication permanente 
avec :a France d'outre-mer, en vue de rap- 
procher tous les peuples que notre civilisa- 
tion a pénétrés et qui vivent sous les plis 
de note drapeau. 

Pour atteindre ce but, le projet du Gou- 
vernement, que la commission de la mna- 
rine marchande a adopté dans ses gran- 
les l'gnes — je souligne en passant le tra- 
vail considérahle accompli par ce:le-ci de- 
uis piusieurs mois, notamment par M. Co- 
fin, rapporteur, que je tiens à remercier — 
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le projet gouvernemental, dis-je, prévoit Ja 
création d’un organisme: le Conseil supé- 
rieur de la marine marchande, ; 

La mission de cet organisme sera d’étu- 
dier un plan de rénovation de notre maté- 
riel par l’organisation de nos chantiers de 
construction, d’examirer régime des 
conventions et les conditions dans les- 
quelres devront être assurés les transports 
nécessaires à notre reconstruction, de veil- 
ler à l'établissement d’une liaison étroite 
entre les territoires d'outre-mer et la mé- 
tropoie. 

En outre, il devra, par tous lies moyens, 
nous assurer sur tous les points du globe 
des têtes de lignes de navigation, afin de 
faciliter une augmentation de notre fret, 

Enfin, je pense que son rôle doit être de 
restaurer nos grands ports commerciaux et 
ce développer nos petits ports de pêche. 

C'est cet organisme qui, dans l'avenir, 
devra jouer un rôle important. 

Ai-je besoin de souligner que, pour rem- 
plir ce rùle, il faudra qu'il prenne p'eine- 
ment conscience de sa mission et qu’il 
écarte aussi les dangers que ferait courir 
à notre industrie maritime une application 
bureaucratique de dispositions qui devront 
subir l'épreuve des faits ? 

Depuis la Libération — M. Pleven l’a rap- 
elé, ainsi que M. Colin — des efforts très 
importants ont été réalisés. I] est récon- 
fortant de les enregistrer et utile de les si- 
gnaler à cette tribune. 

On vous à donné des chiffres: En 1939, 
notre flotte totalisait environ 2.500.000 ton- 
n'runx. En 1947, elle était de 1.809.0M ton- 
neaux après avoir atteint, en 1945, 817.000 
tonneaux. 

Ce redressement considérable est dû au 
renflouement de navires, À des achats à 
l'étranger et à l’entrée en service d’une 
trentaine de navires nouvelement cons- 
truits. 

Dans un avenir prochain, une cinquan- 
taine de navires seront renfloués et, d'ici 
deux ou trois ans, les résultats seront 
plus importants encore, ne serait-ce que 
parce que des constructions sont prévues 
en France pour environ 565.000 tonneaux 
et, à l’étranger, pour 420.000 tonneaux, 

I Jà d'un programme sur lequel 
Ja commission de la marine marchande et 
ke conseil supérieur auront à donner eur 
avis. Je ne doute pas que l’Assemblée tout 
entière exprime sa volonté de voir réaliser 
celte recünstructon de notre flotle aussi 
rapidement et aussi efficacement que pos- 
sib'e. 

Je voudrais, maintenant, attirer l’atten 
tion de l’Assemblée sur un point qui me 
paraît essentiel dans le projet qui nous 
est SOUMIS, 

À la fin de ce mois, le régime d’exploi- 
tation par réquisition va êlre terminé, Or, 
la difficulté dans le statut qui vous est 
soumis et qui va préciser :e mode d’exploi- 
talion de notre flotte marchande, c'était, 
à la fois, d’écarter une administration éta- 
tique et d'éviter un retour complet à la 
liberté. 

I y aurait, en effet, de graves inconvé- 
nients à laisser hors contrôle une activité 
économique revêt, indiscutablement, 
un caractère d'intérêt public. 

Aïnsi, l'Etat étant appelé à remplacer 
des navires perdus — à son service d’ail- 
leurs — il doit, à l’évidence, exercer un 
contrôle légitime sur les sommes qui sont 
affectées à la reconstitution de la Hotte. 

Deuxième remarque importante, qui a 
été précisée par le rapporteur, c'est le 
caractère international de l’industrie mari- 
time, 

La flotte française doit pouvoir partici- 
er à la compétition internationale, H ne 
aut done pas lui imposer des charges 
qui, du fait de la liberté des échanges 


internationaux, ne lui permettraient pas 
de supporter la concurrence. 

La volonté de la majorité de la commis- 
sion a été d'organiser celte concurrence, 
mais non point de la supprimer. La France 
— M, le ministre des affaires étrangères 
l'affirmait il y a queques jours — emtend 
rester une nation mondiale, Par aïleurs, 
et sur cé point nous sommes unan'mes, 
l'Union française doit devenir une réalité. 

Pour atteindre ce double la renais- 
sance d2 notre marine marchande est une 
nécessté impérieuse. 

J'ajoute, en terminant, que pour un 
pays qui occupe la position géographique 
de la France, une grande marine mar- 
chande est la condition même de son 
indépendance économique et politique. 
(Applaudissements à droite, au centre et 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Cou- 
rant. 


M. Pierre Courant. Mes chers collègues, 
l'importance du projet qui nous est soum:s 
a déjà été soulignée par un certain nombre 
d'orateurs qui se sont succédé à cette tri- 
-bune. 

Ce texte, qui a été longuement dé:ibéré, 
comporte, en réalité, trois dispositions prin- 
cipa.es. 

Tout en reconnaissant que le projet ne 
ms pas les énumérer autrement qu'a 
e.fait, je ne les reprendrai pas dans 
l’ordre qui nous est proposé, mais d'une 
facon qui me paraît plus logique. 

C'est, d’abord, la déréquisilion de la 
flotte; ensuite, la mise sur ried d’une 
organisation généraie de la flotte française, 
à l'exception de que:ques compagnies qui 
seront dotées d’un stalut spécial, parce 
que subventionnées ou répondant à des 
buts d'intérêt spécia:ement national; en- 
fin, le statut de ces dernières compa- 
gnies qui vivent des deniers de l'Etat, qui 
sent déjà, pour la plus grande partie, pro- 
priété de l'Etat et qu'il fallait, par 
quent, assortir pour leur gestion de queli4 
ques dispositions 

En ce qui concerne la déréquisition de la 
flotte, la majorité de la commission de la 
marine marchande a, depuis un certain 
nombre de mois déjà, donné son accord, 
car celte mesure lui a paru opportune. 

Elle à, d’ailleurs, effectué diverses dé- 
marches pour obtenir cette déréquisition 


consèe- 


qui est techniquement nécessaire. Si 
maintenait la réquisition, on serait o 


d'adopter des dispositions nouvelles, sus- 
ceptibles de répondre aux besoins extrè- 
mement accrus due représente le bel 
effort maritime des trois dernières années. 
En effet, l’organisation qui permettait de 
régler les transports maritimes en France 
avait été prévue pour une petite marine 
celle qui existait au moment de la Libéra- 
tion. 

Si nous maintenions le statu quo, il 
nous faudrait donc créer un organisme 
extrêmement important, propre à répon- 
dre, dans une mesure peut-être discuta- 
ble, d’ailleurs, aux besoins nouveaux créés 
par l’extension de la flatte. 

La déréquisition nous donne done sa- 
tisfaction et je ne m'étendrai pas sur ce 
point, 

Je pas non plus l'intention d'insis- 
ter sur le second point que j'ai 
bien qu’il soit d’une extrême importance. 
La. nouvelle organisation de la marine 
marchande, secteur libre, a été discutée 
à loisir, en de longues séanres de la com- 
mission de la marine marchande, et les 
dispositions actuelles proposées par le 


dégag é, 


Gouvernement correspondent pour la plus 
grande partie aux décisions de la commis- 


sion, 


Elles sont inspirées d'un désir commua 
d'agir dans l'intérêt général. ElLes sont 
nées sous le sceau du dirigisme du meil- 
leur aloi. du dirigisme intellectuel -— que 
l'on ne confondra pas avec l’étatisme — 
du dirigisme qui nest pas la gestion di- 
recte, mais l'impulsion donnée à une 
forme essentielle de l’activité économique 
du pays. 

Sous réserve de que'ques remarques de 
détail, la commission s’est déclarée, en 
majorité, favorable à ce projet et, pour 
ma part, j'ai donné mon accord à ces dis- 
positions. 

Sur la composition du conseil supérieur 
de la marine marchande, j'aurais désiré 
queïques-modifications. Je ne crois pas 
qu'elles justifient une intervention spé- 
ciale dans la discussion générale. 

Des amendements seront présentés à es 
sujet. L'Assemblée appréciera. Elle ne les 
adoptera peut-être pas. Il n’en restera pas 
moins que si ce conseil réunit des person- 
nalités parfaitement comnétentes et dési- 
reuses de prendre leur rôle au sérieux, il 
pourra jouer un rôle important et conce- 
voir, vraiment, une politique générale de 
la navigation maritime et de l’activité ma- 
ritime dans notre pays 

Reste le troisième point. 

Il s’agit d'établir le statut des sociétés 
visées à l’article 19 du projet, statut qui 
doit, en raison de situations particulières, 
être réglé par des dispositions spéciales. 

C'est sur ce point surlout que je veux 
attirer l’attention de l’Assemblée. 

I m'apparaît, en effet, que ces chapi- 
tres contiennent un certain nombre de dis- 


positions sur lesquelles j'aimerais que 
M. le ministre des travaux publics nous 


fournit des précisions. J'ai peur que la ré- 
daction actuelle ne prête à des interpréta- 
tions divergentes et extrèmement regretla- 
bles. 

Des membres de la commission ‘se sont 
déclarés favorables à la nationalisation de 
certaines compagnies. En dépit de leur 
avis, il a été admis qu'on ne procéderait 
pas à la nationalisation et que les compa- 


gnies visées à l'article 19, spécialement 


les Messageries maritimes et la Compagnie 
générale transatlantique, resteraient des 
sociétés privées, soumises à certaines rè- 
ges parti ulières. Il s’agit, notamment, de 
la nomination du conseil d'admu 
où l'Etat sera le maître. Cette position est 
tout à fait légitime, l'intérêt de l'Etat étant 


primordial} en la circonstance. La 
sion de la marine marchande a sous 
cette disposition 

Nous étions prêts aussi à ce que les re- 


présentants de l'Etat aient la majorité dans 
toutes les assemblées. C’est ce que dispose 
le projet, en décarant que dans les assemmn- 
blées ordinaires et extraordinaires de la 
Compagnie générale trans les 


Gouvernement 


faire triompher 


membres nommés par le 
pourront, éventuell. 
leurs vues, 

Tout cela est très bien 
tion juridique des so 
ques imprécisions que je voudrais voir dis- 
paraître. 

L'article 22 
les administrateurs de ces soc 
passibles des sanctions pénales 
pour les administrateurs de sociétés 
nymes, Pourquoi ? 

Si ce sont des sociétés anonymes et si 
elles se comportent dans tous les domai- 
nes comme des sociétés anonymes, il n’y 
a pas de raison de le dire 

Si l’on répète que les règles de la so- 
sont tirées de la législation 
sur les sociétés anonymes et qu'ensuite 
une formule crée l’équivoque, on pourra 
se demander si l'intention du législateur 


mais la défini 


étés contient quel- 


ext mple qué 
seront 
prévues 
ano- 


dispose, pal 


iétés 


ciété nouvelle 
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a bien été de s'inspirer entièrement des 
règles applicables aux sociétés anonymes. 

Je citerai, à l'article 23, une disposition 
qui me paraît particulièrement fertile en 
interprétations et de nature, précisément, 
à créer l'équivoque. 

L'article 23 est ainsi rédigé: 

« Sous réserve des dispositions de la 


présente loi, chaque compagnie se com- 
porte pour sa gestion suivant les règles en 
usage dans les sociétés anonymes. 


« Dans ses rapports avec son personnel 
et avec les tiers, clle relève des mêmes 
juridictions. Elle est assujettie aux mêmes 
» 

Si ce texte ne cache pas l'intention de 
soumettre ces compagnies à un statut spé- 
cial, indépendant des dispositions prévues 
par la loi, il n'y a vraiment pas de raison 
de prévoir ces dispositions, qui sont de na- 
ture à créer une véritable équivoque plu- 
tôt que d'éclairer le débat et de préciser la 
situation. 

Les juristes de cette Assemblée sont 
habitués à étudier les textes et à en re- 
chercher tout le sens. Quand un texte légal 
précise que, « sous réserve des disposi- 
tions de la présente loi, chaque compagnie 
se comporte pour sa gestion suivant les 
règles en usage dans les sociétés anony- 
mes », cela signifie qu'en dehors de sa 
gestion la compagnie n'est pas soumise 
aux règles des sociétés anonymes. 

Sinon, pourquoi s’exprimer ainsi? Les 
règles des sociétés anonymes ne s'appli- 
quent pas seulement à leur gestion. Les 
sociétés que vous créez seront-elles sus- 
ceptibles d'être déclarées en faillite? NH 
ne s’agit pas là, en l'espèce, d’une ques- 
tion de gestion. Pourront-elles faire l’ob- 
jet d’une demande de dissolution et de li- 
quidation ? Cela n'est pas non plus une 
question de gestion, puisqu'il s'agit de La 
fin de l’activité de la société et non pas de 
£a gestion habiluelle. 

Si l'on considère que ces compagnies 
peuvent être mises en faillite et soumises 
à toutes les règles des sociétés anonymes. 
la formule admise dans le projet, suivant 
laquelle chaque compagnie se comporte 
pour sa gestion comme une soriété ano- 
nyme, serait en contradiction avec la vor- 
lonté du législateur s’il n'a pas voulu ap- 
porter cette restriction. 

L'article 23 ne se comprend que s'il # 
un sens restrictif. 

De même, il est indiqué que « dans ses 
rapports avec le personnel et avec les 
tiers, e:le relève des mêmes juridictions ». 

Lorsque le débat viendea sur l’article 23, 
je proposerai un texte beaucoup plus sim- 
ple qui, à mon sens, a l'avantage de 
ne prêter à aucune équivoque. Ce texte 
reprend presque tous les mots qui se trou- 
vent déjà dans le projet. 1} est ainsi 
conçu: « Sous réserve des dispositions de 
la présente loi, chaque compagnie est sou- 
mise À la législation des sociétés anony- 
mes. Elle relève des mêmes juridictions 
et est assujettie aux mêmes impôts ». 

I est bien clair qu’il faut garder les 
dispositions spéciales de la loi et que la 
société nouvelle ne sera soumise à la lé- 
islation des sociétés anonymes que dans 
à mesure où la loi n'aura pas indiqué 
de façon expresse qu’il y est dérogé. Mais 
n'inscrivons pas dans le projet des dispo- 
éitions qui pourraient laisser croire à un 
tribunal chargé de '’interpréter que le lé- 
gislateur a eu ‘’arrière-pensée de faire des 
restrictions, qu'il n’a voulu soumettre ces 
compagnies à la législation des sociétés 
anonymes que pour la gestion seulement. 

Cela me semble d'autant plus indispen- 
sable que le droit demande de la clarté. 

Nous ne devons pas donner l'impression 

ue nous enfantons des monstres juri- 


iques et créons des lois avec l'arrière- 


, pensée qu'elles pourront être interprétées 
dans un sens différent de celui que nous 
leur donnons, 

Il est indispensable que les compagnies 
soient des sociétés privées. 

Pour présenter du crédit, ces sociétés, 
dont le capital sera possédé en presque 
totalité par l'Etat, devront suhir les mêmes 
sanctions que les sociétés privées. 

Celui qui passera un contrat avec ces 
sociétés devra savoir qu'eiles encourent 
les mêmes sanctions. L'une de ces eanc- 
tions, du point de vue commercial, c’est 
la faillite. 

C'est pourquoi je pense qu’il faut sou- 
mettre complètement ces sociétés aux mé- 
mes règles que ies sociétés privées, afin 
que chacun sache quelle est la forme de 
la société qu'il a en face de lui. 

Si vous déclarez, d'une manière for- 
melle, que ces sociétés sont des sociétés 
anonymes, sauf les dérogations expres- 
ses apportées par la loi, chacun saura 
qu'il a mêmes’ garanties que s’il 
s'adressait à une société privée. 

Si, au contraire, vous insérez des réser- 
ves, si vous déclarez que ces sociétés, pour 
la gestion seulement, seront soumises aux 
méimes lois que les sociétés anonymes, 
vous créerez une équivoque qui ne leur 
sera pas profitable. Or, nous désirons 
qu'elles soient prospères. 

Telles sont les explications que je vou- 
lais donner. Je pense que l’Assemblée 
pourrait très bien adopter les textes que 
je lui présenterai lors de la discussion des 
amendements. 

Il est nécessaire de préciser que l’Assem- 
blée entend maintenir pour ces compa- 
gnies la législation des sociétés anonymes, 
que ces compagnies ne constituent pas des 
êtres nouveaux, se plaçant entre les so- 
ciétés nationalisées et les sociétés du sec- 
teur privé. 

Nous devons élaborer un travail clair 
et simple. Seul, il nous donnera complète 
satisfaction. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Reeb. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Henri Reeb. Mesdames, 
le groupe socialiste a suivi les modifi- 
cations du projet de l'organisation de la 
marine marchande avec le sentiment 
que rien ne serait plus préjudiciable 
à notre marine que de retarder le vote 
d'un projet étudié depuis février 1947, au- 
quel est subordonnée la déréquisition de 
la flotte. Le rajeunissement et la moder- 
nisation de la marine marchande nécessi- 
tent un statut de la marine marchande, 
la réforme des méthodes de gestion, la 
résiliation des conventions encore en vi- 
gueur et, par ailleurs, une autre concep- 
tion des liens entre l'Etat et les sociétés 
privées. 

L'importance du problème des transports 
par mer n'a échappé à personne. La ma- 
rine marchande devrait assurer la tota- 
lité des échanges entre la France, les pays 
étrangers et les territoires de l’Union fran- 
çaise. Il est nécessaire de libérer notre 
pays du tribut de ses transports à l'égard 
de l'étranger. Le tonnage de nos impor- 
tations par voie maritime dépasse le chif- 
fre d'avant guerre avec environ la 
moyenne mensuelle de 2.500.000 tonnes. 

En 1938, la part du pavillon français 
était de l’ordre de 40,77 p. 100; en 1946, de 
28,4 p. 100 et de 30.8 p. 100 en 1947. 

Nous sommes donc tributaires de l’étran- 
ger et cela est dangereux pour notre in- 
dépendance économique. Au déséquilibre 
actuel de notre balanre commerciale vient 
s'ajouter, pour la seule année 1947, le 
payement de frets en devises de plus de 


300 millions de dollars. 


messieurs, 


Le transport des passagers est également 
vital pour notre économie. L ne faut pas 
sousestimer la rentrée des devises qu’il 
assure avec 869.000 passagers en 1938 
175.000 en 1945, 600.000 en 1946 et 800.000 
en 1947. Ces chiffres prouvent l'effort 
fourni par les transports depuis la libé- 
ration. 

Un grand effort sera encore nécessaire 
pour concurrencer l'étranger et rétablir 
notre prestige sur nos lignes de passagers, 

C'est dire que le trafic transport mar. 
chandises et transport passagers joue un 
rôle dans l'indépendance économique de 
notre pays. 

Par ailleurs, l'importance des frets de- 
mandés par les compagnies étrangères 
prouve que l'investissement de capitaux 
dans la reconstruction de notre flotte est 
rentable et, en définitive, bénéficiaire 
pour notre balance commerciale. 

La renaissance de notre flotte mar. 
chande dépend d'abord de l'organisation 
de la marine marchande, car il est certain 
que si les errements du passé devaient se 
reproduire, rien ne permettrait d'atteindre 
le but proposé par :e programme en cour 
qui promet, pour 1950, six cents navires 
jaugeant 2.500.000 tonneaux. 

Cette flotte serait d’ailleurs insuffisante 
pour faire face aux nécessités dé notre 
commerce extérieur, puisque, avant 
guerre. avec 2.900.000 tonneaux, la France 
n'assurait que 40 100 de ses importa- 
tions et 50 p. 100 de 6es exportations. 

I faudrait donc une fiotte de 6 à 7 mit 
lions de tonneaux pour assurer le trafie 
total. 

Cela pose d’abord le problème de la 
création de la flotte, gros problème finan- 
cier, puisqu'il faut 100 milliards de franes 
Jour un Iillion de tonneaux, et effort que 
es sociétés privées semblent incapables 
de produire. 

Mais cela pose également — et j'attire 
ici plus particulièrement l'attention de 
l’Assemblée, car je fais allusion à l’arti- 
cle 14 — le problème du vieillissement de 
la floite et de sa modernisation, qui sup- 
pose l'investissement dans les construc- 
tions navales de bénéfices, plus particu- 
lièrement ceux réalisés en période de frets 
élevés par les compagnies françaises libres. 

Nous admettons que le projet actuel, 
par cet article 14, répond au souci, main- 
tes fois exprimé par :es commissaires de 
a marine marchande, de limiter la li. 
herté des compagnies privées de consi- 
dérer un service d'intérêt national comme 
une source de profits et le droit d'investir 
dans une entreprise, fût-elle sans rela- 
tion avec la flotte française, des capitaux 
qui devraient éervir à la rénovation de 
celte flotte. 

Car le passé a lourdement pesé, en 
effet, sur les travaux de :a commission. 
Les commissaires socialistes ne pouvaient 
oublier l'une des causes essentielles du 
vieilissement de la flotte française 

Je m'excuse, mesdames, messieurs, 
d'insister et de vous apporter ici des 
chiffres et des statistiques, mais je crois 
que l’article 14, sur lequel nous discutions 
encore tout à l'heure en commission, 
m'oblige à apporter à ce sujet des préci- 
sions. 

La flotte de commerce française totali- 
sait, en 1991 : 3.458.000 tonneaux; en 1938, 
2.894.000 tonneaux, soit une diminution, 
entre 1931 et 1938, de 16 p. 100, alors que 
la flotte mondiale, durant la même pé- 
riode de crise mondiale, diminuait seuléæ 
ment de 3 p. 100. 

Le résultat de l'effort colossal — et je 
mets beaucoup d’ironie en prononçant ce 
mot — de l'armement français de 1900 à 
1939, est quo la France est passée du qua- 
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trième rang au septième rang comme au 
point de vue de la puissance maritime. 

On a protesté coftre cette calomnie « Ja 
forfaiture de l'armement français », mais 
les chiffres sont là et is sonts clairs. A 
Ja veille de la seconde guerre mondiale, 
le principal armement :ibre français dis- 
posait des navires suivants : 18 navires 
jaugeant 120.000 tonnes âgés de plus de 
vingt ans: 17 navires jaugeant 137.000 
tonnes Agés de quinze à vingt ans; 5 na- 
vires jaugeant 19.000 tonnes âgés de 
moins de cinq ans. 

Ainsi, sur une flotte de quarante na- 
vires, cinq seu:ement peuvent être qua- 
liés de navires modernes. Encore s'agit-il 
de navires d’un type nouveau, de bana- 
niers. 

Le principe qui avait été émis: « un ar- 
mement doit renouveler sa flotte en vingt 
ans », a été rappelé aimablement aux par- 
lementaires de la IVe République. 

Quelle application en fait l'armement 
libre ? 

La démonstration est encore plus pé- 
remptoire pour les Messageries maritimes. 
Cetie compagnie possédait, en 1939, 12 na- 
vires jaugernt 70:800 tonneaux, dont 9 
itaient âgés de plus de 22 ans. Elle a ac- 
quis, entre 1919 et 1939, trois navires jau- 
geant 15.700 tonneaux. 

Est-co là le renouvellement régulier de 
la flotte en une période de vingt ans ? 

On peut se demander quel eût été l'état 
de notre flotte si l'effort n'avait pas été 
« supérieur à Ja norme traditionnelle ». 

Une des causes de ce recul de notre 
flotte, pendant la crise qui fut mondiale, 
est sans contredit que :es compagnies pri- 
vées, poussées par la recherche du profit, 
ont investi des capitaux dans des entre- 
prises moins touchées par la crise, mais 
également sans rapport avec la navigation. 

Sur ce point, je me permets d'insister. 

Nous pensons que les compagnies pri- 
vées ne sont pas comparables à d’autres 
sociétés commerciales, mais que l'Etat a 
mis entre les mains de ces compagnies 
privées un instrument d'importance natio- 
na:e. 

Comme nous a!lons le voir, si, sur les 
lignes, il y a des hateaux médiocres, les 
passagers en souffriront: si Ces fhateaux 
sont onéreux parce que de type vieux et 
inadapté, l’économie nationale en souf- 
frira. 

ne s’agit donc pas seu:ement de l’in- 
térêt des sociétés privées. Il s’agit, éga- 
lement, de mettre au-dessus de l'intérêt 
privé l'intérêt nat'onal. 

Le tableau suivant. que je vais vous 
lire, indique, entre 1921 et 1946 une conti. 
nuité dans ce sens. Et si la phrase du 

rojet du Gouvernement: « L'armement 
lançais. n'eut pas pour souci essentiel 
d'anortir rapidement <es navires (médio- 
cres et d'exploitation onéreuse) et de 
constituer les provisions nécessaires à leur 
renouvellement régulier » a soulevé des 
protestations violentes chez certains jour- 
nalistes, il faut remarauer que, chez les 
ärmateurs, les protestations ont été bien 
plus modérées, 

Voici, pour les Messageries maritimes, 
un résumé de vingt ans d'investissements 
de capitaux dans des affaires n'’intéres- 
sant qu'indirectement l'armement. 

Au bilan du 31 décembre 1921. le ma. 
tériel naval de cette compagnie était éva- 
lué à 41 millions, le domaine immobilier 
à 31 millions. Notez la différence. 

Le 31 décembre 1938. le matériel naval! 
était évalué à 68.500.040 francs, mais les 
Immeub'es passaient déjà à 109 millions. 

Le 31 décembre 1945, le matériel naval 
non amorti et réévalué passait à 324 mil- 
dions, tandis que les immeubles et les 
participations représentaient 924 millions. 


vaeur des immeubles et des participations 
dépasse 924 millions contre 30 à 40 mil- 
lions — dont 21 pour les immeubles — 
au 3 novembre 1919. 

Encore est-il vraisemblable que 
réévaiuation a été faite avec beaucoup de 
prudence, et vraisemblablement sans avoir 
en vue :a prochaine évaluation. 

Il n’est done pas étonnant que, dans le 
rapport présenté à l'assemblée générale 
de cette compagnie, le 11 juin 1926, 
page 71, nous trouvions cette définition, 
qui s'avérait évidemment nécessaire, des 
Messageries maritimes : ; 

« Qu'est-ce donc que les Messageries ma- 
ritimes ? C'est une société qui exploitait 
et qui exploite encore — le mot « encore » 
est délicieux — un ceætain nombre de Ii 
nes de navires de charge; qui exploitai 
et exp'oite encore un certain nombre d 
ignes coloniales; qui a des intérêts dans 
différentes affaires; qui a également un 


au mieux. » 

Sur ce dernier point, la définition est 
exacte. 

« Et comme l’ensemble des services pos- 
taux — toujours entre guillemets, car il 
s'agit d'une citation prise dans les annabes 
— malgré les bénéfices de certaines ‘ignes, 
étaient obérés, l'enseinble a été cédé 
à une société spéciale. De 
disparu de nos écritures une source de 
értes. Pour le dernier exercice considéré, 
le déficit du réseau postal à atteint G5 mmil- 
lions que l'Etat a versés aux services con- 
tractuels et auquel nous n'avons pas cu à 
faire face. » 


ceci : 
«a Nous sommes bien obligés de vous 
parler des services contractuels, puisque 


pour nous des conséquences financières. » 
Voilà ce que le groupe socialiste vou- 
drait ne plus jamais revoir et voilà en 
paraît comme un net sur 
cohérence passée! 
Nous ne voulons plus revoir l'investis- 


ProgTes 


des entreprises sans rapport avec les in- 
térêts nationaux des services maritimes, le 
non-renouvellement de la flotte, la muit{- 
piicité dangereuse de sociétés connexes 
dont la gestion aboutit toujours à des dé- 
ficits pour lesqueïs on demande à l'Etat 
d'intervenir. 

Nous regrettons à ce sujet que la com- 
mission n’ait pas retenu la proposition se- 
lon laquelle un pourcentage de bénéfice, 
en période propice, devait être réinvesti 
dans Ja reconstruction de la flotte. 

Cependant, nous signalons à nouveau 
l’importance de l’article 14. tout nouveau 
dans notre ‘égislation, interdisant À une 
société dont l'objet est la gestion, la créa- 
tion et le renouvellement d’une partie 
de notre flotte, de participer à des affai- 
res Sans rapport avec cette flotte. 

Le texte nous paraît d'ailleurs fnsuf- 
fisant, car il ne semble pas de nature à 
supprimer totalement l'imbhricalion des 
sociétés filiales qui s’enrichissent au détri- 
ment de la société mère, qui ne servent 
qu'à éliminer une concurrence dont se 
réc'ame le système de la liberté commer- 
ciale. 

Toutefois, l’obligation d'obtenir 
et des transports constitue un commen- 
cement de garantie et légitime surtout un 
essai de contrôle que le passé n’a pas 
connu, 

Nous regretions également qu'ait été 


écartée du vrojet n° 673, projet initial qui 


domaine inxmobilier qu'elle essaie de gérer | 


nous les gérons, mais cette gestion n'a pas | 


sement de capitaux et de bénéfices dans | 


, | 
Toi ob l’auto- ; 
risation du ministre des travaux publics | 
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Ainsi, pour l’une des compagnies de na-:} 
vigation française les plus importantes, la ! - RAT 
nous estimons nécessaire le contrôle d’un 


cette | 


ce fait, a | 


Vous goûterez également la saveur de | 


quoi le projet actueilement soumis lui ap- | 
j'in- | 


1948 905 


soumis, la création d’un 
Chargeurs réunis, Car 


aurait 47. 
Cie 


commissaire aux 


nous 


service public dont les nécessités ne sont 
pas toujours compatibles avec une exp.oi- 
tation n'ayant en vue qu le profit de ,;’en- 
treprise, et qui perd parfois de vue l'inté- 
rêt de la nation. 


Cependant, la nécessité urgente de don 
ner un statut à la flotte de commerce, la 
création et la composition du conéeil su- 
périeur de la marine marchande, le règle- 


ment de la situat®on de la Compagnie gé- 
nérale transatlantique et des Messager.es 
maritimes nous permettent de cons:dérer 
que le projet actuel constitue un net pro- 
grès sur l'incohérence passée et sur l'irra- 
tiona:isme marqué par l'absence de tout 
eystème. 

Le conseil supérieur de la marine mar- 


chande, par sa composition, permet d’es- 
pérer que les intérêts supérieurs l’empor- 
teront sur les intérêts privés chargés de 
répartir au mieux des nécessités les na- 
vires, de faire en sorte que l'absence da 
concurrence, lorsqu'il s'agit de lignes cou- 
vertes par le monopole du pavilion, n'aille 
pas à l'encontre des intérêts des usagers. 
Le conseil supérieur obtient, par les trois 
l’article 9, la possibilité de 
connaître tous accords de trafic conclus 
entre les armements français et les ar- 
mateurs étrangers, de décider la création 
de lignes nouveiles ou la suppression da 
lignes existantes, sans paralyser, par sa 
composition, une activité commerciale qui 


suppose souplesse et décisions rapides, 


alinéas de 


L'heure n'est pius, hélàs! à espérer une 
organisation totale de la marine 
chande. Tout se passe comme &i, à coté 
des services publ'es déficitaires 
Ja charge de ia collectivité, on laissait au 
secteur privé le souci d entreprises 
rentables. Nous subissons 14 la juxtapo- 
sition de compagnies mixtes et de com- 


laissés à 


pagnies libres. Tout passe comme si 
l’on avait éurtout de nationaliset 
les déficits. Nous sommes lessus sans 
illusion, encore que tout nous parraisse 
préférable à l’inextricab'e chaos de la ma- 
rine marchande d'avant œuerre où une 
seule chose était c'aire, c'est que l'Etat 
avait Ja liberté d'intervenir, mais tou- 
jours pour payer 


Nous espérons que le consell supérieu 
de la marine marchande aura la préoccu- 
pation de déveiopper notre marine. Le mi- 
nistre des travaux publics ayant la possi- 
bilité de choisir nommément !es membres 
de ce conseil, aous attendons plus de ‘eur 
gestion que de la gestion occu'te passée 
sous l'anonymat de la loi du profit privé. 
En celà, le projet est indubitah'ement un 
progrès sur la situation antérieure. 

Le groupe socialiste avait demandé — 
mais Je crois qu'à la demande de ia com- 
mission, aous avons retiré notre amende- 
ment — qu'un crédit de principe soit 
inscrit à un chapitre spécial du budget, 
afin de permettre au Parlement d'exercer 
son contrôle sur le fonctionnement du 
conseil supérieur, au moment de l'examen 
du budget. 

Examinons, maintenant, les rapports de 
l'Etat et des 


Le nouveau 


compagnies 


statut 


spérons-le, mettra 


fin aux pratiques d'avant guerre. L'Etat 
confiait aux compagnies privées la gestion 
de ses bateaux, L'opération ressemblait, 
“a-t-on dit, à une séparation de biens dans 
laquel:e l'un des conjoints prendra 
compie tout ce qui lans la communa ité, 
était le facteur profit et laisserait à l’autre 
le lot dont l'usage doit se traduire par un 
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passif certain. Ceci permettait de dire, le 
11 juin 1926, à l’assemblée générale des 
Messageries maritimes — je vous ai déjà 
cité la pl « Nous sommes obligés de 
vous parler des services contractuéls, puis- 


que nous ies gérons, mais cette gestion n'a 


pas pour nous de conséquences financiè- 
res » 

Elle en avait cependant pour l'Etat! 

Nous pensons q1 le té 114 CONVEI ti ns, 
par exemple celle de 1920, n ront plu 
po esibles et que le S de trafic pas 
sés entre les armement it s dans 
tous les cas où il s’agit de mo '0pOI du 


avion, ne permettront plus qu'on con 
onde mon: pole et pris 


Pour des ra L l'urg e, le gro PM 
socia | économ du 
pi qu il IS n 
Jour fall 

Ce projet diffère du texte primitif du fait 
qu'on andonn pot les Chargeur 
rcun le ntrôle du commissar et 
pour jes deux tés principales contr 
tuelles, la nationalisation, pour y substi- 
tuer une formule d nomie mixte 

Il l’accepte pari lune part, pou] 
la Compaguie générale transatlantique, les 

11 


tat sont renforcés de telle 


pouvoirs de 11 


sorte que l'Etat oblient assurément la ma- 
jorité dans toutes les assemblées, d’autre 
part, pour les Messageries maritimes, l'an 
cienne compagnie privé et és services 
contractuels seront fusionnés en une nou- 
vele sociélé mixte dans laquelle l'Etat dis 
ÉLA nent de Ja m des actions 
portent leur raison sociale, leur } nnel 
et les bâtiments n à l'exploila 
tion. L'Elat, lui, apporte ies navires qui 
lui appartiennent de par | nvention, 
a!nsi que ses rt mflouements antériet 
Le groupe 59 ialiste epte ces modi 


lions du projet primilif pour les rai- 
suivantes : 
Pour la Compagnie 


reneraic 


que, qui à fait faillite, nous nous sommes 
demande quel ; étaient encore ses droit: 
de propriété après cétte faillite, mais à y 
regarder de plus près, nous nous sommes 
aperçus que la plupart des porteurs d'ac- 
t'ons de ,a Compagnie générale transatlan- 
tique étaient de petits porteurs, anciens 
créanciers de l’ancienne compagnie. D’au- 
tre part, la lourdeur du marché rendant 
110 ble lé 1 en d'obligatior — 
Je rachal po sur 250 millions de francs 
pour la Compagnie gén e transatlanti- 
que et 1.200 millions de [francs pour les 
Messageries maritimes — il reste cepen 
dant entendu que l'Etat s’: e une mäjo- 
rité solide dans les conseils d’administra- 
tion de ces deux sociétés san accroître 
outre mesure ses charges financières déjà 


J'he ure actueile. 


si lourdes À 

Sous toules ces réserves, le groupe so- 
cialiste, qui préférait l’économie générale 
du projet n° 673 où ces deux sociétés, en 
tant que chargées d’un service publie, 
étaient nationalisées, votera le projet ac- 
luel, estimant ‘que ce qui serait pire en- 
core que l'imperfection d’un système se- 
rait de n’en pas avoir du tout, 

tien ne saurait être plus préjudiciable 
à la flotte réquisitionnée qu'un retour à 
la situation passée ou la réquisition pour 
une période indéterminée, à la veille de 
l'effort colossal demandé aux armements, 
aux constructions navales, aux finances 
publiques et à l'administration. 

Nous disons seuiement que nous nous 
réservons de juger sur les résultats l’excel- 
Jence du projet de conciliation entre l’in- 
térêt privé et l'intérêt national. 
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J'ai réservé pour la fin le rappel d’un 
discours auquel nous souscrivons, regret- 
tant cependant que le dogme de l'immua- 
bilité ne puisse s'appliquer à ces phrases 
prononcées le 3 mars 1945: 

« La IV° République voudra qu’on la 
serve, et non plus que l'on se serve 
d'elle. 

« elle abolira toutes les coalitions d’in- 
térèts ou de privilèges dont elle n’a que 
trop vu comment elles la mellaient en 
péril, introduisaient dans son sein les jeux 
de l'étranger, dégradaient Ja moralité ci- 
vique ct s’opposaient au progrès social. 

« La nation saura faire en sorte que 
toutes les ressources économiques de son 
sol et de son empire soient mises en œu- 
vre, non pas pour le bon plaisir des indi- 
vidus, mais pour l'avantage général. » 
(Applaudissements à gauche.) 

M. René Capitant. C'est le Gouverne- 
ment de la troisième force qui maintient 

M. Henri Reeb. Je suppose que vous 
avez reconnu l'auteur de la citation que 
je viens de faire! 

M. le président. La parole est à M. Cer- 
molacce. 


M, Paul 


Cermolacce. Mesdames, mes- 
sieurs, il a fallu attendre 1948, donc près 
de quatre ans après la libération, pour 
qu'un projet sur la marine marchande 
vienne en discussion devant l’Assemblée 
nationale. 

Ce long dé'ai a dû être mis à profit 
pour atténuer d'avance es criliques el 
l’on avait justement à 
formuer contre la presque totalité de 
l'armement français et, naturellement, 
pour atténuer aussi la rigueur des dispo- 
sitions que l’on était en droit de prendre 
à son égard. 

Sans citer tous les textes ni toutes les 
déclarations, nous nous bornerons à rap- 
peler queiques-unes des opinions 
qu'avaient émuses ceux qui ont eu la 
charge de notre flotte ainsi que les me- 
sures qu'ils avaient préconisées. 

A tout seigneur tout honneur: M. René 
| Mayer qui, ne l’oublions pas, fut ministre 
des travaux publics et des transports, 
dans une note adressée en 1945 par le se- 
rétaire général de la marine marchande 
aux membres du ct provisoire de 
contre et d'exploitation des compagnies 
de navigation subventionnées, faisait con- 
naître les grandes signes de lorganisa- 
tion de notre marine marchande et préci- 
sait qu’un secteur nationalisé devait exis- 


les reproch 8 qu 


crcialre eneTai ae 


mité 


er 
Ainsi, dès 1945, M. René Mayer pré- 
voyait l'existence d’un secteur nationalisé 
de la marine marchande, en raison no- 
tarment, indiquait-il, de l'intérêt que 


présentent, pour l'économie nationale, cer- 
tains trafics dont l’importance est 
qu'ils doivent être assurés, en dépit des 
harges qu'ils peuvent entraîner et même 
i leur exp:oitation est déficitaire. 

Je ne vous lirai pas tout le contenu de 
celle note, mais je suis persuadé a 
M. René Mayer, aujourd'hui ministre d°s8 
finances et des affaires économiques, a sû- 
rement changé d'avis depuis. 


{ 
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Nous ne pouvons faire mieux ensuite, 
que d'évoquer certaines déclarations de 
M. Jules Moch qui, pendant deux ans, dé- 
tint le portefeuille des travaux publics et 
des transports, sans parvenir d'ailleurs à 
faire voter un texte de loi eur la marine 
marchande, Ces déclarations permettent 
de déceler chez leur auteur un sens par- 
ticulier des nuances. Elles varient selon 


qu'elles émanent du militant du parti so- 


cialiste ou du ministre des travaux ps 
biies, Dans un livre aû titre retentissants 
« Guerre aux trusts » publié en. 1945, 
M. Jules Moch, militant, oe demandait 
pas la nationalisation, mais bien la soeiali. 
sation de la marine marchande, (Rires et 
applaudissements à l'extrême gauche.) 

Il est dommage que le ministre n'ait pa 
déposer son projet au cours de la législa- 
ture de Ja première Assemblée nationale 
constituante. Il eût, sans nul doute, rens 
contré autant de partisans qu’en ont ren- 
contrés les autres textes de nationalisation 
adoptés par cette Assemblée constituante. 

fallu atlendre dix-huit mois pour 
obtenir du ministre des travaux publics 
et des transports un projet, oh! moins sé- 
vère, mais où l’on retrouve, nésnmoins, 
de bonnes choses. 

M. Jules Moch faisait état de la carence 
de l'armement français entre les deux 
guerres; il révélait l’activité du trust de 
la marine marchande, sans l'appeler 
par ce nom il est vrai; il parlait sur- 
tout du coût de la reconstruction et dé- 
nonçait les conventions qui liaient les 
compagnies subventionnées à l'Etat, Il re- 
prenait un passage d'un rappoñt de la 
commission des finances de la Chambre 
des députés, rapportant la déclaration d’un 
des représentants les plus qualifiés des ar- 
mateurs qui déplorait « la coexistence 
pour un même trafic et sous une même 
gestion des services subventionnés et des 
cargos libres » et ajoutait: « Est-il raison. 
nable d'exposer un armateur, si irrépro- 
chable soit-il, aux tentations qui résultent 
d'une exploitation, sur une même ligne 
et sous une même gestion, d’un servicé 
libre et d'un service subventionné ? » 

Mesdames, messieurs, nous pourrions 
déjà transposer cette observation dans un 
autre ordre d'idées, et dénoncer, dans ces 
sociétés mixtes que l’on vous demande 
aujourd'hui de créer, la coexistence du 
capital privé et du capital d'Etat, À cet 
égard, les observations formulées par cet 
« armateur qualifié » seront, toujours va- 
lables, ce qui signifie que le capital privé 
éera toujours tenté par le capital Etat. 

faut bien dire qu'aujourd'hui, serait 
très difficile de trouver des déclarations 
sembiab'es dans le projet d'un autre mi- 
nistre socialiste, M. Pineau. Tout au plus 
cesle-t-il une ou deux phrases, mais l’es- 
senliel n'y est pus. 

Dans la deuxième lettre rectificative au 
projet de loi portant organisation de la 
marine marchande, il est question de 
l’a armement français, obligé de se conten- 
ter pendant plusieurs années d’une flotte 
souvent médiocre »; de « l'Etat qui n’a 
pas manqué de répondre aux appels de Par- 
mement maritime — armernent « mari- 
time », le mot « privé » a disparu — en luf 
apportant son <oncours sous la forme de 
subventions, directes », Mais on n'’ajoute 
as « en renflouant une grande compagnie 
rançaise en pleine déconfiture », 

Par contre, si cette lettre rectificative 
traite du coût de la reconstruction, et a 
soin de mettre en valeur la dépense qui 
sera assurée par l’armement, elle tait les 
63 milliards de francs qui incomfhberont à 
l'Etat ! 

Nous aurons, au cours du débat, l’occa- 
sion de revenir sur les dispositions essen- 
tielles de ce projet. J'analyse pour le mo- 
ment l'esprit du texte qu’on nous demande 
de voter d'urgence. 

Les commissions sont bousculées, il faut 
ailer vite. Aussi bien M. le rapporteur n’a- 
t-il pas ajouté qu'il n'avait pas de critiques 
à formuler ? 1 s’est même déclaré neu- 
reux de rapporter un tel projet, Ne croyez 
pas, dans ces conditions, qu'on pourrait 
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presque dire que ce projet est son projet, 
c'est-à-dire celui du mouvement républi- 

Piutôt qu'un projet Pineau ne s'agit-il 

as, en réalité, d'un projet Colin ? 

Voilà, mes chers co.lègues, où mène la 
troisième force! ‘Applaudissements et rires 
l'extrême gauche.) 

Que nous apporte ce nouveau projet ? 
Une organisation générale de la marine 
marchande ? Le titre est ronflant, mais 
les mesures proposées sont modestes. 

En fait d'organisation générale, il s’agit 
uniquement de constiluer deux compa- 
gnies à caractère m:xte, en partant de l'ac- 
{uelle compagnie générale transatlantique 
et des messageries maritimes. L'Etat, nous 
dit-on, sera majoritaire dans ces deux 
compagnies. Cela est vrai en ce qui con- 
cerne le capital et les apports. Nous en 
sommes beaucoup moins assurés pour ce 
qui est du conseil d'administration et de 
la gestion même de ces entreprises. 

On peut se demander, en effet, si le fait 

aur- l'Etat d’avoir la majorilé aux assem- 
Liées d'actionnaires constitue une garantie 
suffisante, susceptible de rassurer tous 
ceux qui craignent la mainmise des repré- 
sentants des intérêts privés eur la gestion 
d'une compagnie de navigation où la co- 
existence des capitaux privés serait ma:n- 
tenue. Nous ne le pensons pas, car la rai- 
son qui conduit le capitaiste ou l'épar- 
gnant à investir des capitaux dans une 
entreprise est la rerherche du profit que 
cette entreprise peut lui faire réaliser. 

M. le ministre a d'ail:eurs voulu facili- 
ter la tâche de ces intérêts privés. Xon seu- 
lement deux administrateurs sont désignés 
par l'assemblée générale des actionnaires, 
mais on nous propose trois personnalités 
représentant le ministre des transports, et 
choisies en raison de leur compétence en 
matière économique, financière ou mari- 
time, c’est-à-dire trois représentants des 
lniérêts privés. 

De pus, il n’est rien changé au régime 
des conventions. 

Les conventions existantes seront dénon- 
cées dans quelques mois, mais pour être 
remplacées par d’autres, c’est-à-dire que 
l'on pourra bientôt reprendre le rapport 
de la Cour des comptes, en date du 15 dé- 
cembre 1938, qui dénonçait la responsabi- 
lité morale de certains administrateurs qui 
ont engagé des opérations avec des socié- 
tés filiales, opérations tendant à tourner 
les conventions et à donner à ces sociétés 
une situation telle qu'elle risque d’altérer 
les résultats des propres comptes d’exploi- 
tation et de bilan. 

Voilà tout le projet, mesdames, mes- 
sieurs. 

j'allais oublier -ce remarquable conseil 
supérieur de la marine marchande que 
vous instituez, monsieur le ministre, el 
qui, d'après, le contenu même du projet, 
u’a aucune prérogative sérieuse. 

C'est d’ailleurs tant mieux, parce que, 
dans ce conseil également, aux Éuit repré- 
sentahts de l'armement, vous croyez bon 
de joindre cinq « personnes compé- 
tentes », 

I est évident que tout cela n’est pas 
sérieux. Ce n'est pas ainsi que vous pou- 
vez parler d'organisation de la marine rmar- 
chande, compte tenu de l'expérierire 
de l’avant-guerre et de la demière guerre. 

Le prgramme du conseil national de la 
résistance, dont M. le rapporteur a cru bon 
de faire état, avait posé la question de 
l'éviction des grandes féodalités économi- 
ques et financières de la direction de l'éco- 
nomie. Ce n’est pas ainsi que vous l'avez 


présentée, monsieur le rapporteur. Car si 


l'on parle d'éviction des féodalités écono- 
miques et financières, on ne peut en dis- 
traire la marine marchande. 

Par ailleurs, les fédérations des gens de 
mer, en exécution des résolutions émises 
par leurs congrès respectifs, ont publié en 
commun un rapport concluant à la natio- 
nalisation de la marine marchande, gage 
indispensable du reièvement de la France 
et de son indépendance économique. 

Personne ne peut nier que nous sommes 
en présence d'un trust. Et puisque sur cer- 
tsins bancs de cette Assemblée, on se ré- 
fère volontiers à des auteurs anglo-saxons, 
je me permets de citer cette phrase ex- 
traite d’un ouvrage du brigadier général, 
sir Osborne Mance, édité à Oxford en 1943: 

« La conduite et le contrôle de la ma- 


jeure partie de la flotte commerciale fran- 
Ççaise furent exercés par les agences cen- 


tralisées des trois grands groupes d’arma- 
teurs : la Compagnie générale transatlan- 
tique, les Chargeurs réunis et les Message- 
ries maritimes. 

« Ces trois compagnies avaient un droit 
de contrôle sur de plus petites compagnies 
ou avaient passé des arcords avec celles-ci, 
et avaient entre elles signé égalenfent des 
accords qui les liaient pour leur trafic. » 

Mais il ne suffit pas de dénoncer le carac- 
tère du trust. Comme le faisaient M. Jules 
Moch dans son exposé des motifs, et — 
sans doute très légèrement — M. Pineau, 
il faut malheureusement constater la ca- 
rence de l'industrie maritime francaise. 

Je ne reviendrai pas sur ce qui a été 
dit par nos collègues, notamment sur la 
régression de la France comme puissance 
maritime. Mais on peut en rechercher les 
causes. 

Ce:les-ci résident dans le fait que les 
trusts qui avaient monopolisé notre marine 
marchande ne manquaient pas de cher- 
cher des justifications pour excuser leur 
carence, 

Si les prétextes variaient selon les an- 
nées, ils n’en étaient pas moins constam- 
sur le ton des lamenta- 
tions. 

D'ailleurs, l'argument principal invoqué 
par l'armement maritime a toujours été 
naturellement celui des charges sociales : 
la loi des huit heures après 1920, La loi 
des quarante heures après 1936, les sa- 
laires, le- nombre d'hommes à bord des 
navires, etc. 

C'est l'argument classique du patronat 
pour se cramponner à ses privilèges tout 
en barrant la route aux revendications 
ouvrières. (Applaudissements à l'extrême 
qauche.) 

IL nous suffira de faire remarquer que 
l'armement français dit « libre » n'avait 
à soutenr la concwrence de l'étranger 
que sur une faible partie de son trafic. 

Plus de 50 p. {00 de nos transports mari- 
times s'effectuaient en effet soit en cabo- 
lage national, soit avec nos territoires 
d'outre-mer, sous la protection de monc- 
pores de pavillon ou à l'aide de liens d'in- 
térêts commerciaux, tandis que :a ma- 
jeure partie de la portion soumise à la 
concurrence internationale était assurée 
par les navires des services contractuels 
ou subventionnés, dont l'Etai couvrait le 
déficit. 

Mais s’il savait se lamenter, tout en 
obtenant le bénéfice des conventions con- 
damnées depuis vingt ans, aussi bien pas 
les commissions parlementaires que par 
la Cour des comptes, l'arwement français 
ne songeait pas un instant à rendre l'hom:- 
mage et la justice qui leur revenaient 
aux équipages français, dont tes qualités 
professionnelles faisaient que les navires 
de notre pays étaient parmi les mieux 


entretenus du monde, permettant à leurs 
armalteurs, par vote de cunséquence, de 
réaliser de sérieuses économies de répa- 
rations. 

Industrie décadente, incapable de maire 
tenir le pavillon sur le plan international, 
l'armement français consacrait depuis un 
demi-siècle la majeure partie de son act 
vité à soutirer de l'Etat une aide de plus 
en plus importante. 

Et si, en opposition à la décrépitude de 
la majeure partie de notre flotte de com- 
merce, nous songeons à quelques unités 
magnifiques qui faisaient l'honneur de 
notre pavillon: Normandie, Pasteur, Ville 
d'Alger, Ville d'Oran, paquehots de Corse, 
paquehats de Chine, cargos modernes type 
Indochinois, n'oublions pas que ce (ut 
l'Etat qui en finança la construction et en 
subventionna l'exploitation au des 
trusts, des chantiers navals et de la ma- 
rine marchande. 

Un trust ne peut pas être patriote. 

Il n'est pas surprenant de constater que 
seules quelques centaines de milliers de 
tonnes de navires purent rejoindre les 
forces de la France libre en 1%0, que 
le comité d'Alger et les gouve ? :ments 
alliés ne purent disposer que de 840.000 
tonnes après le déharqueruent en Afrique 
du Nord, alors que 950.000 tonnes étaient 
perdues sous contrôle allemand ou sahoar- 
dées par eux. 

Il faudrait des pages entières pour révé- 
ler les actes d'héroïsme de milliers d'offk 
ciers et de marins de ;a marine marchande 
française: s'emparer d'un navire, le con- 
duire chez les Aïlliés, rejoindre la Fraice 
libre, alors qu'on est systématiquement 
écarté de l'embarquement parce que sus- 
pect en tant que patriote, participer aux 
combats périleux et au débarquement. 

[ est vrai aussi que plusieurs armateurs 
payèrent de leur vie ou de leur l'herté leur 
résistance à l'oppression a:lemande. 

Mais que dire de ceux qui avaient la di- 
rection de notre marine marchande et qui, 
en 1940, regagnèrent Vichy plutôt que de 
rester à Londres, qui s'employèrent à im- 
mobiliser, notamment en Amérique et aux 
Antilles, plusieurs centaines de milliers de 
tonnes, qui protestèrent avec véhémence 
contre les saisies effectuées par les Alliés 
alors qu'ils souscrivaient aux accords qui 
consacra:ent la remise de la flotte francaise 
aux Allemands ? 

Dans les rapports annuels des cunseils 
d'administration des compagnies, durant 
ces années d'occupation, on ne manque pas 
de se féliciter de l'ordre nouveau, ce qui # 
fait enfin cesser l'anarchie qui sévissait de- 
puis tant d'années à bord et autour des rna- 
vires de commerce français, l'ère des mé- 
faits du marxisme, de la démagogie, de 
l'affairisme. qu furent à l'origine, paraît-il, 
de la décadence de la marine marchande et 
qu'un peu de courage civique aurait suff 
à combattre efficacement »! 

De même, ces conseils d'administration 
se complimentent des résultats d'explo'ta- 
tion qui, pour reprendre leurs propres ter- 
mes, « peuvent être considérés comme sa 
fisfaisants ». 


Le trust de Ia marine marchande a ‘arge- 
ment profité de la guerre. 

L'examen des bilans des compagnies de 
uavigation tes résultats des 
exercices écoulés depuis 1939 leur ont per- 


mis non seulement de pratiquer l'amoi 


cement normal de leurs navires, mais de 
réaliser des bénéfices, grâce auxquels elies 
ont pu distribuer des dividendes, verser 
des répartitions aux administrateurs, dont 
l'ensemble est largement supérieur à celui 
d'avant guerre. 

Voici auelaues exemolen 
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compagnie générale transatlantique, 


dont l'Etat devait, avarit ia guerre, soule- 
nir l'exploitation par des subventions an- 
nue e 130 150 millions, compte, pour 
les € C£ 1940, 1941, 1942 et 1943, un 
pro net d'’exp'oitation, frais gt ‘aux 
d' ts, de 974 mn 15 de francs, auquel 
1] te une sub nm de l'Etat re- 
nouvellement de la flotte se montant à 
25 illions de fra 

bilan pupue par services conirac 
tuels des m TE I times pour l'an- 
née 1940, fait ressortir un produit nef 
loltaluon de 1 ns d francs 
bien que, déduction faite du service des 
emprunts. du forfait à l’armateur gérant et 
de provisions pour réparain pour des 
paus rtantes qui cei 
duites l’année précédente, le bénéfice met 
apoaraît encore our 9.720.090 rancs, 


e, en 1929, de 205 mülio 


per! 


eontre ns 
de fran 

La compagnie Sud-Atlantique, à qui 
l'Etat devait verser, de 1935 à 1939, p.u- 
sieu] millions de fr de subvent ], à 
ri pour les exercices 1940, 1941 € 
192 \ hénéfice net d’exp'oilat on. frais 
généraux déduits, de 211 millions de franes 

D l'armement libre, les bénéfices 


sont encore plus COn< 


par exemple, que la compa- 
11 


1S1, 


mie des Chargeu is a réalisé, 
es quatre exercices du 30 juin 1940 au : 


juin 1. un produit net d'exploitation, 
frais généraux déduits, de 1.096 millions 
de francs 

Ains quelque inconcevable que cela 


raitre, ce fut pendant ces années 
et d'o où les compa- 


“upat 
navigation perdirent pratiquement 


on 


gnies de 


tout contrôle de leur 


lotle, réquisit:onnée 


par L'Etat, puis dispersée, saisie, bloquée 
dans les porls passés aux Alliés, ou livrée 
à l’ennemi, coulée, sabordée et finalement 
détruite aux deux tiers, qu’elles réalisaien 
des hénélices, distribuaient des dividendes, 
constituaient des réserves, accumuiaient 
uue trésorerie énorme, alteignaient en un 
mot une prospérilé telle quelle n’en avait 


jamais connu. 
Cette prospérité ne provient ni de ia pa 
icipation de l'armement français à l’effo 
e guerre, ni du rendement de l’exploiia- 
£ 
tion de ces navires, mais uniquement de 


l’appiication d’accords spéciaux passés en- 
tre iui et l'Etat et du jeu d’indemnités qui 
ce ui-ci lui allouait à des taux abusif 

Les ords qu leurs sis taires ont 
pré endu avoir passés en app.ication de la 
soi du 11 juillet 1958, sur l'organisation dt 
la nation en temps de guerre, ont été con- 
clus entire l'Etat, d'une part, el chaque ar- 
mateur, de l’autre, d'abord en 1939, puis 
en 1940. Ce sont la charte-parlie d'affrète- 
ment et le contrat de gérance du 1% sep- 
tembre 1940 qui, bien que signés par Vi- 
ehy, et à peine modifiés par que.qu ve- 
nants u.lérieurs, rég ent encore au Fe 


d'hui les rapports entre l'Etat 
de navigation. 


ll est possible que la charte-partie du 
{e septembre 1940 et les avenants qui en 
nt modifié cerlains détails ne contrevien- 


nent pas aux dispositions prises à la leWre 
de la loi du 15 juïlet 1938, reiative à l'or- 
ganisation de la nation en temps de guerre. 

Mais nous rendons aux représentants des 
trusts de la marine marchande un hom- 
mage bien mérité en marquant qu'ils ont 
su obtenir que l’on allât jusqu’à l’extrême 
limite des faciités et avantages que propo- 
sait un texte bienveillant et dont on aurait 
pu faire, en la circonstance, une applica- 
tion plus soucieuse des intérêts du pays. 

Si cette charte-partie n’est pas illégale, 
elle est en tout cas franchement abusive. 


La base d2 ces accords réside dans la 
valeur de remp'acement. C’est une notion 
exorbitante qui s'ajoute à des taux d’affré- 
tement eux-mêmes exorhitants. 

Enfin, le navire-fantôme devient une réa- 
lité! Son propriétaire, en eflel, malgré le 
rempiacement promie ou la promesse d'at- 
tribution d’une indemnité calculée sur la 
base de la vaeur de remplacement, conti- 
nue à percevoir une indemnité d'usage, 
a:ors que l'usage a cessé par la destruction 
de la chose. 

A diverses reprises, l'armement a essayé 
de prouver que les lourdes charges sup- 
portées par le Trésor pubiic pour financer 
la reconstruction de la fiotte française ne 
sont pas sensiblement différentes des char- 
ges mises au comple de l'Etat français en 
matière de réparations de dommages de 
“uerre d’après la loi Bil'oux et que, de ce 
fait, l'Etat ne saurait se prévaoir de l'ef- 
fort financier ainsi accotmapli pour justi- 
fier le contrô!e et le droit de regard qu'il 
tient à conserver sur une flotte reconstruite 
à ses frais. 

Malheureusement, les démonstrations 
tentées en ce sens par les armateurs  ” 
sent sur une confusion voulue entre les 
justifications débours restant à £a 
charge. 

La charte-partie du 15 septembre ‘1940 
prévoit en effet le payement d’une soute 
d'âge et d’une soute de caractéristiques. 

Seule, la première peut entrer en ligne 
de compte en matière de réparation de 
ommages; la seconde représente une 
p'us-value réelle el, partant, un accrois- 
sement du capital initial. 

Dans la loi générale, l’abattement à la 
charge du sinistré, principalement pour 
les dommages supérieurs à 2 millions, dé- 
passe 20 p. 100 pour aticindre souvent pius 
de 35 p. 10. F 

Par contre, l’application de l’article 11 
de la chartre-pariie du 15 septembre im- 
pose aux armateurs le payement d'une 
soulte d'âge qui, même pour des navires 
déjà anciens, est inférieure à 5 p. 100 de 
la valeur de reconstruction. 

Je signale à ce sujet que le projet ini- 
tial prévoyait la constitution d'un compte 
spécial pour construction et modernisa- 
tinn de la flotte, compte alimenté par des 
prélèvements sur les bénéfices des entre- 
prises, 

Le projet que nous discutons est muet 
à ce sujet, De plus, nuile discrimination 
n'est faite entre :es navires perdus au ser- 
vice des aliés et ceux sabordés par les 
Allemands sans que rien n'ait été fait par 
les armateurs pour les sauver. 

On en arrive à une situation inadmis- 
sib'e. Les compagnies de navigation, dont 
les navires pratiquement à bout de soufflà 
étaient amertis en 1939. obtiennent de 
l'Etat, d’abord des indemnités calcu'ées à 
des laux tels qu'elles ont pu constiluer et 
continuent à conslituer des réserves con- 
sidérah'es. Elles prétendent ensuite se 
faire payer une fois de plus leurs navires, 

Il ne eur suffit pas d’avoir réalisé pen- 
dant la guerre des bénéfices énormes que 
ne justifient ni leur activité, ni leur 
triotisme, Eles prétendent, pour leur re- 
construction, à un régime d'exception par 
rapport à celui que connaissent toutes les 
entreprises réquisitionnées et sinistrées. 

Toutes ces raisons, d'ailleurs, nous 
avaient amenés, au cours de discussions 
budgétaires, à demander à diverses repri- 
ses la nationalisation de la marine mar- 
chande. Je vois que nous sommes loin de 
cette demande. 

Je pense aussi répondre par avance à 
l'argument évoqué contre une telle natio- 
nalisation sous 
commerce internalional, 


des 


le prétexte qu’il s’agit d’un 


Je répète que plus de 50 p. 100 de notre 
flotte élait sous le monopoie du paviion. 
De plus, la France, par sa situation géo- 
graphique et l'étendue de ses territoires 
d'outre-mer, est amenée à faire certains 
transports indispensables à la vie écono- 
mique du pays. 

Et = dans le cadre de la politique 
actuelle, comment peut-on parler de cun- 
currence internationale ? 

Un article très intéressant, traitant du 
transport de notre fret en 1947, signale 
que nous n'avons assuré que 30,8 p. 100 
de nos besoins, de nos importations, ce 
qui nous a amenés à payer un lourd Wi- 
bui à l'étranger, 310 millions de dokars 
de fret. ? 

On peut rapprocher ces chiflres des 
clauses de l’aide temporaire américaine à 
l'Europe aux termes desquelles le total 
du fret est pris en charge par des £tats- 
Unis d'Amérique. Autrement dit, ce sont 
des baleaux américains qui se réservent 
l'exclusivité de ces transports, ce qui re- 
présentera un débours total de 253. rmil- 
lions, soit 48,3 p. 100 des crédits eflectés 
à l’aide intérimaire. 

Eu conséquence, vous conviendrez avec 
nous qu'il est difficile dans la période 
présente de parler de concurrence interna- 
tionale, 

Enfin, il ne s’agit pas d'ignorer le rôle 
important joué par la marine marchande 
dans le domaine de la défense nationale. 
Les criliques que j'ai apportées contre 
l'armement dans sa généralité montrent 
qu’en vue d'éviter les erreurs dun passé 
il faudrait réorganiser la marine mar- 
chande d'une façon toute autre que celle 
que vous proposez actuellemrent. 

En un mot, la marine marchande est 
essentiellement pour la France un service 
public. M. le ministre a déposé un projet 
portant organisation de la marine mur- 
chande, maïs il ne nous à pas beaucoup 
parlé de la reconstruction de la flotte. 
est bien d’organiser, encore faut-il cons- 
truire. 

At-on sur ce point apporté lattention 
suffisante ? Qu'il me soit permis d'en 
douter. 

On a fait, par exemple, cette omission 
de taille qui consiste à ne pas connaître 
qu'il y avait une marine marchande dans 
le cadre du plan Monnet. 

Ce ne sont pas les chiffres fournis par 
M. le rapporteur gui nous permettront de 
parler beaucoup de recomsiraction de 
la flotte, On nous dit bien que nons pos- 
sédons 1.960.000 tonreaux de jauge brute, 
mais on ne nous signale pas que près des 
huit dizièmes de ce tonnage sont rexré- 
sentés par de vieux navires et qu'en con- 
séquence on ne peut pas se contenter de 
ce tonnage dont une partie nous fera dé- 
faut dans quelques mois. 

On parie des constructions à l'étranger, 
mais on ne dit pas dans quels délais ces 
construelions nous seront livrées, 

J'ai lu, moi aussi, une revue, Franre 
Mustration. Elle n'est pas communiste. Si 
je compare les chiffres avec ceux du pro- 
jet du Gouvernement ou avec ceux de 
“. Îie rapporteur, je trouve une sériense 
cdfférence. 

D'après ce périodique, fort bien informé, 
il paraît que nous aurons au bout de trois 
ans des navires totalisant 3.107.000 tonnes, 
si les commandes sort livrées en temps 
voulu. 

Mais cette construction est effectuée en 
partie à l'étranger. M est vrai que, daus 
noe chantiers, un nombre assez tmportant 
de navires sont sur cale. Cependaut, ces 
chantiers attendent les tôles £t les profilés 
pour lancer ces navires. 
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Cette situation retarde ainsi la livraison 
des navires sur cale et empêck: d’entre- 

rendre la construction d’auir:3 unités. 

ar là même, notre pays ne peut reprendre 
sa place de grande puissanee maritime. 
En l'occurence, il existe peut-être, certai- 
nes re aisons. 

Voici à cet cg rard ce que le vice-amiral 
Schmidt, prési 1 lent de la commission mari- 
time des Etats-Unis d'Amérique, écrivait 
au début de 1947: 

« On à souvent répété que les U.S.A. 
possèdent plus de navires qu'ils n’en peu- 
vent utiliser. S'il est vrai qu'il en soit 
ainsi, il est également vrai que seule une 
partie des navires marchands que nous 
ossédons est capable de contrebalancer 
À concurrence des autres nations au point 
de vue vitesse et effieience. » 

Manque de navires passagers et insuffi- 
sance grave de tonnage spécialisé, voilà 
ce que déclare le vice-amiral Schmidt. 


M. Christian Pineau, ministre des travaux 
pubhes et des transports. Me permetiez- 
vous de vous interrompre, monsieur Cer- 
molacee. 


M. Paul Cermolasce. Je vous en prie, 
monsieur le ministre. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Vous avez semblé indi- 
quer que nous faisions construire à l'étran- 
ger une part importante de nos navires 
marchands. Voici quelques chiffres pour 
votre édification personnelle. 

A l'heure actuelle, 6n reconstruit en 
France, en chiffre rond, 230.000 tonneaux, 
on construit 541.000 tonneaux en France 
et 293.000 tonneaux à l'étranger. Nous 
réalisons done en France 75 p. 100 de no- 
tre programme de construction ou de re- 
construction. 


M. Paul Cermolacce. Monsieur le minis. 
tre, le premier chiffre que vous venez d’in- 
di quer comprend sûrement des navires 
renfioués, en réparation ou en rec onver- 
sion. 

J'ai surtout voulu souligner qu'il sera 
difficile à nos chantiers de construction de 
livrer ces navires en raison de l’absemec 
des tôles et des profilés, que l'on s’obstine 
à ne pas leur livrer. 


M. André-Françoiïis Monteil, Qui « on »? 


M, Paul Cermolacce, Vous n'avez qu'à re- 
chercher les responsahilités au sein du 
Gouvernement que vous soutenez, mon- 
sicur Monteit. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. André-Françgois Monteil. Non, mais 
ehez ceux qui faisaient faire la grève dans 
Ja métallurgie! (nterruptions à l'extrême 
gauche.) 


M. Jean Llante. Quand on parle de res- 
ponsables, M. Monteil se reconnaît immé- 
dirtement. 


M. André-Françoïis Monte. M. Llante me 
prend-il pour un fabricant de profilés ? 


M. Jean Cristofol, Il faut du coke pour 
faire marcher les hauts fourneaux et, pour 
avoir le coke, il faut le charbon ‘de la 
Fuhr. 


Au centre. celui de Sarre? 


M. Paul Cermolacce. On nous met ainsi 
dans l'impossibilité de enncurrencer les 
Etats-Unis d'Amérique dans le domaine 
xnaritime, 


M. le ministre des travaux puflics et 
traneports. En ce quai concerne les 
Jivraisous de profilées dont vous parlez, 
il n'y à pas d'autre retard que celui qui 


est dû à la période de grève que nous 
avons traversée. (£Erclamations à l'ex- 
trême gauche. — Applaudissements au 
centre.) - 


M. Paul Cormolacce, Votre réponse était 
prévisible, monsieur le ministre! Vous ren- 
dez toujours les ouvriers responsables de 
la situation. 

Que fait votre Gouvernement 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean Cristofol. Il fait assassiner les 
grévistes! 


M. Paul Cermoltaece. La raison d’une teïle 
situation, je ja trouve Cins un message 
du président Truman. (£zxrelamations au 
centre.) 

Vous verrez que, peut-{ être, 
nements sont contradi ctoires dans 
maine. 

Dans son message du 19 décembre, le 
président Truman déclare : 

« La meilleure facon de servir les in- 
térêts des Etats-Unis serait d'autoriser la 
vente ou le transfert temporaire, aux pays 
européens, de certains de nos navires mar- 
chands construits pendant la guerre. 

« En raison des pénuries d’acier qui sé- 
vissent dans le monde, la vente ou le 
transfert temporaire de ces navires devrait 
s'accompagner d’une. réduction ou d’un 
renvoi À une date ultérieure des projets 
de construction navale établis par les pays 
participants. » (Exclumalions à l'ertrême 
gauche.) 

Voilà la véritable raison, celle que vous 
ne voulez pas dire! (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


? (Applau- 


les raison- 
ce do- 


M. Marcel Hamon. Voilà la vrais cause! 
Sont-ce là des faits de grève, monsieur le 
ministre ? 


M. Paul Cerm Enfin, qui dit Orga- 
misation de la marine mar rchande dit aussi 
sort du personnel, Et Bi l’on parle du per- 
sonnel sédentaire, c’est très discrétement. 

Dans ce domaine, la commission nous 
a suivis sur un point en acceptant nvtre 
amendement qui avait pour objet la dé- 
fense du personnel sédentaire de [a so- 
ciété Frai ssinet, que nous entendons en- 
core améliorer en déposant un autre amen- 
dement. 

On est très diseret aussi sur le sort du 
PERS navigant. M. le rapporteur nous 

a indiqué que des conventi _ avaient été 
établies entre les fédérations des gens de 
mer et les armateurs. conventions pré- 
voyant en gros la stabilisation de 7 p. 100 
du personnel. 

M. Je rapporteur est bien renseigné; 
mais il aurait dû ailer plus loin dans 
l’utilisation de cette source de renseigne- 
ments, car, jusqu’à présent, Les armafeurs 
m'ont stabi:isé que 50 35 p. 100 du per- 

sonnel navigant, 

Si l’on se montre très discret sur cette 
uestion, c’est qu’on ne veut pas non plus 
évoquer le chômage qui a déjà atteint 
notre marine marchande dans ce domaine. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Et c’est Ia con Séqu aence de toute votre 
politique, monsieur le ministre. 

La modernisation de In marine mar- 
chande exigera de plus en plus un per- 
sonnel quai iflé, qu'il nous faut foriner 
dans des écoles d'apprentissage maritime. 
Or, ces écoles sont trop peu nombreuses 
où nous puiserions les unités aétessaires 
au renouvellement des por actuels de 
notre marine marchande, en évitant d'ou- 

vrir toutes grandes les portes à certains 
éiéments plus ou moins troubies qui n'ont 
qu seu! but: appart divisi au 
sein de nos organisations syndical 
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M. André-François Monteil. Vive le mo» 


noapale ! 


M. Paul Cermolacce. Vous irez le dire 
devant les marins, monsieur Monteil. 


M. André François Je connais 
de je qui veulent na- 
vigué r et qui doivent obtenir, pour céla, 
le certificat F. F. L qu'on délivre à Mar- 
seitle. 

M. Paul Cermolacee. Je vous donne ren- 
dez-vous à Marseille, où, je le répète, vous 
pourrez redire tout cela devant les ma 
rins. et exclamations cenire.) 


M. André-François. Montleil, Je vous 
danne rendez-vous à mon tour à l'ile de 
Sein. 

M. Raymond Gayol. P 
déjà répondu à votre invitation, monsieur 
Cermolacce, et vous le savez fc rt bien. 

l y a certaine réunion dont vous ave 
dû garder le souvenir. 

Je n'étais pas présent (Rires à l'extrême 
aa uche), mais j'avais envoyé une lettre 
dont la lecture a été écoutée dans le si- 
lence. 

M. Paul Cormelacse. Je serais heureux 
que vous me précisiez la date de la réw- 
nion où vous êtes intervenu, monsieur 


nes marins breton 


ur ma part, j'ai 


Cayol. 
M. Cayol. Je ne suis pas in- 


tervenu personnellement. (Rires et excla- 
mations à l'ertrême qauche.) 

J'avais été convoqué un mardi et vous 
savez fort bien ane le mardi est jour de 
séance l’Assemblée, | 


Mais j'ai envoyé une lettre qui a été lue 


par un de mes camarades. Et si clle à pro- 
voqué des mouvements divers, elle a tout 
de même élé écoulée en silence et aveg 


intérêt. ns à l'extrême gauche.) 


M. Paul Cermolacce. Vous ne m 
ipylaudissements frénéti ques sur les 
bancs. 

M. Raymond Cayol. File en a, en touf 
Cas, rectleilli, et e’est une manifestation 
que j'ai appréciée. (Interruptions à L'ez- 


trême gauche.) 


M. le président. 3 prie, mes chers 
collègues, de ces ue ces interruptions et 
de laisser M. Cermoiacce terminer son ex- 


posé. 

M Paul Germolasce. Pour toutes les rat. 
sons que j'ai exposées, nous ne pouvons 
pas approuver votre projet, monsieur le 
runisire 

Au moment où l’on parle de & 
déficit des entrepri 


lisant 


A 
es nafionalisées, entre. 


prises qui pâtissent 1 fais du _Sabotaga 
antérieur des trasts et certains sabo- 
tages présents, il ne se trouvera personne 
ici pour protester avec nous, quand vous 


faites cadeau de plusieurs « dizaines de rils 
liards aux armateurs. Et, pourtant, ces mil. 
Hards seront pa; les contribuables 
français. (Applaudissements à Pestrême 
gauche.) 

à votre organisation de la marine 
marchande, elle est à l'image de Ia situæ 
ton ceonomique et dif lnatique dans la- 
quelle vous avez plongé ie pays- 

Une marine À francaise ne peut 
vivre que débarrascée de ceux qui négii 
gent l'intérêt public. Elle ne peut vivre 
que dans la naix et l'amitié avec tous les 
pcuples. 


Au lieu d'envoyer des canons dans les 
pays de l’Union française, envoyans plutôt 
lisation. 


1 le ministre, un projet 
répondant au souci du service public 


| 
(| 
| 
| 
| 
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des bonnes relations de Ja France avec 
tous les pays démocratiques pourrail cor- 
respondre au développement d'une vérita 
ble marine marchande française, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Chas- 
Reilain. 

M. Louis Rollin. il est dix-neuf heures, 
monsieur le président, et l'intervention 
de M, Chastellain sera sans doute assez 
longue. 

Ne serait-il pas plus logique de renvoyer 
la suite du débat à vingt et une heures ? 
(Très bien ! très 

M. le président. M. Louis Rollin demande 
le renvoi à la suite de la discussion à 
vingt et une heures. 

je vais consulter }’Assemblée, 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M. 
ministre des travaux publies et des tran 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports, Je m'excuse auprès de 
semblée et de M, Chastellain, mais une 
réunion se tient, ce soir, chez M. le Prési- 
dent de la République, réunion à laquelle 
je dois assister. 

Je demande à M. Chastellain s’il 
voit un inconvénient majeur à prononcer 
son discours en mon absence, car il me 
sera vraiment impussible d'être présent 
à vingt et une heures 

Si M. Chastellain désire que je sois 1, 
{° demanderai à l'Assemblée de vouloir 
ien reporter l'ouverture de la séance à 
une heure plus tardive. 

M. le président. La parole est à M. Chas- 
tellain. 

M. Jacques Chastellain, 11 m’est d'autant 
plus facile de réponte à M, le ministre 
des travaux publics que j'étais décidé à 
renoncer à la parole. 

Mais la profession à laquelle j'ai lhon- 
neur d’appartenir a été mise en cause et 
l'on a parlé de «x carence de l’armement », 
Je pense, mes chers collègues, que n'’im- 
porte lequel d’entre vous, appartenant à 
une profession, considérerait comme une 
Bcheté de ne pas répondre aux accusa- 
tions lancées contre elle, 

C’est dire, monsieur le ministre, que 
mon intervention constiluera essentielle- 
ment une réponse aux deux derniers ora- 
teurs et que votre présence ne sera pas 
absolument indispensable, (Applaudisse- 
ments à droite.) 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports, Je vous remercie. 

M. Jean Cristofol, On va une fois de plus 
délibérer sans ministre. 

M. le président de la commission, Je 
demande la parole, 


le 


donc 


M, le président. La parole est à M. 
président de la commission, 


M. le président de la commission, La 
eommission doit se réunir à vingt et une 


beures pour examiner les amendements 
qui ont été déposés, 
L'Assemblée ne pourra done pas se 


réunir utilement avant vingt et une heures 
trente, 

M. l6. président, La commission propose 
de renvoyer À vingt et une heures trente 
minutes la suite de la discussion, 

D n’y a pas d'opposition 


LL en esi ains1 décidé, l 


6 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd’hui, à vingt et 
une heures trente minutes, troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectiticatives au projet de 
loi portant organisation de la marine mar- 
chande f(n°° 673, 2598, 3119, 3350, 3419, 
3440, 3453, — M. Colin, rapporteur.) 

n° y a pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne demande la parole 7. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures 
cinq manutes.) 

Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Laissy, 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à vingt et une 
heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M, le précident, Le procès-verbal de la 
deuxième séance de £e jour a été affiché 
et distribué, 

I n’y a pas d’observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


— 2 — 
RENVOI A UNE COMMISS'ON 


M. le président. Dans sa première séance 
d'aujourd'hui 19 février 1948, l’Assemblée 
nationale avail renvoyé à la commaission 
de la justice et de législation la proposition 
de loi de M, Pierre Montel et plusieurs de 
ses collègues, tendant à interdire aux éta- 
hlissements bancaires de décompter des in- 
térêts de découvert aux commerçants et 
industr.els devenus débiteurs du fait du 
retrait des billets de 5.000 franes. 

La commission de la justice et de légis 
ation se déclare incomp‘tente et demande 
que celte affaire soit renvoyée à l'examen 
de la commission des finances. 

I n’y a pas d'opposition? 

Il en est ainsi ordonné. 

La proposition de ‘oi ayant fait l’objet 
d’une demande de discussion d'urgence, 
j'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l'opportunité de la discussion d’urgence 
ainsi que sur le fond même de la proposi- 
tion. 


— 3 — 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. La commission des pen- 
sions demande la discussion. d'urgence: 

I. — De son rapport n° 3271 sur les pro- 
ositions de loi: 1° de M. Emile-Louis Lam- 
vert et plusieurs de ses collègues, tendant 
à établir le statut définitif des déportés et 
internés de la Résistance; 2° de M. Victor 
Michaut et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à définir le statut et les droits des in- 
ternés et déportés de la Résistance; 3° de 
M. Peytel et plusieurs de ses collègues, 
tendant à établir le statut définitif des dé- 
portés résistants et des internés résistants; 
4° de M. Bougrain, tendant à constituer 
un pécule au protit des déportés et in- 
ternés poliliques et à créer en leur faveur 
une décoration spéciale. 

I. — De son rapport n° 788 sur les pro- 
positions de loi: 1° de M. Charles Lussy 
et piusieurs de ses collègues, tendant à 
accorder aux déportés ayant sg à 
des mouvements de résistance les mêmes 
avantages qu'aux déportés ayant été ins- 
erits aux réseaux de la France combat- 
tante; 2° de M. Pierre Villon et plusieurs 
de ses collègues, tendant à fixer le statut 
et les droits des combattants voloalares 
de la résistance: 3° de M. de Raulin-La- 
boureur et pre de ses collègues, 
avant pour objet de modifier la loi n° 45 
1056 du 15 mat 1946, tendant à tixer le 
statut et les druits des combattants valon- 
iaires de Ja 1és slanrce, 

Conformément aux dispositions dm 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle 
ment, il va être procédé à l'affichage des 
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demandes de discussion d’urgence et à 
leur communication aux présidents des 
groupes et au Conseil de la République. 

(Les demandes de discussion d'urgerce 
sont affichées à vungt et une heures qua- 
ranle minutes. 


ORGANISATION DE LA MARINE MARCHANDE 


Suite de la discussion d'urgence d'un projet 
de lol. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi et des lettres rectificatives au 
projet de loi portant organisation de la 
marine marchande, 

Dans «à suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Chastellain. 


M. Jacques Chastellain. Mes chers collè- 
gues, M. Pinéau, ministre des tra- 
vaux publics et des transports, me de- 
manda si sa présence élait indispensable 
pendant mon intervention, je lui répor- 
dis que celle-ci avai! surtout pour but de 
défendre une profession atlaquée par les 
derniers orateurs, profession à on 
l'honneur d’appartenir. Or, de l'extrême 

auche, on m'objecta: « On ne répond pas 
| g collègue, on répond à un ministre, » 

Eh bien! mesdames, messieurs, permet- 
tez-moi de considérer l'avenir et de pen- 
ser que je réponds au ministre de de- 
main. (Sourires.) 


M. Jean Liante. Cela viendra! 


M. Jacques Chastellain. Il a été fait re- 
proche à la marine marchande de consti- 
tuer un trust. Je me bornerai à citer la 
nomenelature des entreprises maritimes, 
sans commenaire; elle vous renseignera 
très exactement sur ce que l’on peut ap- 
peler un trust. 

Il y a, en France, quatre compagnies de 
navigation possédant plus de 100.000 ton- 
neaux, cinq qui possèdent de 50.00 à 
400.000 tonneaux, quarante-huit de 5.000 à 
60.000 tonneaux, quarante-neuf de 1.000 à 
5.000 tonneaux et vingt-deux de 500 à 
4.000 tonneaux. Je crois que l’objection ne 
tient pas; je n’insiste pas. 

Je relève encore, avant d'aborder l’es- 
sentiel de mon intervention, qu'on à 
fait état de lignes qui seraient sous privi- 
Jlège du pavillon. À ma connaissance, il 
n'existe que deux sortes de cabotages qui 
soient sous privilège du pavillon: le caho- 
tage français et le cabotage franco-algé- 
rien. 

On a, par ailleurs, tiré argument du fait 
que la marine marchande, à queïque épo- 
que que l’on se place, ne transporta ja- 
mais qu'une partie peu importante du ton- 
nage het à l'importation ou à lex- 
portation. J'indique que la flotte française 
a transporté, en 1936, 43 p. 100 du tonnage 
total français, soit 40,75 p. 100 du tonnage 
importé et 53,5 p. {0 du tonnage exporté. 
Parallèlement, Ja marine anglaise, qui 
était alors la première du monde, trans- 
porta 50 et 55 p. 100 des importalions et 
des exportations de son pays. 

Je noterai encore que, dans le rapport 
auquel a fait allusion lun de nos collègues, 
l'arbiral Land réclame, comme abouusse- 
ment du programme naval pour les Elats- 
Unis, une flotie marchande suffisamment 
puissante pour assurer à) p. 100 du com- 
xoerce par mer des Etats-Unis. 


M. Paul Cermolacce. Il doit y avoir con- 
fusion. J'ai | qu de M. Smith et non de 
Lan 


M. Jacques Chastellain. Mon cher callè- 
gue, je m'excuse de mon erreur, si vous 
avez fait allusion à un autre rapport; les 
chiffres que je cite restent, néanmoins, 
exacts, 

J'en conclus que n'importe quel pays, 
eut-il la flotte la plus puissante, ne peut 
avoir la prétention, étant donné la com- 
plexité du commerce maritime, l'enchevé- 
trement des transports d'importation et 
d'exportation, de dépasser un certain chif- 
fre de tonnage que j'estime à 50 on 60 p. 
100 au maximum du tolal de ses. échanges 
commerciaux. 

J'en arrive à l'argument principal, que 
j'entends réfuter: la carence de l’arme- 
ment francais entre 1919 et 1939. 

J'avoue que je n’aborde pas aujourd'hui 
cette tribune sans une cerlaine appréhen- 


sion, sentiment bien naturel pour un 
oraleur débutant, malgré ses cheveux 
blanes. Soucieux de me concilier votre 


bienveillance, je vous demande de considé- 
rer que je suis un petit armateur, sinistré 
à 100 p. 100, et que je ne suis aux gages 
d'aucun grand armement, 


Au début de mon intervention — que 
} avais préparée comme vous le faites tous, 
n'est-1 pas vrai? — j'avais placé une 


phrase du grand ministre Richelieu; je ne 
résisle pas au plaisir de vous la lire: 

« Sans marine, on ne peut, ni condui 
la guerre, ni profiter de la paix. » 
Je trouve que le problème se 
ainsi posé très simplement en 
tion de lintérêt général. Ce pr 
important de Ja marine marchande, qu'il 
vous appartient, mes chers col je 


LICPUES, Ge 


trouve 
considéra- 


blème si 


| résoudre. 


J'ai été très sensible à l'argumentation 
des deux derniers orateurs, l'un socialiste, 
l’autre € iste, ainsi qu’à l'exposé des 
motifs premier projet du Gouverne- 
ment. 

Je voudrais que vous puissiez vous pro- 
noncer en toute connaissance de sur 
l'économie du projet qui nous est soumis 
aujourd'hui. A cet effet, je reviendrai sur 
certaines affirmations de l'exposé des mo- 
tifs, non pas du projet actuel, car les ter- 
mes en sont très atténués, mais du premier 
projet, auquel il a été fait aliusiom, 

On a formulé une critique qui peut s’ex- 
primer ainsi: l’armement français n’a pas 
même eu le souci d’amortir rapidement 
ses navires, ni de constituer les provisions 
nécessaires à leur renouvellement. 

Pour poser exactement le problème, je 
rermmonterai — je m'en excuse — un peu 


du 


cause 


loin, c’est-à-dire à son origine même. 
La vérité, c'est qu'entre les deux guerres 


aucun armement € 
amortir rapidement ses navires ni 
tuer les provisions nécessaires à leur re- 
nouvellement. La eause en est !a 
économique mondiale qui a ent 
d’une fra 


flottes, et puis la réduction 


considérable 


désarme 


de 


utes le S 


même de leur tonna 

L'ar nement fr nrais 4 1hi la - 
mune, mais plus rudement que d'’aut 
pour des raisons que je vais expose 

A Ja base môme de linfér té de 1’ 
mement francais, il y a les conséquences 
de la guerre de 1914-1918 pui à coût la 
France plus d'un million de tonnes. Eu 
1914, notre flotte repré ait FN} 
tonnes; en f918, elle n'atteignait plus qu 
1.375.000 tonnes. 

Pendant cette première guerre mondi le 


l'armement francais s'est trouve 
poss'bilité d’'accumuler les réserves né 
saires À sa reconstruction, parce qu'il fut 
soumis pendant les premières années du 
confit à un traitement différent de celui 
des armements étrangers, 


En 1915, le barème des indemnités de 
location, pour les navires francais, était de 
00 p. 100 inférieur à celui que pratiquait 
l'Angleterre, En 1917, le pourcentage dé- 
favorable était encore de 125: 

La loi en vigueur durant la guerre de 
1911-1918 remontait aux premières années 
de la Ille République. Elle prévoyait l'in- 
demnisation de l'unité perdue sur le prix 
du jour de la réquisition, et non sur la va- 
leur de remplacement 


A cet égard, monsieur Cermolacce. je 
me permettrai de vous poser une question. 
Vous vous êtes insurgé contre la notion 


de la valeur de remplacement. Y a-t-il dune 
une différence entre le domaine maritime 
et le domaine terrestre ? Car la deuxième 
Assemblée constiéuante — et nombreux 
sont les députés d'alors qui siègent encore 
sur adopté le principe de 
la réparation intégrale des dommages im- 
mobiliers, le principe de la réparation « en 
identique ». 

Voyez-vous 


ces bancs — a 


une différence de principe 


dans le remplacement d'un immeuble et 
dans le remplacement d’une unité de ma- 
rine ? Personnellement, je n'en vois pas. 


Je prendrai des exemples en me repor- 
tant au marché où Îles cours étaient cotés 
en livre sterling ba- 
teaux s'exprunait généra cette 
monnate apprécice 

De 1914 à 1917, pour un 


puisque le prix des 
n 


lement e 


navire le 10.000 
recevait exacle- 
su- 
a sommé 
ivement la 


re sous-marine. | 


En 1917, il y eut une amélioration appa- 
donna 60.000 livres pour 

= la valeuf 

de remplacement avait considérablement 
livres 
lés en 
1918, d'aikeurs très peu ! breux, furent 
prix réel. Très peu nombreux, 
| temps de 1918, fort 

les eflets de la guerre sous- 


En définitive. seuils les navires cou 
a pri 


1 


Il reste que, pendant trois ans, l'arme- 
>s lourdes 

lement 
ta pour lui, vous 
p très sé- 


ainsi » CO rUCe 
livré 
13.000 
et 


done À l'armomeant fra 


à inrais de 


À 


l'etranger pour acheter des 
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bateaux. Nature'lement, on me nous céda Et remarque que vous pourrez verser La loi du 2 août 1919 et la loi relative 
les meilleurs et on nous fit payer le | à votre dossier — à ce moment-là, le ma- | aux repos compensés avaient amené notre 
rin anglais gagnait 10 p. 400 de plus que | marine marchande à un degré d’infériorité 


Quelques chiffres vous donneront une | le marin français, indiscutable, Et, en 1937, à une interpella- 
idée des prix pratiqu moment-là: le tion de M. Rio, M. Léon Blum répondait 
tonneau de jauge brute qui, en 1914, con- | M: Jacques Chastellain. De que:le époque, | « Laissez-nous faire cette politique qui 
tait environ 10 à 12 livres, monta jusqu'à exactement, VOouieZ-VOUS parie] ? peuples par sa géné. 
20 livres sterling, La baisse a uivi, C’est e veux simple- ISC 
lait en 1919, 250.000 livres, fut revendu | pas to jours elles q vous avez | YU humain et je les crois, ailleurs, dans 
quelques années après 60.000 livres, bien voulu in uue certaine mesure, prophétiques. Mais 

M, Jacques Chastellain. Je considère très | sur l'ar mement français des cha*ges 

tfa tril exactement les données du problème mon- | trop lourdes pour lui. 
à celle Dune a ueéciare que sendémain de L'augmentation des effectifs des équipa- 
CRSSIQUE QU Or, je vous prie d'observer qu'à la con- | ges et les charges sociales ont écrasé l6 
de l'armement d la promu gation d rmement français et des marins français | M, Jean Cristotot. Les armateurs sont 
lois sociales. Je ne suis pas un grand arma- | NON pu briser la resistance des bo réduits à la mendicité 1 
cette obi rieuse. Je vai l’obstruction des Angiais, marins el arma- M. Jacques Chastellain. Monsieur, je ne 
leurs groupant, eux aussi, leurs forces, | sais pas s'ils sont réduits à la mandicité, 
Lomai: mis: concis mais dans um direction qui n'était pas la mais ils ne sont pas dans l'opule ice, Je 
ren ternational nsi que l’a. d’a nôtre, n'ai pas l'impression que vous puissiez 
leur Le fai t incontestable et il à constitué. nommer beaucoup d’armateurs qui ont fait 
facteur a effectivement contre | #1 handicap pour la marine française, Je | fortune. 
mement francais, c’est la légisiation s0-| Vais. d'aieurs, vous le prouver par des Ne bornez pas vos recherches aux com- 
se chiffres que je n interpr' lerai pas, mais pagnies auxquelles vous faites, sans doule, 

Duand. en 10! on a voulu instaurer 1a | ue je me bornerai à vous soumettre, allusion; renseignez-vous plutôt sur les 

D ! ini de ja marne marcnare, aOnt Ja | à laQueue apparLiens. 
reant Au il M fuotaud, r« P il tence en matière maritime fait foi, PI 
M. Pierre Dupuis, commissaire général aux | né jiynes suivant: M. Jean Cristofol. Le distinguo était né- 
transporl: maritiines, à. déclare : Maigré tous les efforts de Ja délégation cessaire | 
sommes ics seuls à appiiquer celle loi, Ce à la conférence du travail mari- 
sera une catastrophe, » time de Gênes, l'échec que nous avons M. Jacques Chastellain. I] y eu bien une 

Permeltez-moi de vous citer la réponse | &hi a en des conséquences si lourdes loi d’aide à À armement, la loi Tasso.-Mais 
de M. Pierre Dupuis: « Si, par le plus qu en 1922. nous avons rétabli sur nos na- | °tte 10!; sans parier d'avantages certains, 
grand des hasards, et parce que je con nent internation de la loi comportait des Inconv nients. 

dère comme une imposs biliti pratique que des douze heures... » — réforme éphémère Appor tant un remède Lardif à un mai 
celle re forme ne soit pas internationa! 6e, et bientôt b lavé I r les exigences politi- déjà ancien, C était une aide limitée À deux 
dans la mesure où nous estimons néces- | cinq Mois, puis 
saire que notre marine puisse faire concu nauiroe avan CODEN 
rence aux marines 4 s sur les Ji- | de 20 à %5 100 tiné à combler le déficit d'exploitation. I 
gnes ouvertes dans tout le monde, il y que nos concurrents étrangers. ne permettait pas la constitution de ré- 
aura lieu de rechercher et de proposer cer- Personnellement, en 1929, j'ai acquis un PTT destinées au renouvellement du ma- 


taines compensations pour les armalu's. | bateau qui s'appelait le Rouen et qui est 
« Mai F dan tous les « 15e est bit Ji arrivé, au port, nvee 17 hommes d équi- 


évident que, dans celte matière comme en page pour en ressortir avec 27. Cela vous 


Je voudrais, cependant, attirer votre at- 
tention sur un fait qui — vous le recon- 
naîtrez — est tout à l'honneur de l’arme- 


toute autre, il ne serait pas équitab'e | jonne une idée de situation à $ 
qu ine industrie fût ruinée par un vote ment français: malgré le“lourd handicap 
u Parlement qui aboutirait, en fait, à lui M_ io _ en 1922 eut l’occasion. an cours | Jui à pésé sur lui pendant les années de 
M. Kio, en 1933, eut l'occasion, au Cours | {949 à 1939 et spécialement — j'insiste sur 


des harges telles que s0n ex »loi- d’une interne:latio! de fourni des ocu- ( 
l'une interpe:lation, de fournir des docu- | — de 1936 à 1939, l'armement fran- 


dation ne serait plus possib'e, » ments contrôlés, que vous retrouverez au 
Hi las ! Ines lames, ce Journal offù iel concernent l’exploi- qui disposait d'une flotte de 2.500.000 
qui s’est passé tation compar À d'un navire francais ‘et tonnes en 1914, de 3.400.000 tonnes en 1933, 
Malgré tous les efforts de la délégation | d'un na: Pa suédois dés maintint le tonnage, en 1959, à 2.900.009 
française à la conférence du travail mari M en ressort que l'équipage suédois coû- rs at soit 400.000 tonnes de plus qu'en 
time de Gênes. {ai ir mois, 37.000 francs. alors 
par mos, 37.0 Peut-on, en présence de tels résultats, 


2,000 franes, 
plémentaires 
ijatérale des 


l'équipage français coûtait 7 
compte tenu des charges su] 
résuitant de l'application un 


lois socia'es. 


M. Henri-Eugène Reeb. Voulez-vous me 
perm ttre de vous interrompre, mon cher 


colle gue. 


parler de négiigence ? 

Je réponds à ceux qui attaquent l'arme- 
ment français que quand, par hasard, il a 
été aidé par les pouvoirs publics, quand il 


M. Jacques Chasteliain, Bien volontiers, "anger £ jar la suite, la - 
56, heures. Dar | à fait l’objet de quelques mesures bienveil- 
M. Henri-Eugène Reeb. J'ai en ma pos- lantes, il a obtenu des succès marqués. Je 


| semaine, et ce . chez nous, 1936, et 1: 
session que:ques renseignements q emaine, et ce fat, chez nous, 1996, et la:| 4; silsion ici à deux cas: ce’ui de la 


concordent pas tout à fait avee les vôtres, | flotte fruitière et celui de la flotte pétro- 
Je me permets de vous signaler que, di nt encuile l'année 1097 et loi Ge l 
10 QE juillet 1851, qui chargéait 10 Grâce à un prélèvement léger sur les 
nationales d'effectuer un , tu: fut droits de douane qui jui fut affecté, la 
tal à AVÉS :OÙ COM - at- flotte pétrolière française qui, en 1923, com- 
sant les services supplémentai d'un prenait 19 unités, pour un tonnage de 
par l'Elat, les conventions & 1597, |” Voilà l’exacte vérité et. si vous en doù 105.233 tonneaux, passa, en 1923, à 26 uni- 
1856, 1857, 1860, 1861, 1554, 186$, avec des |. D Atos notél A tés et 145.000 tonneaux et, en 1928, à 63 
tiez, je tiens à votre disposition les comp- À 
MS xploitation de l'époque. Je puis unités et 262.000 tonneaux. 
Le 0! ae 'DOqUe. Je 
aussi vous communiquer les mêmes ren- | Quant au-tonnage transporté, sa progres 
seignements concernant l’époque actuelle, | Sion est exactement En 1922, 
Je suis de ceux qui applaudissent aux | 310.000 tonnes de pétrole import :; en 1925, 
2 S mesures généreuses, mais je voudrais 668.000 tonnes ; en 1930, 1.305.000 tonnes; 
A la méme époque, la l’eninsular and qu'on ne les metie en vigueur que lofs- | en 1938, 3.058.000 tonnes. 


servie D 


modalités différentes, furent traitées d gré 


à gré, en raison de l'abéence de concur- 
rents sérieux, 

Le résultat ce fut une bventio 
2 franés par lieue. marine. 


Oriental recevait Ia somme moindre de [que leur appliration est compatible avec J'ajoute que les pouvoirs publics avaient 
45,97 francs par lieue marin; la Nord | Yintérét général, Il serait pu, con sou- | été informés de la détresse de l'armement 
Deuischer Lloyd, 20,57 franes. haitable que leur introduction dans notre | dit libre, Nombreux aâvaient été les avertis. 

Je par aifleurs,- que les législation fêt sagement progressive. sements mettant en garde le ,Gouverne 
ees devaient être partagés, la moitie devant erreur du législateur de 1936 est d'avoir | ment contre la situation faite. à l'armement 
revelur à l'Elut après une période de cires | vouln brutalement imposer à une écono- | français, du faït des charges qui pesaienf 
a5. mie déjà délicate une réforme de ce genre: | sur son exploitation, 


\ 
- 
> 
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Ces appels ont été particuièrement é:0- 

_ quents en 1932, 1934 et 1935. Ils mérite- 

raient tous d’être cités, parce qu'il s'en dé- 
age une vue sur l'avenir. 

elui de 1932, après avoir mesuré l’éten- 
due et la profondeur de la crise, contenait 
ces phrases qui me paraissent dignes de 
retenir votre attention: « Et malgré cela, 

uand reviendra la reprise, il se trouvera 
sans doute des hommes, voire même des 
hommes politiques, pour s'étonner que la 
marine marchande n'ait pas un tonnage 
en harmonie l'importance de notre 
commerce maritime. » 

Ainsi, je pense l'avoir démontré, ce que 
l’on représente comme une négligence de 
l'armement — et vous voyez combien je 
guis sensible à la seconde lettre rectifica- 
tive du Gouvernement — n'est que la con- 
séquence de facteurs dont l'armement fran- 
çais ne peut vraiment pas être tenu pour 
responsable. 

L'exposé des motifs du projet gouverne- 
a dans un âutre ordre d'idées, sti- 

pule que « la reconstruction de la flotte 
exige des capitaux considérablees, dont Je 
trésor public doit fournir une importante 


partie ». | 

Et, plus loin: « L'Etat se trouve être le 
plus gros bailleur de fonds en matière de 
recoastruction, » 

Il me semble que, vue sous cet angle, 
la question peut prêter à confusion. L'Etat 
est un déhiteur et non un baileur de 
fonds. L'Etat a une dette à titre de dom- 
mages de guerre. Il s’agit, en réalité, de 
remipiacer des navires réquisitionnés ou 
perdus au service même du pays. 
Certes, l'importance des dommages su- 
bis par notre flotte est considérable mais 
ce n'est pas le fait de l'armement. Les 
navires ont été affectés sans tenir compile 
des risques. Ils n’ont pas encouru, comme 
l'industrie terrestre, un riéque accidentel. 
Us ont été transportés, surtout dans Ja 
zone dangereuse, F semble donc norma: 
et équitable que l'Etat tienne compte des 
dommages suis par les entreprises et 
rempiace les navires perdus au service 
du pays. 

Je ne pense pas plaider en vain cette 
cause devant l’Assemblée nationale, dont 
beaucoup de ses membres ont fait partie 
de la seconde Assemb'ée constituante. En 
effet, mes chers coilègues, vous avez ad- 
mis à l'unanimité ie principe de la répa- 
ration intégrale et il me semble qu'il 
n'y a dans ce domaine aucune différence 
entre un dommage maritime et un dorn- 
mage terrestre, 


M. Paul Cermolacce. 
20 p. 100, 

M. Jacques Chastellain. Quelle soulle de 
20 p. 10, monsieur Cermolacce ? 

Veuillez préciser très exactement votre 
ensée. De quelle soulte voulez-vous par- 
er ? 

Estimez-vous que le principe du rem- 
macement en identique est un principe 
juste ? Estimez-vous que ce principe doive 
Jouer aussi bien dans le domaine mari- 
lime que dans le domaine terrestre ? 


M. Paul Cermolacce, Je m'excuse de 
vous le rappeler, monsieur Chastellaiu, 
mais Là loi sur les dommages de guerre 
prévoit pour les sinistres dont le montant 


soulle de 


Sauf la 


s'éiève à deux miliions et un abatle-. 


ment de 20 p. 100 pour ie remboursement 
En revanche, en ce qui concerne l'objet de 
la charte-partic. l'abattement n'est que 
Ce l'ordre de 5 p, 100 sur des sommes qui 
dépassent deux millions. Telle est ja difré- 
rence que je voulais souligner. 

M. Jacques Chastellain. Les 20 p. 100 
auxquels vous faites allusion, sont ceux 
“qui correspondent à la vétusté. En effet, 


si je ne m'abuse, vous voulez parler des 
immeubles. 

Or, je vous parle d'une industrie qui 
intéresse au premier chef l’économie na- 
tionale de notre pays. 

Estimez-vous qu'il soit juste de donner 
un avantage à une industrie qui, demain, 
si elle est rémunératrice vous rapportera 
de l'argent, des devises étrangères ? 


M. Paui Cermolacce. eituation est la 
même pour les sinistrés. 


M. Jacques Chastellain. En ce qui con- 
cerne les sinistrés, il y a un abattement 
de 20 p. 100 pour vétusté. 

Vous avez critiqué tout à l'heure la 
charte-partie de 1939 et de 1940, Vous avez 
dit que cette charte-partie était — j'em- 
ploie votre cxpression entachée de 
« Vichyssisme»., C’est bien, je crois, le 
terme que vous avez employé. 

Les tractations faites en 1939 ont abouti 
à des résultats qui ont été concrétisés par 
l'accord de 1940. 

Au moment de la réquisition, des enga 
géments ont été pris par l'Etat. Que vous 
trouviez ces engagements exorbitants — 
cet adjeetif dépasse d’ailleurs ma pensée 
— L n'empêche qu’à la base même de la 


charte-partie se trouve la signature de 
l'Etat. 
Estimez-vous que nous, qui avons fait 


nos réserves en fonetion même des enga- 
gements pris par l'Etat — il ne les a pas 
tenus tous et je vous en donnerai Ja 
preuve tout à l'heure — nous ayons quel- 
ques droits à obtenir ces avantages contre 
lesquels vous protestez ? 

Dans la charte-partie de 1929 qui a été 
finalement signée, en effet, par le gouver- 
nement de Vichy, si je ne m'abuse le 
15 septembre 1940, figurait une clause aux 
termes de laquelle quel que soit le navire 
de remplacement, l'armateur n'était tenu 
de verser qu'une soulte égale à la moitié 
du prix pour lequel le bateau était assuré 
à l'époque de la réquisition. Dans ma gro- 
pre entreprise, j'ai constitué de telles ré- 
serves. Je comprends très bien qu’en rai- 
son des événements, cette clause n'ait qu 
subsister. Le jour, prochain je l'espère, 
où les six bateaux qui me manquent dans 
mon entreprise seront remplacés, je serai 
obligé de ‘faire un effort supérieur à celui 
correspondant à la moitié de la valeur 
pour laquelle était assurée ma flotte en 
1939. 

Il y à ici matière à compensation, car des 
engagements ont été pris par l'Etat. Si 
vous voulez que l'Etat ait la confiance du 
pays, il faut qu'il tienne ses engagements. 
Or, il ne les tient qu'à moitié. 

S'il obtient un compromis de la part de 
ceux qui ont contracté une convention 
avec lui, on peut, dans une certaine me- 
sure — et, dans cette mesure-là, je vous 
demande de reconnaître que la chose est 
exacte — admettre que nous ayons cédé 
certains avantages que nous tenions de la 
charte-partie, pour en obtenir d’autres qui, 
à mon sens, n’ont rien d’exorbitant. 

En tout cas, si vous me le permettez, 
monsieur Cermolacce, je vais poursuivre 
mon exposé, puisque je ne vous ai pas 
convaincu. Pour ma part, je reste con- 
vaineu de la très nette justice de la cause 
que je plaide. 


M. Paul Cermolacce. Parlez-nous de la 
compensation, c'est-à-dire du bateau-fan- 
tôme qui continue à vous rapporter! 


M. Jacques Chastellain. La seule critique 
que j'adresse à l'exposé des motifs du Gou- 
vernement est de ne pas parler des dom- 
mages de guerre. Il me semble que c'est 
dire la vérité, mais ce n’est pas dire toute 
la vérité. 


Il ne faut pas perdre de vue que la 
reconstruction de la flotte constitue um 
problème identique à celui que posent les 
reconstructions terrestres. Comme l'a si 
gnalé M. le rapporteur avec très juste rai- 
son, dans. ce domaine international la con- 
currence joue non pas entre nationaux 
mais entre internationaux. 

En abordant l'étude du projet portant 
organisation de la marine marchande, 
vous devez constamment avoir présente à 
l'esprit la nécessité, pour obtenir une ma- 
rine marchande prospère, de ne pas ls 
mettre en état d'infériorité vis-à-vis de ses 
concurrents du point de vue social. 

J'avais à formuler un certain nombre de 
critiques à l'égard du projet gouvernermen- 
tal, mais la commission a répondu par 
avance à certaines de mes objections ef 
:.1 tâche s’en trouvera facilitée et allégée. 

Je voudrais dire cependant un de 
la création des compagn'es à partic:pation 
de l'Etat. S'il me paraît discutable, au 
point de vue du droit, de contraindre la 
Compagnie des messageries maritimes & 
céder à sa filiale, la Société des services 
contractuels, sa raison sociale, les navires 
en service ou à flot dont elle est proprié 
taire, les immeubles, mobilier, outillage et 


installations, 11 me paraît équitable que 
prenne fin une convention que, pour ma 
part, jé nai jamais approuvée. Je vais 


donner une raisoi qui 114 pas encore été 
citée à cette tribune. 

Dans un certain nombre de sociétés dans 
lesquelles l'Etat ou les collectivités étaient 


intéressés, a été introduit une notion 

qui, à mon sens, est une hérése. Cette 

notion est la suivante: quel que soit le 


sort de la société, ses actions rapporten$ 
un intérêt fixe, un minimum par an. C'est 
rosil que je connais ct qu 


une disposition 


fisure dans les statuts de certa nes COIN Pas 
guies de tramways. C'est : que 18 
Société des services contractuels pay it à 
ses actionnaires, bon an, mal an, une 


somme toujours fixe, quel que soit le sort 
de la société. 

Je comprends mal, souci 
de l'Etat qui s'est vé avec vioknce — 


avec iul SUT po 


par ailleurs, le 


éle 


et je suis d'acc 


contre l’util cation el 
Voie piuTAl Qui GESire cblen 
trôle, pai CES actions à vote plura de ls 
Compagnie générale transatlantique. Si 
nes renseignement ont exacts — et je 
Vous interroge“ n ur le min sSire — 
possède 82 p. 100 ou & p. 100 du capitæ 
tota 
Je vous pose alors ques! Suivante: 
Ft t la nartini 4 
Veut-11, particuliers, quA, 
raftni nnti 
dGélen%ent de actions à vote 
plural, tenter une spéculation ? Est-ce 


son arrièrc-pensée 
Croyez-vous, d'autre part qu'étané 
{ 


donné le genre d'exploitation auquel va 
se Evrer cette compagnie, Iquei se 

vre déjà, VOUS puis z faire une augmen 
tation de capital en vous adressant aux 


capitalistes privés ? 

En définitive, je ne saisis pas pourquot, 
possesseur de 82 ou 83 p. 100 du capital, 
ayant la majorit l'assemblée ordt- 
naire et dans l'assemblée extraordinaire. 


dans 


M. André Colin, rapporteur. Voulez-vous 
me permeltre de vous interrompre, MmOB 
cher collègue ? 


M. Jacques Chastellain, Je x prie, 


_M. le rapporteur. Je suis obligé de pré- 
ciser que l'Etat a la majorité dans les as 


semblées générales ordinaires. Par contre, 
en attendant le vote du projet de loi sug 
lequel l’Assemblée délibère, l'Etat n'a pas 
la majorité absolue dans les assemblées 


générales extr 


ordinaires. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


214 

Le projet de loi en discussion à précist- 
ment pour objet, en ce qui concerne la 
Compagnie générale transatlantique, d’ac- 
eorder à l'Etat la majorité dans les assem- 
blées générales extraordinaires. 


lo 

M. Jacques Chastellain. Monsieur 1e Tap 
porteur, je vous remercie de celle précl- 
Sion qui me montre mon érreur, 

Mais alors, comment se fait-il que, dans 
ene précédente intervention, on ail laisse 
passer :e chiffre de 82 p. 109 que Jai 
entendu, comme vous-même, el que Vous 
retrouverez au Journal officiel ? 

] réellen 82 ] 0 


M. le rapnorteur, L'Etat à effectivemen 


81,29 p. 100 du capilal de la Compagn 
énérale transatlantique, ce qui iui assure, 
a ‘mblées générales ordinaires, 
38,45 p. 100 des voix, parce que les ac- 
tions à vote plural y interviennent cha- 
ture P vingt-Cir q VOL) 
Par contre, les actions à vote plural ni 


jouent pas dan les assemblées genèra 


extraordinaires 


Le projet 


our ohjet de faire intervenir les actions 
vote plural aussi bier es asseili- 


blées générales extraor *s que dans 

les assemblées générales ordinaires, d 
facon à assurer à l’Etat la majorité absolue 


dans toutes les assemblées générales. 
M. Jacques Chastellain, Je vous renicr- 
se de cetle précis:on. 
Contrairement à ce que je 
majorité à laquelle vous avez ! 
pas une majorité simple. 
N'ayant pas encore obtenu la précis'on 
que vous venez de nous donner, il m ap- 
raissait que, l'Etat possédant 82 p. 100 
ju capital de da Compagnie générale tran- 
satlantique, la nécessité de prévoir l'inter- 


pensais, la 
fait a.lus'on 


vention d'actions à vote plural ne s’im- 
posait pas. 
Je m'excuse de la confusion que jai 


faile. 

Par contre, il y a une mesure très Ïim- 
portante à laquelle je souscris piéinement, 
c'est celle qui introduit da notion de res- 

msabilité du directeur, du président et 
Le administrateurs dans la société. Mais, à 
eet égard, je rejoins les observations très 

ertinentes qui ont été présentées à cette 
ssemblée par mon collègue M. Courant. 

Je souhaite que l’Assemblée nationale 
Bnanime veuille bien adopter l’amen- 
dement de M. Courant, qui a le mérite de 
présenter très exactement la situation, une 
situation qui, à la vérité, à la lecture 
même du texte, reste un peu confuse. 

Je ne voudrais pas abuser de l'attention 
bienveil'ante que m'a jusqu'ici réservée 
l'Assemblée nationale. 

Je vais analyser très rapidement quel- 
ques articles sur lesquels certairres ob- 
servations à présenter. 

En ce qui concerne la pièce maîtresse de 
l'affaire, c'est-à-dire le conseil supérieur 
de la marine marchande, j'ai &’impresann 
que la répartition des membres de ce cnn- 
sil ne présente pas toutes les garanties 
que nous pourrions souhaiter. 

En fait, le ministre dispose de quinze 
sièges sur les vingt-neuf que comporte le 
gonseil. 

Il nomme le président, il nomme douze 
membres, il nomme également deux mem- 
bres sur les huit réservés à l’armement, 

uisque les deux présidents des sociétés 
Fiat, qui sont de droit membres du con- 
Beil, seront désignés par le ministre. 

Mais je n’insiste pas. Je ferai simplement 
une observalion de principe sur l’'ensem- 
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Si je comprends bien, le projet comporte 
d'abord une mesure générale: les attri- 
butions données au conseil supérieur de 
la marne marchande de façon permanente, 
Je crois qu'il y a à une disposition dan- 
gereuse el qui — même si sous cetle forme 
n'est pas très apparent — 
pourrail devenir, avec un rhinistre des tra- 
vaux publics et des transports qui n'au- 
rait pas, monsieur le ministre, votre com- 
préhension et les réalil une 


"ne 


r 


voire sens aes 


use, 


Je vous demanderai de ne pas vous 0p- 
poser à deux amendements que j'ai pro- 
posés, l'milant votre pouvoir, non par 
crainte votre aclion personnelle, mais 


des futurs mén'stres 
des transports. 


par crainte de l'action 


des travaux pubies et 


Dans cet ordre d'idées, la possihilité 
d'onérer par décret, vons est accordée, si 
je ne m'abuse, dans l'article 3 et dans 
e premier paragraphe de l'artic'e 10. 

Je vous demande l’accepier que volre 
pouvoir soit limité en ce sens que les 
décrets, au lieu d’être pris par vous, le 


le conseil des ministres, 

us m'avez fait très aimable- 
jection — que le conseil des 
soient en conseil des ministres, 

Permettez-moi de vous dire que, sans 
doute, dans la plupart des ças, il s’agira 
purement et simplement d’entériner votre 
décision, Mais, à l’occasion d’une question 
particulièrement grave, nous pourrions es 
uns et les autres alerter les ministres qui 
font partie de nos groupes et leur montrer 
le danger présenté par le décret en ques- 
ton. 

C'est, par conséquent, un elimitation de 
votre pouvoir que je demande, mais je le 
répèle, sans aucune intention hostile vis- 
à-vis de vous. 

Je voudrais aborder Ja question de la 
réglementation provisoire, 

Pendant une période de deux ans, à 
fater de la promulgation de la présente 
loi, vous aurez un pouvoir exceptionnel 
pour le transport des marchandises priori- 
aires. Sur ce point, je suis tout à fait 
d'accord avec vous. L'armement ne s’est 
jamais refusé à assurer les transports né- 
céssités par la vie du pays et il comprend 
très bien que, dans l'immédiate après- 
guerre, il subsiste des obligations nées de 
la guerre, auxquelles il doit entièrement 
faire face. J'estime qu'il eût suffi de main- 
tenir le comité de coordination qui aurait 
assuré, par la collaboration des fonction- 
naires et des armateurs, l'exécution de 
ces transports, comme il l’assure d’ailleurs 
en ce moment. 

La sanction prévue pour l’armateur qui 
estime ne pas pouvoir assurer un trans- 
port est la réquisilion. Je ne vous en fais 
pas grief, mais voudrais obtenir une pré- 
cision sur ce point, Je suppose que, dans 
votre esprit. la réqnisition ne sienifie pas 
la confiscation, Toutefois, je serais heu- 
reux que vous le précisiez dans votre ré- 
ponse, monsieur le ministre. 

Je voudrais, en terminant, mesdames et 
mess'eurs, vous indiquer que je conserve 
une entière confiance dans l'avenir de la 
marine marchande. 

Si la marine marchande retrouve sinon 
sa liberté d'antan, du moins une liberté 
suffisante, si elle est placée sur un pied 
d'égalité avec ses concurrents étrangers, 
si les dispositions fiscales. de notre pays 
lui permettent — car c’est une industrie 
spéciale dans les honnes années, de mou- 
voir faire les réserves nécessaires — pour 
couvrir les frais de reclassification an- 
nuelle et surtout de la grande visile de 
quatre ans — si les dispositions fiscales 
n’interdisent pas la constitution de ré- 
serves qui permettent l'amortissement du 
navire en vingt-cinq ans. ie crois rouvair 


ment cette objecti 


vous dire 
marins et 


que marine française, les 
les officiers français seront ca- 
pabes de rivaliser victorieusement avec 
tous concurrents étrangers. 


M. Roger Dusseaulx. Ce n'est pas dou- 
teux. 


M. Jacques Chastellain. Mais, si c’est ma 
conviction profonde, j'ai aussi malheureu- 
semegt l'impression que, bien que notre 
pays soit bordé de trois côtés par la mer 
et que, par conséquent, notre population 
devrait se montrer particulièrement at- 
tenlive aux questions maritimes, beau- 
coup de Français s’en désintéressent. 

Je n'irai pas jusqu'à répéter ce qu'on 
disait avant la guerre, à savoir qu'on re- 
connaissait un Français, à l’étranzer, à 
deux choses: la première c’est qu'il rede- 
mandait du pain aujourd’hui, sans 
doute, en redemanderait-il davantage en- 
corei —:; la deuxième, qu’il ne eonnais- 
sait pas la géographie. 

Si l’on voulait, si l’on pouvait, par une 
propagande bien faite, attirer l’attention 
de nos concitoyens sur la nécessité, pour 
nous, d'avoir une marine marchande pros- 
père, nous aurions fait un pas utile. 

Je voudrais que chaque Français adopte 
la maxime de nos voisins anglais qui s’y 
connaissent en pareille matière: « La ma- 
rine, c'est notre force, c’est notre sauve- 
garde et c’est notre profit, » (Applrudis- 
semenis à dfoile et au centre.) 


M. le président. La parole est À M. Gabo- 
rit. 


M, Roger Gaborit. Mesdames, messieurs, 
tout, ou à peu près, a été dit sur cette 
importante question. 

Je suis, néanmoins, amené à vous pré- 
senter, au nom du groupe répubheain ra- 
dical et radical socialiste, Be brèves 
observations sur le projet du Gouverne- 
ment portant réorganisation de la marine 
marchande et à vous indiquer les raisons 
pour lesquelles nous donnerens notre ap- 
pui à ce projet. 

Je regrette, toutefois, qu'après avoir étu- 
dié pendant une année le projet déposé 
par M. Jules Moch, nous nous soyons vu 
obligés de discuter en quelques heures la 
projet déposé par le nouveau ministre, 
projet dont l'importance ne vous échappe 
pas. 

Il me sera néanmoins peut-être plus fa- 
cile de voter ce dernier projet qui, tout 
en reprenant le précédent, en a éliminé 
les éléments primaires d’une nationalisa- 
tion éventuelle et totale de notre maring 
marchande. 

Nul n’'ignore qué l'armement maritime 
ne se prêle pas à la nationalisation, parce 
que, en vertu des lois internationales, les 
ports et les trafics maritimes d'un pays 
sont ouverts à tous les pavillons étran- 
gers. 

Il s'ensuit que si l’on interdisait ceux-ci 
ou ceux-là aux armateurs français, on na 
pourrait jamais empêcher leurs concur- 
rents étrangers de faire justement ce 
qu'on interdit à nos nationaux, car la con- 
vention de Genève, vous le savez, les lis 
bère de toute contrainte en ce domaine. 

Ajoutez à ces considérations que l’In- 
ternational shipping, comme le faisail re- 
marquer M. le rapporteur, refuse d’admet- 
ire les armements aationalisés dans les 
conférences internationales, ce qui présen- 


leurs 


terait ua grave inconvénient pour nos 
compagnies de navigation. 
Le fait d’avoir, sinon abandonné, du 


moins assoupli le projet de loi de M, Jules 
Moch, nous incite à accorder un préjugé 
favorghle à celui de M. Pineau qui a ré- 
duit an minimum l’'ingérence de l'Etat 


| dans la gestion des compagnies maritimes, 


{ 
1 
) 

2. ] 
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Cet état d'esprit de l'actuel ministre 
des travaux publics et des transports est 
un gage du retour à la cibre initiative des 
armateurs qui vont, enfin, bénéficier de 
la déréquisition de leur-flotte et retrouver 


Les possibilités de la réorganiser, en vue 


d'assurer le jeu de la libre concurrence 
à l'égard de l'armement étranger, 

Le jeu de la concurrence sera particu- 
lièrement efficace dans la recherche du 
fret maritime, car le problème qui se pose 


au départ d'un bateau n'est pas aussi 
simple à résoudre qu’on le pente. Il 


s'agit d’abord de trouver plusieurs mil- 
liers de colis, chacun étant, la plupart 
du temps, expédié par un industriel ou 
un commerçant différent. Ii faut ensuite 
dépister le chargeur, le convaincre de 
charger sur votre bateau et non sur un 
bateau étranger. Il faut, enfin, collecter 
tous ces lots particuliers au port d’appa- 
reillage. 
L'armateur ne peut réussir cette opéra- 


tion de collecte que s’il est aidé par l’ac- 


tion d’une multitude de rabatteurs dont 
le rôle est capital dans l’exploitation d'une 
flotte de commerce. C’est là que joue l’ini- 
tiative privée, qui serait impossible si le 
personnel était nationalisé. 

Ceci ne signifie pas que l'Etat n'ait pas 


un rô:e à jouer dans l’organisation et la ! 


coordination du trafic, Ce rôûie sera celui 
du conseil supérieur de la marine mar 
chande, dont la compositiou ne nous 
donne pas, certes, entière satisfaction, 
mais dont les prérogatives sont suffisantes 
pour garantir un contrôle à la fois effi- 
cace et souple. Il est bien entendu, en 
effet, que nous considérons ce conseil su- 
périeur comme un organisme à caractère 
consultatif et non à caractère impératif, 


Dans ces conditions. après avoir en- 


tendu les expiications de nos collègues, ! 


après avoir apporté an texte que.ques 
amendements et étant tr’ensemble 
même du projet, nous déciarons dès main- 
tenant, ne voulant pas allonger la discus- 
sion générale et nous réservant d'interve- 
nir sur ces articles, apporter notre appui 
au projet du Gouvemement. Mais nous 
exprimons le souhait que d'autres mesu- 
res viendront bientôt compléter celles que 
nous allons voter aujourd'hui, en vue 
d'une construction plus rationnelle de nos 
navires, d’un équipement plus moderne 
de nos ports, toutes améliorations qui don- 
neront définitivement à la marine mar- 
chande française l'essor dont la rend digne 
la valeur de ses équipages. (Anplaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole cst à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. Christian Pineau, ministre des travaux 


publics et des transports. Mesüames, mes- 


sieurs, je n'ai nullement l'intention de 
revenir sur tous les points techniques du 
projet. M. le rapporteur de la commission 
de la marine marchande et les rapporteurs 
our avis se sont exprimés de manière suf 
ciaire à ce sujet. 

Je voudrais simpiement vous indiquer, 


de façon à ne pas laisser à d’autres le sain ; 


d'interpréter ma pensée, quelles ont été 
les raisons qui m'ont amené à demander 
au Gouvernement de dépuser devant l'As- 
semblée une lettre rectificative au projet 
déposé par mon prédécesseur. 

Je dis tout de suite, sans vouloir faire Ja 
moindre peine à M. le rapporteur, que Je 
n'ai pas eu besoin de son opinion pour 
m'en faire une moi-même. ne m’en 
dra pas si je dis que j'ai pris moi-même, et 
sous ma responsabilité entière, l'initiative 
de modifier ce texte, 


Les raisons sont multiples. La première, 
c’est qu'il fallait faire aussi vite que pos- 
sible. Il vaut parfois mieux avoir un texte 

ui ne soit pas parfait, mais susceptible 

’être voté dans un temps suffisamment 
court, que de défendre, pendant des an 
nées, un texte qui ne pourra jamais que 
recueillir les suffrages d'une minorité. 

Mais, ce n'est évidemment pas le princi- 
pal argument que j'entends invoquer ce 
soir, 

La vérité est qu'aujourd'hui nous nous 
trouvons placés devant une forme, non pas 
de nationalisation — car il ne s’agit pas 
d’une nationalisation proprement dite — 
mais de retour à l'Etat d'un service public 
très particulier. 

Nous aurions tort d'adopter, en ce qui 
concerne le retour à l'Etat de l'ensemble 
des services publics, de: formes analoguzs 
selon qu'il s’agit des transports, de l'élec- 
tricité, des charbonnages ou de la marine 
marchande. J’estime que, dans chaque do- 
maine, nous devons trouver des solutions 
originales. Vouloir tout fondre dans le 
même moule pourrait nous amener, dans 
de nombreux Cas, à commettre de graves 
erreurs. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

Il n'est pas douteux que la marine mar- 
chande pose un problème qui a été fort 
bien souligné et par le rapporteur et par 
le président de la commission, à savoir 
qu’il s’agit essentiellement d'une concur- 
rence internationale. De ce fait, la rég.e- 
mentalion que l'on peut impuser à la ma- 
rine nationale, ne jouant pas sur les arme- 
ments étrangers, peut avoir pour eflet de 
mettre l'armement national en état d'’in- 
fériorité vis-à-vis des armements étrangers. 

Il vaut mieux créer des sociétés natio- 
nales, dans lesquelles l'Etat conservera la 
majorité et qui, quoi qu’on en ait dit, se- 
ront gérées, en définitive, par des repré- 
sentants de i’intérêt général et non pas par 
des représentants d'intérêts particuliers, 
que constituer des sociétés qui, parce 
qu’elles n'auraient pâs dans leur sein des 
représentants des compagnies privées, ne 
jouiraient peut-être pas à l'étranger üu 
même crédit que lés sociétés nationalisées 
que nous demandons à l’Assemblée de 
constituer aujourd'hui. 

Il faut dire aussi qu’en ce qui concerne 
la marine marchande, comme d’ailleurs en 
ce qui concerne d'autres entreprises na 
tionalisées, se pose un prob'ème financier 
qu'en raison de mes origines parlemen- 
taires je n'entends pas négliger. Nous de- 
vons maintenant, plus que jamais, lorsque 
nous étudions des nationalisalions ou des 
créalions de sociétés nationalisées, nous 
préoccuper des incidences financières des 
projets que nous votons. 

Nous avons, à cet égard, commis certai- 
nes erreurs; ce n'est pas servir la cause 
des nationalisations que d'entreprendre 
celles-ci sans avoir pris toutes les garan 
ties techniques et financières qui en assu- 
reront le Succès, non seulement sur le plan 
technique, mais également dans l'opinion 


du pays. (Applaudissements à gauche et | 


au centre.) 
Je persiste à penser qu'en ma 
nationalisations comme en matière de 


ière de 


-création de services publics, il vaut mieux 


aller très lentement, mais sûrement, que 
d'aller trop vite et obtenir des résultats 
défavorah'es. 

Pour répondre à une observation qui a 
été faite tout à l'heure, je tiens à dire 
que la marine marchande a, jusqu'à pré: 
sent, fait un effort de reconstitution abso- 
lument admirab'e. J'ai été peiné d'enten- 
dre dire, à cette tribune, que la reconsti- 


| tution de notre flotte s'était opérée dans 


des conditions insuffisantes, alors que, de 
toute part, je recois des félicitations de 
l'éranger, me prouvant que le monde en- 
tier admire la manière dont la France re- 
constitne sa flotte marrhande. 

Un effort considérable a donc été en 
trepris, et je vous avoue que j'aurais 
aimé qu'en beaucoup d’autres domaines, 
e même effort eût été tenté et réussi 
Je souhaite particulièrement, comme vous 
tous, mes chers col.ègues, que, dans le do- 
maine des ailes francaises, noue obte- 
nions le même succès, après quelques an- 
nées perdues. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

Je voudrais insister maintenant su 
quelques points du projet. 

Le premier est relatif à k composition 
du conseil supé::eur de la marine man 
chande, Cette composition comporte une 
innovation par rapport à ce qui a été déjà 
fait en pareille matière: en particu.ier, 
l’idée, que vous retrouverez à propos de 
la composition des conseils d'administra- 
tion des deux sociétés nationales, de dési- 
gner, au sein de ce conseil supérieur, des 
personnes en raison de :eur compétence 
en matière économique, financière ou maæ- 
ritime. 

Nous ne nous sommes jamais préoceu- 
pés, jusqu'à présent, en cette matière, de 
choix des compétences. Nous avons eu un 
peu trop tendance à désigner des person- 
nes, non pas en raison de leur valeur, mais 

niquement en fonction de ce qu’elles re- 
présentent, soit dans leurs organisations 
syndicales, soit sur le plan” administratif, 
Je pense qu'un conseil d'administration ne 
doit pas être le conseil d’administratio® 
anonyme d’une société, mais bien Île 
conseil d'administration d'une société 
nvme, ce qui n’est pas du tout la même 
chose. (Très bien! très bien! au centre.} 

Ces compétences donnent, aux conseils 
d'administration comme au conseil supé- 
rieur, un caractère technique permanen$ 
que je crois esséntiel. Sans vouloir dimk 


nuer ie moins du monde la valeur des per- 


sonpalités qui sont désignées par leurs 
organisations respectives). je suis en effet 
convaincu qu'elles ne sont pas toujours 
choisies en fonction de ;eurs compétences 
particulières, mais souvent pour des ral 
sons d'ordre personnel ou politique. J'eæ 
time, au contraire, qu'il est très bon que, 
dans un consei! d'administration, s'ègen$ 


des personnalités désignées sur d'autre 


bases. 

Ma seconde considération — j'insiste 
beaucoup sur ce point et je demanderai 
à M. le rapporteur de bien vouloir consene 
tir à revoir le problème — est la Suivante. 


Le Gouvernement va être tenu, pendanf 


deux ou trois arnées encore, de procéder 
à des importations dont il ne sera pas Île 
seul maître. La France «est obligée, pen- 
dant quelques années encore, d'importer 
des matières premières bien déterminées, 
suivant un plan d'importation défini en 
fonction de cr'dits qui nous auront été 
accordés en vus d'achats très pre 

Nous sel obligés de pr tat- 
ne h 11 { { jans 
des litions pré He 
mit Nou I d le- 
ciplines sans lesquelles 1 I ‘ions 
pas faire face aux eng ( nous 

urons souscril 3, 
mes qui sont à la | du re nent 
de notre économie. 

C'est dans ce : que je regrette que 
la commissi ail p] Le r alk 
néa de l’article 10 qui permett i mi 
nistre des travaux publics et Tanæ 
ports d'approuver les opérat d’affrè 
tement des navires de plus de 


| 
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C'est un point sur lequel j'insiste beau- 
toup, car il me serait impossible, avec 
l'avis du conseil de la marine marchande, 
d'assurer les transports nécessaires à l’exé- 
cution du plan reconstruclion et d« 
modernisation si je ne peux pas, dans une 
certaine mesure, contrôler 1] 
d'affrètement, Je demanderai donc à la 
)ul0 r revenir à cet 


ut 


1es operauons 


sion de DIEN 
égard sur Ja décision qu’elle a prise 

qui les observa 
lat iU \ laura 1) 1 LI 
un projet con lu de dresser un 
chan M: est bien évident que le fait 
par des es n .65 
des D À il { iiue 
pa I P q le la } 
{ut en 10 ! ste D Je 
peux lonner à ette tribune rarantie 
formelle que le personuel aetuel'ement en 
serv e Su les batea 1iX reslera, EX icte 
ment dans les mêmes conditions, au len 


demain du vote de ce pro} 
Je crois qu ii ne peul y avoir dans j'es 
prit d'aucune organisation syndicale la 
moindre inquiétude à cé sujet. 


M. Paul Cermolacce. Et le personnel sé- 
dentaire sera également maintenu en fonc- 
tions, monsieur le ministre ? 


M. lo ministre des travaux publics et des 
transports. Qui, tout le personnel. 


M. Paul Cermolacce. Le personnel navi- 
gant et le personn | sédentaire ? 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Qui, le personnel navigant et 
le personnel sédentaire. I1 n’y a aucune 
raison de remplacer un personnel par un 
autre, par le simple fait que nous rempla- 
çons une formule juridique de société par 
une autre, Je peux sur ce point, 
vous donner tous les apaisements néces- 
saires. 

Je n'insisterai pas davantage sur l’en- 
semble de ce projet, puisque, ainsi que le 


aonc, 


disait M. Gaborit, tout à été dit sur ce 
point. 
Je demande À l’Assemblée de vouloir 


bien le voter rapidement puisque nous de- 
vons en avoir terminé le 29 février, après 
le retour du projet du Conseil de la Répu- 
blique, en ayant, enfin, assuré cette déré- 
quisition de la marine marchande qui est 
demandée à la fois par les armateurs et le 
pers et qui est une mesure conforme 
aux intérêts de l'Etat. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discnssion géné- 
gaie 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Asse ir le passage à 
Ja discussian des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


1 


mhlée 


[Article 
M, le président. Je donne lecture de l'ar- 
title 1%: 


Titre 


CONSEIT PÉRIEUR DE LA MARINE MARCIANDE 
« Art. 497, — Il est créé un conseil supé- 
rieur de la marine marchande compre- 
pant : 
« 4) activité ou 


Un conseiller d'Etat en activité 
honoraire, président ; 
mination du 


« b) Douze membres À la nor 
Gouvernement dont : 
« Sept fonctionnaires désis 
sept 


de: 


nés à raison 


« Deux par le ministre des travaux pu- 
blics et des transports; 

« Deux par le minictre des finances et 
des affaires économiques ; 

« Un par le ministre des affaires étran- 
gères ; 

« Un par le ministre de la France d'’ou- 
tre-mer; 

« Un par le ministre des forces armées 

« Cinq personnes désignées par le minis- 
{ravaux public s et des transports, 
leur compétence en matière 
économique, financière ou maritime, et 
choisies en dehors de l'administration; 
Huit représentants de l'armement, 


ues 


tre 


1 
en raison di 


« C} 


central 


représentants du ct mité 
des armateurs de France, désignés sur la 


« Les présidents des compagnies de na- 
vigation visées au chapitre 2 du titre II de 


la présente loi; 
« d) Huit représentants du personnel dé- 
signés sur la proposition des organisations 
syndicales représentatives, à raison de: 
Deux pour le personnel des états- 
majors ; 
Trois pour le personne! sufbalterne na- 
vigant ; 
« Trois pour le personnel sédentaire des 
compagnies de navigation. 
« Les membres du conseil supérieur sont 
nommés pour trois r arrêté du mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 


ans, D 


« Leur désignation est personnellc. Tout 
membre qui n’exerce plus les fonctions en 
raison desquelles il a été nommé cesse, de 
plein droit, d’appartenir au conseil supé- 
rieur, Il est remplacé par un membre nou- 
veau nommé dans les mêmes conditions 
que celui qu'il remplace. 

« Le président du conseil supérieur est 
nommé par décret pris sur le rapport du 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. » 

M. Pierre Fayet a présenté un amende- 
ment ainsi conçu: 

« Article 1%: 

« 1° Dans le premier alinéa du para- 
graphe b), remplacer le chiffre « douze » 
par le chiffre « huit »; 

« 2° Dans le deuxième alinéa du para- 
graphe b), remplacer le chiffre « sept » 
par le chiffre « huit »; 

« 3° Dans le troisième alinéa du même 
paragraphe, remplacer le nombre « deux » 
par celui de « trois »; 

« 4° Supprimer le huitième alinéa de 
ce paragraphé ainsi conçu: 

« Cinq personnes désignées par le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports, en raison de leur compétence en 
matière économique, financière ou mari- 
time, et choisies en dehors de l’adminis- 
tration. » 

La parole est à M. Fayet. 


M. Pierre Fayet. Je demande que de 


.nombre des fonctionnaires désignés par 


le Gouvernement au conseil supérieur de 
la marine marchande soit porté de 7 à 8, 
afin de rendre la représentation de cette 
catégorie égale à celle de l'armement et 
à ceile du personnel. 

Mon amendement propose également de 
supprimer la phrase suivante: « Cinq per- 
sonnes désignées par le ministre des tra- 
vaux publics et des transports, en raison 
de leur compétence en matière économi- 
que, financière ou maritime, et choisies 
en dehors de l’admiaistration ». 

Plusieurs orateurs, en particulier nos 
collègues MM. Cermolacce et Reeb, ont 
montré, avec force, dans la discussion gé- 


nérale, la situation déplorable de la marine 
marchande française avant la dernière 
guerre. | 

Des chiffres ont été cités; ils sont 
convaincants. Ils montrent de la façon la 
plus nette que certains faits ne doivent 
pas se renouveler si l’on ne veut point 
connaître la pire des mésaventures. 

Or, il est fort à craindre que les cinq per- 
sonnes qu'il est question de désigner en 
dehors de l’administration, en raison de 
certaines compétences, ne soient prises 
dans le groupe qui est le grand responsable 
du fait que notre marine marchande était 
descendue en 1939 au septième rang. 

Les huit représentants de l'armement 
sont assez nombreux et compétents pour 
que la défense de certains intérêts privés 
ne soit pas négligée au sein du conseil 
supérieur de la marine marchande, I 
est inutile de leur adjoindre certains des 
naufrageurs de notre marine marchande 
d'avant guerre. Personne n’y perdra, la 
France y gagnera. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président, Quel est l’avis du Gous- 
vernement ? 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement repousse 
l'amendement de M. Fayet. 

J'ai indiqué pour quelles raisons je te- 
nais beaucoup aux cinq personnes dlési- 
gnées en raison de leur compétence. Mais 
je tiens à préciser qu’elles seront choisies, 
non parmi des représentants de l'arme- 
ment ou d'intérêts privés, mais parmi des 
personnalités n'ayant aucun intérêt per- 
sonne] dans ce conseil supérieur et quali- 
fiées par leur compétence professionnelle 
et technique, ce qui n’est pas du tout la 
même chose. 

M. te président. Quel est l'avis de la come 
mission ? 

M. le rapporteur, La commission n’a pas 
eu à délibérer sur cet amendement qui né 
vient qu’en séance. Elle s’est toujours ral- 
liée au texte du Gouvernement en ce qui 
concerne la composition du conseil supé- 
rieur de la marine marchande. 


M. Paul Cermolacce. Nous demandons u# 
scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Fayet, repoussé par la com- 
mission et le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du d€- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.:rmmse 588 
Majorité absolue 235 


183 


Pour l'adoption 
405 


Contre ......... 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


M. Serre a présenté un amendement ten 
dant à remplacer le 1® alinéa de l'arti- 
cle 1*° (8° alinéa du paragraphe b)}) par les 
dispositions suivantes : 

« Cinq représentants des usagers, dési- 
gnés : 

« Un par les chambres de commerce marl- 
times de la métropole; 

« Un par les chambres de commerce non 
maritimes de la métropole ; 

« Un par les chambres de commerce des 
départements français d'Algérie; 
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« Un par les chambres de commerce des 
départements et territoires d'outre-mer et 
des pays de protectorat; 

« Un par le Conseil économique ». 
La parole est à M. Serre. 


M. Charles Serre. Je ne méconnais au:- 
lement l'intérêt du travail accompli par 
la commission. 

Dans le conseil supérieur de la marine 
marchande, tel qu'il résulte des délibéra- 
tions de la commission, l'infiuence de 
l'Etat ne sera pas prépoñdérante puis- 
qu'à côté d’un conseiller d'Etat et de 
7 fonctionnaires siégeront 8 représentants 
de la profession et 8 représentants du per- 
sonne; 

Mais je voudrais aler plus loin encore et 
introduire un principe qui ne serait pas 
nouveau dans notre droit, non plus que 
dans la structure de nos divers offices et 
conseils, mais qui je serait dans ce texte 
prévoyant le conseil supérieur de la ma- 
rine marchande. 

Je voudrais que l’on précisät le carac- 
tère des cinq personnes devant être dést- 
gnées par le ministre des travaux pubiies 
et des transports en raison de leur com- 
pélence et avec ja seule limitation qu'il 
ne pourra pas les prendre parmi des fonc- 
tionnaires. 

Je pense, en effet, qu’étant donné le 
caractère des attributions de ce conseil 
supérieur il serait intéressant de prévoir 
en son sela une représentation des uss- 
gers. 

Je sais que dans la lettre rectificative 
qu’il a apportée au projet de son prédé- 
cesseur, ie Gouvernement actuel a précisé 

ue :e conseil supérieur ne comprend pas 

e représentants d'usagers, ceux-ci trou- 
vant plus norma:ement leur place au 
conseil: supérieur des transports. 

C'est cette doctrine que je voudrais 
combattre en attirant l'attention de l'As- 
semblée et du Gouvernement sur ses con- 
géquences. 

Quelles sont, en effet, les attributions 
de ce conseil supérieur ? Il a un rôle ex- 
clusivement consultatif, comme ce'a a été 
rappelé en termes excelents; mais cette 
fonction est étendue. Il devra, en effet, à 
la fois. donner des avis sur les pro- 
grammes de con<truction, sur les amélio- 
rations à apporter à notre matérir! ma- 
ritime, et surtout fournir son avis sur le 
tracé et la nature des lignes commer- 
ciales que nous devrons organiser à tra- 
vers le monde. 

Or, ceîte question intéresse, non seule- 
ment l'Etat et la profession, mais surtout 
les usagers qui peuvent avoir des propo 
sitions particulièrement importantes à dé- 
velopper. 

J'attire l'attention de l’Assemb'ée et du 
Gouvernement sur une lacune. A la ri- 
gueur, on pent dire que le texte du Gou- 
vernement prévoit que les usagers de la 
France métropolitaine, des territoires 
d'outre-mer et des départements francais 


d'outre-mer disposeront d'une certaine 
représéntalion, d’un avocat qui pourra 


défendre leurs intérêts puisqu'il y a 
parmi les fonctionnaires un représentant 
du ministre de la France d'outre-mer. 

Mais pour l’A'gérie, dont vous connais- 
sez la part importante à la fois dans notre 
commerce maritime et dans :a vie fran- 
çaise, personne ne sera Son avocal normal 
et ne fera entendre sa voix au éecin de cet 
organisme qui va régler toutes liai- 
sons maritimes. 

Or, l’A‘gérie ne peut vivre et gran 
que si les services maritimes qui la des- 
servent répondent aux besoins d'une évo- 
nomie Spéciale, s'harmouisent et sont 


nos 


à la fois nombreux et divers pour consti- 
tuer le véritable instrument de sa prospé- 
rité et de son épanouissement. 

Ces questions n'ont pas échappé à ua 
organisme qui a pour tâche d’éiudier les 
aspects des divers problèmes économiques 
qui sont soumis aux délibérations de 
l’Assemb'ée. 

Le Conseil économique, dans l'avis qu’il 
a donné sur le projet de loi portant orga- 
aisation de la marine marchande, a pré- 
cisé en termes très nets: « Cinq personnes 
désignées par le ministre des travaux pu- 
blics et des transports en œaison de leur 
compétence en matière économique, fi- 
vancière ou maritime, et proposées par 
des organisations professionne:les, dont 
un représentant de j’Algérie et deux des 
terriloires d'outre-mer. » 

Je vous demande, mes chers collègues, 
de tenir compte de :’avis du Conseil éco- 
nomique ef de permettre, en votant mon 
amendement, d’une part que les usagers 
soient représentés au conseil supérieur de 
la marine marchande, d'autre part que la 
voix de l'Algérie ne soit pas absente de 
ce conseil qui organisera nos liaisons ma- 
ritimes. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transporis. Le Gouvernement demande à 
l'Assemblée de ne pas accepter l’amende- 
ment de M. Serre qui enserrerait vraiment 
le miostre dans un étroit carcan. 

L est impossible de fixer” exactement à 
l'avance, lorsqu'il s’agit de personnalités 
présentant des qualités de compétence dé- 
terminées, dans quel cadre précis on va 
les choisir, I se peut que, dans une des 
catégories prévues, l'on ne trouve pas les 
personna:ités susceptibles de figurer dans 
ce conseil supérieur, ou même les person- 
nalités acceplant d'y figurer. 

Il ne faut pas croire, en effet, qu'il est 
toujours aussi facile que vous le pensez 
de désigner des personnalités acceptant 
leurs fonctions. 

Dans ces conditions, je demande à l’As- 
sembée de me faire confiance. Je tien- 
drai compte" et des intérêts de l'Algérie et 
de ceux de l'Union franraise. Ne m'eu- 
fermez pas dans le cadre de :a loi et lais- 
sez-Mmoi choisir ces persannalités en de- 
hors des intérêts particuliers. Comme je 
l'ai promis, je m'eflorcerai de tenir 
compte de tous les intérêts légitimes 
(Applaudissements à qauche et au centre ) 


M. le président. Ja est à 
M. Serre. 


M. Charles Serre. Je prends acte de votre 
déclaration, monsieur :e ministre. 

Puisque vous avez indiqué que, parmi 
les personnes que vous désignerez, vous 
n'oublierez pas l’Algérie et, d'une man ère 
générale, le problème des liaisons mari- 
times entre la France et celte région, je 
retire mon amendement. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transnorts. Je vous en remercie. 


parole 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

M. Bouret a 
ainsi conçu: 
, l'article 1*%, paragraphe b, faire sui 
vre les « deux par le ministre des 
travaux pubiics et des transports » de Ja 
phrase: « dont un au titre de l'aviation 
civi:e et commerciale 

La paro! est à M. Bouret. 
M. Henri Bouret. Par mon 


vouln donner une forme concrète 


déposé ‘un amendement 


mats : 


| 
} 1 


une préoccupation qui a clé 
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cours de la discussion générale par plu 
sieurs orateurs et qui tendait, judicieuse- 
ment, à souligner l'interpénétration qui 
existe sur le plan économique entre la 
marine marchande et l'aviation man 
chande. 

Je précise que, lorsque viendra dans 
quelques mois la diseussion du statut de 
l'aviation marchande, je serai disposé à 
introduire au sein du conseil supérieur 
de l'aviation marchande un représentan$ 
de !3 marine marchande. 

Je suis persuadé que l'intérêt de cette 
adjonction ne vous échappera pas. 

M. le président, Quel est l'avis du Gow 
vernement ? 

M. le ministre des travaux publics ot 
des transports. Je demande à M. Bouret 
de ne pas maintenir son amendement. 

Je lui ferai observer, d’abord, qu'il va 


exister un conseil supérieur des trans- 
ports qui réalisera la coordination né- 
cessaire. D'autre part, si nous vouions 


créer un lien supplémentaire entre :’aviæ 
tion, les transports terrestres et la ma- 
rine marchande, nous pourrons trouver 
peut-être plus utilement, parmi les mem 


Pbres que j'aurai à désigner, une personna- 


lité susceptible de répondre à ces diverses 
conditions. 

Je vous demande done de ne pas insis 
ter pour faire insérer dans la loi une dis- 
position précisant que, sur les deux fone- 
tionnaïres que je vais être amené à dési- 
gner, je devrai en prendre un pour repré- 
senter l’aviation civile et commerciale, ca 
ü ne me restera peut-être plus qu'un 
représentant de la marine marchande, es 
qui sera insuffisant, 


M. le président. La parole est à M. Bow 
rel. 


M. Henri Bouret. Vos déclarati 
donnent en partie satisfaction. 

Je consens vo'ontiers à retirer mon 
amendement, sous la réserve que vous 
vous engagiez à désigner parmi les cinq 
membres du conseil supérieur que vous 
aurez à choisir en dehors de l’administra- 
tion, au moins une personnalité au titre de 
l'aviation civile et commerciale. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transnorts. Je lâcherai de réaliser ce 
miracle de trouver quelqu'un qui soit 
tout à fait au courant de l'aviation aigé- 
rienne. ({fRires.) 

Ainsi je donnerai satisfaction à la fois 
à M. Bouret et à M. Serre. 


M. Henri Bouret, Je retire mon amende= 
ment. 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré, 

M.:Cance a présenté un amendement 
tendant à remplacer dans le premier ali- 
néa du paragraphe d) de l’article 1* le 
mot: « représentatives par les mots: 
« les plus représentatives n». 

La parole est à M. Cance. 


M. René Cance. Je serais heureux de 
connaître les raisons qui ont amené M, le 


ministre des travaux publics et des trans- 


ons me 


ports à supprimer les mots « les p:us re- 
présentatives » qui figuraient cependant 
dans le premier projet du Gouvernement, 

Si le texte n’était pas modifié dans Is 
ens que nous demandons. il serait évi- 
demment possible ministre de igner 
des représentants du 1 ne re- 
présenteraient, en nômes ou 
des organisations n° int qu un not ‘bre 
très 

Je su r dans 
| f ser les élé- 
men sjninistes qui prennent la 


F à 
æ 
| | 
| 
| 
| 
| cxprimée au 
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lourde responsabilité de diviser 
vailleurs. Or, ces derniers, à l’occasion des 
élections des délégués mineurs, viennent, 
une fois encor8, d'affirmer leur confiance 
totale dans la C. G, T., qui est la grande 


organisation syndicale d'unité, 


les tra- 


En tout ca e perso CompPa- 
gnies est en droit l'ex er que 
sentants au conseil le marine 
marchande soient désignés par 
tion qui groupe le plus grand nombre 
d'adh its, c’est-à-dire celle à qui le plus 

tre ix fl )nfiance 
À au \loid démocratie doit jouer 


Je l'APpe 1l4 que le Cons il économique a, 


dans séance du 12 février, icceplt cet 
amendement. 
J'observe, enfin que, pour les Cconipa- 


nies nationales, la commission a accepté, 
£ l’article 20, que les représentants au 
conseil d'administration soient pris dans 
les organisations les plus représentatives. 
Pourquoi deux poids et deux mesures ? 
€e qui est bon pour un conseil d’adminis- 
tralion doit l’être également pour le con 
seil supérieur de la marine marchande. 
tApplaudissements à l'extrême gauche.) 
M, le président, La parole est à M. 
ministre des travaux : 
ports, 

M. le ministre des travaux publics et des 


transports, Pour le Gouvernement, les mots , 


« représentative » ou « Jes plus représenta- 
fives » ont exactement le même sens. En 
conséquence, nous acceptons l'amende- 
ment de M. Cance. 


M. le président. La parole est à M. Mon 
teil,, contre l'amendement. 


M. André-François Monteil. Si l’amende- | 


le Gouvernement, il ! 


ment est accepté par 
ne l’est pas en tout cas par le groupe que 
j'ai l'honneur de représenter, 

Pour nous, la démocratie, ce n’est pas la 
lei absolue d'une majorité, c’est h loi 
d'une majorité dans le respect des droits 
d’une minorité, 11 ne suffit pas, par exem- 
ple, d'avoir 51 p. 100 des voix du person- 
nel pour prétendre représenter tout le per- 
sonnel, La C. G .T. est peut-être une orga- 


nisation syndicale représentative, elle est 
peut-être aujourd’hui l’organisation syndi- 
cale la plus représentative. 

M. Paul Cermolacce. Surlout. Pas peut 


être ! 


itièrement de l’avis de M. Mon- 
pas qu'une organisation 
majoritaire pour qu’ele 


je serais er 
teil, ne suffit 
syndicale soit 
élimine Les autres. 

J'estime qu'à partir du moment où 
représentative, 


une 
elle 


organ'sation est 


itrera automatiquement dans ia catégo- 
rie des organisations les plus représenta- 
lives, puisque celes qui resteront en 


lehors seront les organisations qui ne Se- 
ront pas représentatives. 

Je nous liseu 
mots mais que,-sur le fond 


nous sommes d'accord. 


sur des 
choses, 


rois que 


des 


M. le président. La pare est à M. ke 
rapporieur, 

M. le rapporteur, La commission à déti- 
béré sur cet amendement et l’a repoussé, 

M. Warce] Hamon. Nous demandons un 
scrutin. 

M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Cance, repoussé par la com- 
mission et accepté par ie Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au mom du groupe communiste. 
+ Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
| secrétaires en font le dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat du 


dépouillement du scrutin: 


des votants....seses 


Nombre 


Majorité 281 
Pour l'adoption... 186 


L'Assembiée nationale n’a pas adopté. 


M. Félix-Tchicaya a présenté, au nom 
de la commission des territoires d’outre- 
mer, un amendement tendant, au pa- 
ragraphe bb), à remplacer les mots : 


M. André-François Monteil. ...mais nous | 
me légiférons pas pour aujourd'hui. Pre- | 


mons garde, prenez garde vous-même que, 
demain, cette organisation que vous voulez 
favoriser devienne minoritaire et, par con- 
séquent, ne soit pas représentée. 

Nous voulons ménager droits pour 
Pavenir en vous demandant, par la même 
occasion, de ménager les droits des autres 
pour le présent. 


vos 


Voilà pourquoi nous n'acceptons -pas la 


notion superlative : « les organisations syn 
dicales les plus représentatives » 

Pour nous, ce qui compte, sont les 
organisations syndicales représentatives, 
quelle qu’elles soient, et quelles qu'elles 
soient, elles doivent avoir leurs représen- 
tants au conseil supérieur de la marine 
marchande, (Applaudissements au centre.) 


M, le président, Ja parole est à M, le 
min'stre des travaux publics et 


ports. 
M. le ministre des travaux publics et des 


ce 


lag trar 
1CS 


transports, Je crois qu’une d'seussion, qui | 


n’est pas la première, sur les mots « re- 
résentatives » et « les plus représenla 
ives » N'a pas beaucoup de sens. 

Si l’amendement de M, Cance visait 


& l’organisation la plus représentative p, 
repreés 


« deux par :e ministre des finanées et 
des affaires économiques » par les mots: 
«“ un par le ministre des finances et des 
affaires économiques », et les mots: « ..un 
par le ministre de la France d'outre-mer » 
par les mots: « deux par le ministre 
de ia France d'outre-mer ». 

La paroïie est à M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Cet amendement présente 
un danger, car il peut y avoir demain 
un ministre des finances et un ministre 
des affares économiques, el il serait tout 
de même bon de faire représenter ces deux 
ministres. 

Par contre, je ne crois pas que le mi- 
nistre de la France d'outre-mer ait un très 
grand intérêt à avoir deux représentants 
au lieu d’un au conseil supérieur de la 
marine marchande, 

C'est un conseil dans lequel sont intro- 
pers mnalités représentatives, 


duites des 
problème des majorités ne se 


mais où le 
pose guère. 

Jo crois que M. Félix-Tchicaya pourrait, 
sans rien abandonner de d'esprit qui anime 
r à le soumettre 


son amend ment, Ténoncelr 


au vote de l’Assembiée, 


M. le président.-La parole est à M. Félix- 


| Tchica ya. 


1 


M. Félix-Tchicaya, Monsieur le ministre, 


| je tiens tout de suite à vous faire observer 


que j'ai déposé cet amendement, non pas 
en mon nom personnel, Mais au nom dE 
Ja des territoires d’outre-mer, 


commission 


unanime. 


La commission a estimé qu’étant donné 
la diversité et l'étendue des territoires 
dont est chargé le ministre de la France 
d'outre-mer, étant donné aussi la néces- 


sité, aussi bien pour la métropole que 
pour nos territoires, d'assurer des liaisons 
maritimes normales, il était de son devoir 
de déposer cet amendement pour que no- 
ire eenrésentation au sein du conseil su. 
périeur de la marine marchande sojt suf- 
fisamment éloffée et nos intérêts constam- 
ment défendus, 

Si te Gouvernement, en déposant ce pro- 
jet de loi, n’a pas prévu l’éventuells 
existence d'un ministère des affaires éco- 
nomiques, ce n’est pas notre faute, L’As- 
semblée serait, je crois, bien inspirée en 
adoptant notre amendement. Si, par la 
suite, l'existence d’un ministère des affai- 
res économiques s’avérait nécessaire, il 
serait toujours possih'e de soumettre à 
l'Assemblée un texte modificatif, 

C'est la raison pour laquelle” je serais 
heureux que le Gouvernement veuille bien 
se rallier à l’opinion de la commission des 
territoires d'outre-mer, 


M. lo président, La parole est à M, à 
président de la commission, 

M. jules Ramarony, président de la com- 
mission. La commission de la marine 
marchande, tenant compte de ce qu’il à 
été déposé à la demande de la commission 
des territoires d’outre-mer, a aceepté 
l'amendement de M. Félix-Tchicaya. 

a voulu montrer par là l’intérêi 
qu’il y avait À assurer une représentation 
étoffée du ministère de la France d’outre- 
mer dans un conseil supérieur qui a pour 
but d'organiser, aotamment la liaison en- 
tre la métropole et nos territoires d’outre- 
mer, 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans 
ports. 


M. le ministre des travaux publics ef 
des transports, Je voudrais simp:ement 
faire chserver à M. Féiix-Tchicaya et à 
M. le président de la commission que le 
fait d’avoir deux représentants du minis- 
tère — je dis bien du ministère et non 
des territoires d'outre-mer, ce qui n’esi 
pas du tout la même chose — ne modifie 
absolument rien de la éituation telie 
qu’elle se présente, 

I ne s’agit done, en réalité, que d’une 
satisfaction d’amour-propre, car adoption 
de l’amendement. ne changera rien au 
fonctionnement du conseil supérieur de la 
marine marchande. 


M. le président, La parole est à M. Félix- 
Fchicaya. 1 

M. Félix-Tehicaya. I: ne s’agit pas pour 
nous d'une satisfaction d’amour-propre, 

Si nous avons tenu à déposer eel amen- 
dement, c’est pour demander à l’Assem- 
blée nationale de s’intéresser d’un façon 
particulière à la vie économique des ters 
ritoires d'outre-mer, 


Ainsi que je l’ai dit à la tribune, nous 
avons, les uns et les autres, intérêt à 
voir nos liaisons norrgalisées. Nous trou- 
vant en présence d’un statut nouveau, 
dont nous attendons beaucoup, aussi bien 
pour le développement de notre flotte que 
pour son exploitation rationnelle, nous 
avions estimé que la représentation du 
ministère dont nous dépendons devait 
être assez importante. Ce serait une facon 
pour la métropole de marquer nettement 
l'intérêt qu'elle porte au 
dés territoires d’outre-mer et aux liaisons 
qu’elle doit assurer avec eux. 

Si vous estimez, monsieur le ministre, 
que la représentation qui nous est don- 
née par votre texte de loi est suffisante 
pour défendre d’une façon certaine nos 
intérêts, je retireraj mon amendement. 
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M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je le crois, mon cher coi- 
lègue, et je vous remercie car, en retirant 
votre amendement, vous faciliterez Ja 
tâche du Gouvernement. 


M. Jean-Félix Tchicaya. Dans ces condi- 
tions, je n’insisle pas. 

M. le président, L’amendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande plus la parole 
sur l’article 1° 2. 

Je le mets au voix. 

(L'article 1°, mis aux voix, 


est adopté.) 
[Article 2. 


M. le président. « Art. 2, — Le conseil 
supérieur de la marine marchande déli- 
bère Sur les questions communes à l’ar- 
mement, notamment sur le plan d’ensemn- 
ble et de construction, de modernisation 
et d'utilisation du matériel naval et sur 
les problèmes généraux ct particuliers re- 
latifs à la coordination entre compagnies. 

« Le ministre des travaux publics et des 
transports peut, en outre, lui demander 
son avis sur toutes les questions intéres- 
gant la marine marchande. 

« L'avis du conseil supérieur de la ma- 
rine marchande est obligatoirement de- 
mandé par le ministre des travaux publics 
et des. transports sur toutes questions au 
sujet desquelles le conseil supérieur des 
transports aura exprimé un avis intéres- 
gant directement la marine marchande. » 

M. Beauquier a déposé un amendement 
tendant à comp'éter l’article 2 par le para- 
graphe suivant: 

« De même le conseil sunérieur de la 
marine marchande devra oh'igatoirement, 
dans toutes les questions re'evant de Ja 
compétence du consei' supér'eur des trans- 
ports, communiquer à cet organisme les 
avis qu'il aura émis. » 

La parole est à M. Beauquier, 


M. Pierre Beauquier, L'article 2 prévoit, 
dans son paragraphe final, que lorsque le 
conseil supérieur des transports émettra 
un avis concernant. la marine marchande, 
M. le ministre des transports devra obliga- 
toirement demander l'avis du conseil su- 
périeur de la marine marchande. Ainsi 
s’étab:it la liaison entre les deux organis- 
mes. 

Maïs il m’apparaît non moins nécessaire 
que, lorsque de conseil supérieur de la ma- 
rime marchande émettra un avis sur des 
questions relevant de la compétence du 
conseil supér'eur des transports, cet avis 
soit commun'qué à ce dernier organisme, 
afin que la diaison se fasse dans les deux 
g&gcns. 

C'est pourquoi je demande à l’Assem- 
b'ée bien vouloir voter cet amende- 
ment de forme, qui-comp'ète l'atice 2 en 
établissant d’une facon défin'tive la liai- 
eon entre les deux organismes. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de travaux publies et des trans- 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports, Le Gouvernement Jaisse l’As- 
semb'éce libre de sa décision au sujet de cet 
amendenrent qui ne :e gène pas. 

M. le président, Quel est 
comiInission ? 


de 


l’avis de la 


M. le ranporteur, Ia commission, sans 
s’appesantir sur cet amendement, n’a pas 
cru cependant devoir le prendre en consi- 
dération. 

En effet, l’article 2 du proget gouverne- 
mental stipule que lavis du conseil supé- 


rieur de la marine marchande est obii- 
gatoirement demandé par :e ministre des 
wavaux publics et des transports sur tou- 
tes queslions au sujet desquelles le con- 
seil supérieur des transports aura exprimé 
un avis intéressant directement la marine 
marchande. 

M. Beauquier, accepte cette liaison, mais 
ajoute : 

« De même, le conseil supérieur de la 
marine marchande devra obligatoirement 
dans toutes les questions reævant de la 


compétence du consei: supérur des 
transports communiquer à e@et organisme 
les avis qu’il aura émis. » ) 


Je crois pouvoir faire remarquer à notre 
collègue que la chose va de so'., Le conseil 
supérieur des transports est saisi de toutes 
les questions re:atives aux transports en 
général et spécialement de leur coordina- 
tion. Par conséquent, obligatoirement,, que 
l'amendement soit adopté ou non, le con- 
seil supérieur des transports sera au ecou- 
rant des délibérations du conseil supérieur 
de la marine marchande, 

C'est pourquoi la commission n’a pas cru 
devoir prendre en considération cet amen- 
dement, sans adopter cependant une posi- 
tion formelle à son encontre. 

M. le président. La paro’e est à M. Beau- 
quier. 

M. Pierre Beauquier, Mon amendement à 
pour but d'éviter des avis contradictoires 
de la part des deux conseils. 

Vous dites qu’il va de soi que l’un com- 
munique son avis à l’aure et réciproque- 
ment. Mais il vaut m'eux :e mettre dans 
la loi, que de laïsser l’opération à l’initia- 
tive d’un secrétariat que conque. 

J'insiste donc pour % vote 
amendement, 

M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Beauquier. 
(L'amendement, mis 

adopté.) 

M, le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 2, complété 
par l’amendement de M. Beauquier. 

(L'article 2, ainsi complété, mis 
voir, est adopté.) 

M. le président, L'Assemblée voudra sans 


doute renvoyer à la prochaine séance la 
suite de la discussion ? (Assentiment.) 


de mon 


aux voir, est 


aux 


— — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. le 
president de la commission du travail et 
de la sécurité sociale, sur l’ordre du jour. 

M, Pierre Beuigniez, président de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 
La commission du travail et de la sécurité 
coeiale a examiné, ce matin, le proje: de 
loi, retour du Conseil de la Répubiique, 
concernant l'augmentation des prestaiions 
familia.es. 

Je Aemande À l'Assembiée do bien vou- 
Joir inscrire la discussion en deuxième lec- 
ture de ce projet de loi en tête de 
l'ordre du jour de la séance de demain 
matin. Le Conkeil de la République n'y 
a apporté qu'une modification. C’est dire 
que la discussion sera brève. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission de la marine marchande et des 
pêches ? 


M. Jules Ramarony, président de la come 
mission de la marine marchande et des 
pêches. Si la discussion en deuxième lec- 
ture de ce projet de loi ne doit durer que 
peu de temps, la commission de la marine 


marchande accepte la proposition de 
M. Beugniez. 
Je s'gnale toutefois à l’Assemblée que 


le projet portant organisation de la marine 


marchande comporte encore Ja discussion 
de nombreux amendements et 
qu'il faudrait autant que possible en ter. 
miner avant demain treize heures, 


M, le président. La parole est à M. le 
président de la commission travail 
et de la sécurité sociale, 


M. le président de la commission du 
travail et da la sécurité sociale, J2 remer- 
cie M. le président de la commission de la 
marine marchande et des pêches. 

Cependant, le projet relatif aux prestas 
tions familia!es doit être examiné demain, 
puisque la loi doit avoir effet le 47 janvier 
1948 et qu'il faut payer les allocations 
familiales en fin de mois 

De toutes facons, l'amendement du Cons 
seil de ‘a Répubiique ne comporte que 
trois lignes et il modifie tout le projet de 
loi, 

La commission du travail et de la sécu 
rité sociale a statué ce matin et il importe 
que l’Assemblée donne également son 
avis. 

M. le président. M. 
commission du travail et 


articles et 


le président de la 
de la sécurité 


sociale demande l'inscription en têle de 
l'erdre du jour de la séance de demain 
matin de la discussion d'urgence, en 


leuxième jiecture, du projet relatif aux 
nrestalions familiales, 

n’y à pas d’opposition ?.… 

L'inscription est ordonnée. 

La parole est à M. Barangé, 
général. 

M. Charles Barangé, rapporteur général, 
J'ai reçu mandat de ia commission des f 
nances de demander à l’Assemb'ée de b'en 
vouloir inscrire à l’ordre du jour de la 
séance de demain après-midi et, sans 
doute, aussitôt après les questions orales, 
la discussion d’une proposition de loi de 
M. Maurice-Petsche, relative au rembour- 
sement des billets de 5.000 francs. 


rapporieu? 


Ce mandat, je le remplis devant l’Asseme 
blée, et j'y insiste à cette heure ear j'es 
time que la question doit être posée dès 


n° + 
maintenant, 


M. le président. La parole est à M. le mi- 


nistre des travaux publics et des trans 
ports. 

M. Christian Pineau, ninistre des tra- 
vaux publics et des transports. Le Gouver- 
nement demande à l’Assemblée de bien 


vouloir ne pas retenir la proposition de 


la commission des finances. 


En effet, nous avons d’abord à terminer 
la discussion du projet concernant la ma- 
rine marchande. 

Nous aurons demain un grand débat, 
qui est, je crois, attendu par tout le pays, 


sur la politique étrangère de la France, 
Ce débat occupera certainement tout 
l'après-midi et une grande partie de la 
soirée. Si nous interrompons un débat de 
cette importance par une question qui à 


déjà été largement diseutée ici, celle du 
remboursement des billets de 5.000 francs, 
nous allons recréer au sein de lAssem- 


blée des méthodes de travail parfaitemen$ 
défectueuses. 

D'autre part, le Gouvernement à l’inten- 
tion, au cours de ses prochains conseils, 
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de prendre de nouvelles dispositions à 
l'égard du remboursement des billets de 
5.000 francs. 

Je crots donc que l’Assemblée pourrait 
peut-être attendre queiques jours avant 
de reprendre une discussion de cette na- 
ture. Car si nous continuons, nous en 
viendrons à ne plus parler dans toutes nos 
séances que du prélèvement et des billets 
de 5.000 francs, ce qui finirait par épuiser 
l’'Assemb'ée. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 


M. le rapporteur général. Je dois signa- 
ler à l’Assemblée que la proposition de loi 
de M. Maurice-Petsche avait été déposée 
sous le signe de la procédure d'urgence. 

Bien entendu, l'Assemblée reste maî- 
tresse de son ordre du jour, 

J'insiste néanmoins auprès d’el'e, mal- 
gré les observations formulées par M. le 
représentant du Gouvernement, pour 
qu'elle autorise la commission des finan- 


. mande en autorisation de poursuites con- 


ces à présenter son rapport sur cetle pro- | 


position de loi demain après-midi. 


M. Roger Dusseaulx. Il s'agit d’une 
question importante, 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Le Gouvernement demande 
que celte discussion a'’ait pas 
semaine. 


M. le rapporteur général. Je demande 
à l'Assemhlée de se prononcer sur la pro- 
position de la commission des finances, 
que je maintiens. 

M. le président. Je fais remarquer à 
l'Assemblée que si elle inscrit à l’ordre 
du jour de la séance de demain après-midi, 
après es quesiions orales et les affaires 
sans débat, la discussion de la proposition 
de loi de M. Maurice-Petsche, sur le rem- 
boursement des billets de 5.09% francs, elle 
risque de ne pouvoir poursuivre :e débat 
eur les interpellations concernant la poii- 
tique étrangère, d'autant qu’elle aura aupa- 


lieu cette 
| condaires d'intérêt général de Châteaumeil- 


ravant à examiner deux pro'ets con ernant 


aussi les affuiires étrangères, l’un re'atif 
aux accords franco-danois et franco-améri- 
Cain, l’autre ayant trait à l'organisation 
judiciaire de la Sarre. 

Je mets néanmoins aux voix la proposi- 
tion de la commission des finances, ten- 
dant à inscrire à l’ordre du jour de la 
séance de demain après-midi la diecus- 
sion de la proposition de :oi de M. Mau- 
rice-Petsche sur le remboursement des bil- 
lets de 5.00 francs. 


(Cette proposition, mise aux voix, n'est 
pas adoptée.) 


M. le président. En conséquence, demain 
vendredi 20 février, à neuf heures et de- 
mie, première séance publique : 


Débat sur la demande de discussion 
d'urgence, en deuxième lecture, du projet 
de Toi tendant à relever le salaire ser- 
vant de base au calcul des prestations fa- 
miales (N°* 3423-3469. — M. SegeLe, rap- 
porteur) ; 

Suite de la discussion du projet de lai 
et des lettres rect'ficatives au projet de 
loi portant organisation de la mar ne mar- 
chande 673-2598-3119-3350-3419-3440- 
3453. — M. Colin, rapporteur) 


A quatorze heures et demie, réunion 


dans les bureaux 
Nomination d'une commission de dix 
membres chargée d'examiner une de- 
inande en aulorisation de poursuites con 
tre un membhr le l'Assemblée (n° 3245) - 
Nomination d'une commission de dix 
membres chargée d'examiner une de-| 


tre un membre de l’Assemblée (n° 3318 
recltilié). 

A quinze heures, deuxième séance pu- 
biique : 

Vote de la proposition de loi de M. Lhuis- 
sier et plusieurs de ses collègues, tendant 
à modilier la loi u° 46-2196 du 11 octobre 
196, créant ane caisse nationale des Let- 
tres (n°5 953-2413, 3272, — M. Deixonne, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat) ; 

Vote: 1° du projet de loi portant modifi- 
cation de la législation des caisses dépar- 
gne; 2° des propositions de loi : a) de 
M. Gabelle et plusieurs de ses co.lègues, 
tendant au relèvement du minimum et du 
maximum des versements et des dépôts 
dans les caisses d'épargne ; b) de M. Miajoz 
et plusieurs de ses co.ègues, tendan, au 
relèvement du maximum des dépôts dans 
les caisses d'épargne; c) d2 M. Paumier et 
plusieurs de ses collègues, tendant à aug- 
menter le plafond des dépôts dans les cais- 
ses d'épargne 31235-286-2812-2844-3322, 
M. Gabelle, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n’y ait pas débat). 

Vote du projet de ‘oi tendant à approuver 
un quatrième avenant à la convention du 
2% novembre 1929, approuvée par la loi du 
&4 mars 1933, passée entre l'Elat et la So- 
ciété générale des chemins de fer écono- 
miques pour l'exploitation des lignes se- 


lant à la Guerche et de Sancoins à Lapey- 
rouse (n°s 1473-3258, M. Charles Benoist, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Aur- 
bry, portant extension de l'allocation de 
grand mutilé de guerre aux aveugles qui 
se sont enrôlés dans la résistance (n°* 2289- 
2512. — M. Mouton, rapporteur) (Sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi relatif à la taxe 
pour frais de chambres de métiers applica- 
ble dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle (n° 2351-2878. 
— M. Meck, rapporleur) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 

Vote des conclusions du rapport de Ja 
commission chargée d'examiner une de- 


| mande en autorisation de poursuites contre 


un membre de l’Assemblée (n° 2097-2542. 
— M, Sivandre, rapporteur) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat) ; 

xéponses des ministres aux dix questions 
orales suivantes : 

1. M. Pierre Chevallier signale à M. le 
ministre de la justice !a siluation des mem- 
bres des tribunaux paritaires d'arrondis- 
sement, qui sont souvent obligés de parcuu- 
rir de 15 à 30 kilomètres pour venir exer- 
cer leurs fonctions; et demande s'il envi- 
sage de leur attribuer à-chaque session, 
une petite allocation d'essence (3° appel) ; 

2. M. Albert Gazier expose à M. le mi- 
niste des finances et des affaires économi- 
ques que les consommations de gaz d’éclai- 
rage sont facturées au tarif en vigueur à 
la date du relevé; qu'il en résulte que des 
consommations effectuées dans les derniers 
mois de l’année 1946 sunt facturées à des 
tarifs différents selon qu'elles ont été re- 
levées avant ou après le premier janvier 
1947; que certains consommateurs sont 
dor.e victimes d'une rétroactivité des aug 
menta‘ions de tarifs absolument exception- 
nelle dans notre législation des prix; et 
demande s’il n'est pas possible de trouver 
un procédé de facturation qui tienne 
époques où les consommations 


£ 9)6 
tuces (2° appei); 


compte des 
£ 
on! été réell 


3. M. Jules Ninine demande à M. le mi- 


de la France d'outre-wer si un ci- 
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toyen de l'Union française a les droits du 
citoyen français dans les territoires dont 
ii est originaire (2° appel) : 

4. M. Albert Petit expose à M. le minis. 
tre de l'intérieur que les services d'incen« 
die des communes suburbaines de la Seine 
ont été retirés, en 1940, des “attributions 
des municipalités de ce département. Cette 
situation devait se terminer avec la cessa- 
lion des hostilités. Or, il n’en est rien et, 


en 1947, les communes continuent à payer 


un contingent annuel pour les services du 
régiment de Paris en banlieue; et lui de- 
mande s'il envisage le rétablissement des 
services d'incendie de 1939, ce qui ne man- 
querait pas d'alléger les finances commu- 
nales et correspondrait à l'opinion unanime 
des maires, exprimée au cours des assem- 
blées des maires de la Seine et de l'asso- 
ciation des maires de France; 


5. — M. Abert Petit demande À M. 6 
ministre de l’éducation nationale s’il entré 
toujours dans les intentions de son minis. 
tére de procéder à la création d’un centre 
universitaire sur les territoires des com- 
munes de Gentilly et d'Arcueil dans les 
conditions prévues par l'ordonnance 
n° 43-2493 du 24 octobre 1945; 


6. — M. Henri Lespès expose à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce 
que la société Citroën vient de réduire au 
cinquième les attributions de pièces déta- 
chées réparties à son réseau de vente; 
que le pourcentage de voitures neuves ré- 
servé au marché français est très faible et 
notoirement insuffisant; que, dans ces 
conditions, la réparation des véhicules usa. 
gés est d'une importance capitale tant 
pour l’activité économique du pays que 
pour les services médicaux et sociaux; et 
lui demande quelles mesures il compte 
prendre afin de pere à la société Ci- 
troën de reprendre une activité normale 
à la fourniture des pièces déta- 
chées; 


7. — M. Pierre Garet demande à M. le 
ministre de ‘a reconstruction et de l'urba- 
nisme à quel moment sera déposé sur le 
bureau de l’Assemblée le projet détermi- 
nant les conditions dans lesquel'es se- 
raient indemaisés les éinistrés renoncant 
à la reconstitution de ‘eurs dommages et 
sollicitant une indemnité d'évictions et 
ui signale l'urgence de ces dispositions 
en faveur des personnes âgées et nécessi- 
teuses ; 


8. — M. Ambroise Croizat demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale s’il est exact qu’à la date du 
19 janvier 1948, par une ordonnance de 
payement portant le numéro 18054, une 
somme de 30 millions de francs, pré:evée 
sur le fonds de !a « charte du travail » en 
cours de liquidation, a été versée an 
compte de « Force ouvrière », n° 151606, 
à la Société générale, 29, boulevard Hauss- 
mann, à Paris, et, dans l’affirmative « 
1° en vertu de quels textes et règlements 
il s’est cru autorisé à prendre une telle 
décision en faveur d'un groupement qui 
n'a pas encore tenu son congrès constitutif 
et qui, par conséquent, ne possède pas de 
statuts et n'est pas une organisation sva- 
dica!'e légalement reconnue et représenta- 
tive ; 2° si cette décision, qui est entachée 
d'ilégalité flagrante, a reçu l'agrément du 
directeur des domaines et du contrôleur 
des dépenses engagées qui re:èvent lous 
deux du ministre des finances et des af- 
faires économiques ; 2° si un dossier a été 
établi à l'appui de sa décision, si des en« 
quêtes rég'ementaires ont été faites pour 
justifier la lég'timité de ceile-ci et si, par 
aileurs, les devis des dépenses ont été 
fournis et ont fait l'objet des études et en. 
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quêtes réglementaires concernant le grou- 

ement qui aurait sollicité ladite subven- 
ion; 4° pour quelles raisons il a cru de- 
voir prélever sur le fonds de la « charte 
du travail » cette importante subvention 
pour l'octroyer à un groupement qui ne 
remplit aucune des conditions fixées et 
établies par le législateur lors de la dis- 
cussion du budget de 1945, qui précisait 
que celte liquidation devait être faite au 
profit de deux centrales syndicales exis- 
tant avant la guerre et, pendant l’occupa- 
tion, dans da clandestinité, pour leurs 
œuvres sociales et, éventuellement, pour 
celles des comités d’entreprises; 

9. — M. Georges Coudray demande à 
M. le ministre de l’intérieur quelles mesu- 
res il compte gent pour mettre un 
terme aux incendies qui se développent en 
chaîne à travers le pays depuis plusieurs 
mois et qui, après 6'êlre attaqués aux ré- 
colles en automnne dernier, paraissent 
menace; maintenant les divers stocks 
d'aliments et de mobiliers destinés & la 
vopulation déshéritée ou sinistrée; 

10. — M, Joseph Dumas demande à 
M. le ministre de la justice quelles me- 
eures il compte prendre pour obtenir le 
jugement rapide des fabricants et trafi- 
cants de titres de rationnement arrêtés 
depuis plusieurs semaines. 

Discussion du projet de lof tendant 4 
autoriser le Président de la République à 
ratifier: 1° l'accord franco-danois du 16 
juillet 1947; 2° l'accord complémentaire 
franco-américain du 28 octobre 1947, rela- 
tifs à la restauration de certains droits de 
propriété industrielle atteints par la 
deuxième guerre mondiale (n° 2270-3422. 
— M. Palewski, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif à l’or- 
ganisation judiciaire en Sarre 3118- 
8467. — M. Vendroux, rapporteur) ; 

Suite de la discussion des interpella- 
Lions : 

1° De M. de Chambrun sur les conditions 
dans lesquelles a été signé l'accord du 
2 janvier 1948 avec le gouvernement des 
Etats-Unis; 

2° De M. Bardoux sur la politique étran- 
ère du Gouvernement au leodemain de 
‘assemblée annuelle de l'O. N. U. et après 
l'échec de la conférence à quatre de Lon- 
üres; 

3° De M. Etienne Fajon sur la politique 
£trangère du Gouvernement et, 
ment, eur ses intentions au sujet de la 
réouverture éventuelle de la frontière 
franco-espagnole, qui compromettrait l'in- 
dépendance française et l’organisation 
d'une paix démocratique ; 

4° De M. de Moustier sur la politique gé- 
nérale de M. le ministre des affaires étran- 
gères; 

5° De M. Bentounes sur la politique du 
Gouvernement vis-à-vis du mcnde musnl- 
man ; 

6° De M. Mezerna sur la politique du 
Gouvernement à l'égard du problème pa- 
lestinien. 

A vingt et une heures, troisième séance 


publique : 
Suite de la discussion des interpella- 
tions : 


1° De M. de Chambrun sur les conditions 
dans lesquelles a été signé l'accord du 
2 janvier 1948 avec le gouvernement des 
Etats-Unis; 

2° De M. Bardoux sur la politique étran- 

re du Gouvernement au lendemain de 
"assemblée annuelle de l'O. N. U. et après 
l'échec de la conférence à quatre de Lon- 
dres; 


3° De M. Etienne Fajon sur la politique 
étrangère du Gouvernement et, notam- 
ment, sur ses intentions au sujet de la 
réouverture éventuelle de la frontière 


* franco-espagnole, qui compromettrait l’in- 


dépendance française et l’organisation 
d’une paix démocratique ; 

4° De M. Moustier sur la politique géné- 
rale de M. te ministre des affaires étran- 
gères; 

5° De M. Bentounes sur la politique du 
Gouvernement vis-à-vis du monde musul- 
man ; 

6° De M. Mezerna sur la politique du 
Gouvernement à l'égard du problème pa- 
lestinien. 

n’y a pas d’observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 


— 


AVIS CONFORME DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. ie président. J'informe l’Assemblée 

ue j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communieation d’où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, à émis un avis 
conforme sur la proposition de loi tendant 
à abroger l'ordonnance n° 45-2493 du 24 oc- 
tobre 1945 relative à la création d’un en- 
semble universitaire et scientifique dans 
la région parisienne. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 17 février 1948, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation, 


7 


CETRAIT D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION . 


M. le président, J'ai reçu une lettre par 
laquelle M. Genest déclare retirer la propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à pratiquer une politique 
d'encouragement de la production laitière 

n° 3386) qu'il avait déposée dans la 

euxième séance du 13 février 1948, 

Acte est donné de ce retrait, 


— 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission des pen- 
sions demande 4 être appelée à donner son 
avis sur la proposition de résolution {n° 
3299) de Mme Péri et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter ke Gouvernement 
à une juste application de la loi fixant le 
taux de pension des veuves de guerre, dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à la 
commission des finances. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


D 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M, le président. J'ai recu de M. Bardoux 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de loi tendant À intéresser les fonc- 
tionnaires aux économies, 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3463, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission deg 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Védrines et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant au remboursement immédiat des bil- 
lets de 5.000 francs déposés par les retrai- 
tés et les pensionnés civils et militaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3464, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Aubry et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi modi- 
flant et complétant l’article 198 de la loi 
de finances du 13 juillet 1925 instituant 
une indemnité temporaire en faveur deg 
pensionnés à 100 p. 100 pour tuberculose. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3475, distribuée et, s’il n’y a pas 
d’oppositions, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Deixonne 
et pluseurs de ses collègues une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à faciliter la construetion et 
la reconstruction des établissements 800 
laires. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous ke n° 3470, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la conmais- 
sion de l'éducation nationale. (Assends 
ment.) 

J'ai reçu de M. Jean Chariot et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
Jution tendant à inviter ke Gouvernement 
à réintégrer par priorité les jeunes gens 
de la classe 1943 qui, pour $’engager dans 
les armées de la läbération, ont dû donner 
leur démission des services auxquels il 
appartenaient en 1944. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3471, distribuée et, s’il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la 
mission de l'intérieur, (Assentimeni.) 


11 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Malbram 
un rapport, fait au nom de la commission 
des territoires d’outre-mer, sur le projet 
de loi créant un institut d'élevage :t de 
médecine vétérinaire des pays tropicaux 
(n° 2271). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 346Q 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Yacine Diallo un rapport, 
fait au nom de la commission des lerri- 
toires d’outre-mer, sur la proposition de 
réso.utiun de M. Mamba Sano el plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à aider aux frais d'installation, 
d'équipement et de lancement de la stal:on 
du quinquina de Sérédou (Macenla, Guinc@ 
française) (n° 2410) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3464 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Boulet un rapport, faïf 
au nom de la commission de la famiile, 
de la population et de la santé publique, 
sur Je projet de loi tendant à autoriser 
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Président de la République à ratifier la 
convention du 22 juillet 1946, créant l'orga- 
visation mondiale de la santé (n° 3134). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3462 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Lucas un rapport, fait 
au nom de la commission de l’agricuiture, 
sur: {° La proposition de loi de M. Lenor- 
mand et plusieurs de ses collègues, tendant 
à supprimer le cumu: des fermages, à 
remettre en exploitation les terres incuites 
et à favoriser l'exploitation familiale ; 2° la 
proposition de loi de M. Halbout et plu- 
sieurs de ses coilègues, tendant à permet- 
tre l'établ'ssement des jeunes foyers d'agri- 
cuiture en empêchant le cumul de- expioi- 
talions 926-2640). 

Le rapport sea imprimé sous le n° 3465 
et distribué. 

J'ai recu de M. Lucas un rapport, fait 
au nom de la commission de l’agriculture, 
gur !a proposilion de loi de M. Bocquet, 
tendant à modifier la loi 4u 13 avril 1946. 
relative à l’organisation du ravitaillement 
en lait et en produits laitiers (n° 2482). 

Le rapport sera imprimé sous Le n° 3466 
et distribué. 

J'ai reçu Ge M. Vendroux an rapport, 
ait au nom de la commission des affaires 
étrangères, sur le projet de loi relatif à 
l'organisation judiciaire en Sarre (n° 3118). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3465 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, rappor- 
teur général, un rapport, fait au nom de 
la commission des finances, sur l'avis 
donné par le Conseil de La République sur 
le projet de loi portant ouverture et annur- 
lation de crédits au titre des dépenses mili- 
taires de l'exercice 1947 (n° 3370). 

La rapport sera imprimé sous le n° 3468 
et üistribué. 

J'ai reçu de M. Segelle un rapport, fait 
au nom de la commission du travail'et de 
la sécurité sociale, sur l'avis donné par 
le Conseil de la Répubique sur le projet 
de loi tendan‘ à re.ever le salaire servant 
de base au calcul des prestations familiales 
(n° 3423). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3469 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Mallez un rapport, fait 
au nom de la commission des pensions, 
sur la proposition de loi de M. Delachenal 
sur les pensions des mutilés de guerre 
(ne 3039). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3472 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Draveny un rapport, fait 
au nom de ia commission des ponsious, 
sur la proposition de résolution de M. Mé- 
layer el p.usieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder cer- 
tains avantages aux combattants démobi- 
lisés revenant d'indochine (n° 2095). 

Le rapport sera imprimé sous ke n° 3473 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Barangé, rapporteur 
général, un rapport, fait au nom de la 
Comimission des tinances, sur la prupusi- 
tion de 10i de M. Maurice Petsche, ayant 
ge objet de modifier l'article 2 de la 
oi n° 48-164 du 30 janvier 1948 portant 
retrait de la circulation des billets de 
6.000 francs de la Banque de France (3408). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3474, 
ét distribué. 

J'ai recu de M. Roger Faraud un rap- 

ort, fait au nom de la commission de 

‘éducation nationale, sur les-prapositions 
de résoluticn: fe de M. Airoldi et plusieurs 
de ses collègues, tendant 4 inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures pour 
accélérer le recrutement des professeurs 
et maitres d'éducation physique ef spor- 


tive nécessaire à l’enseignement ae j'E. 
P, S. dans les établissements de l’ensei- 
gnement et à l'encadrement des sociétés 
sportives ; 2° de M. Rincent et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouver- 
aement à diminuer le pourcentage «es ré- 
ductions de personnel opérées au sin de 
la direction générale de l'éducation physi- 
us, Ges sports et de la jeunesse par le 

écret du 2 janvier 1948. (2988-3112). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3476, 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Duquesne un rapport, 
fait au nom de la commission du travail 
et de la sécurité sociale, sur la LA mn 
de résolution de M. Delahoutre et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à maintenir l’auton wie de la 
caisse de retraite et de prévoyance des 
clercs de notaires. (1129). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3477, 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Renard un rapport, fait 
au nom de la commission du travai! et de 
la sécurité sociale, sur la propusition de 
loi de M. Gabelle et plusieurs de «es coilè- 
ques, tendant à + les myda!lités de 
détermination des pensions d'invalidité 
des assurances sociales. (2607). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 3478, 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Viatte un rapport, fait 
au nom de la commission du travail et de 
la sécurité sociale, sur le projet de lui ten- 
dant à adopter les législations de sécurité 
sociale à la situation des cadres (2470). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3479. 


et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Républi 
que, un avis sur le projet de loi, adopte 
par l’Assemblée nationale, portant fixation 
des circonscriptions électorales pour la 
désignation des membres de l’Assemblée 
algérienne. 

L'avis sera imprimé sous le n° 3480, dis 
tribué et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission de l'intérieur. 


Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heu- 
res cinquante miules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


LAISSY. 


Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour des commissions. 


(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupé socialiste a désigné: 

{+ M. David (Marcel) (Landes) pour rerm- 
placer, dans la commission des finances, 
M. ‘jeune (Max) Somme); 

209 MM. Damas et Sissoko (Fily-Dabo) 
pour remplacer, dans :a commission de la 
justice et de iégislation, MM. David (Mar- 
cel) (Landes) et Depreux (Edouard) ; 

3° M. Damas pour remplacer, dans la 
commission des moyens de communica- 
tion, M. Jean Meunier (Indre-et-Loire) ; 

M. Jean Meunier Indre-et-Loire) pour 
rempiacer, dans la commission la 
presse, M. Charles Lussy; 


| 


5° M. Ricou pour rempl:Cer, dans a 
commission du ravitaillement, M. David 
(Marcel) ‘Landes) ; 

6° M. Horma Ould Babana pour rempla- 
cer, dans la commission des territoires 
d'outre-mer, M. Sissoko (Fily-Dabo). 


(Ces candidatures seront ratifiées par 
l'Assemblée si- avant nomination, elles 
n’ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la 2° séance 
du 12 février 1948. 


Page 684, colonne: 


Remplacer les ®, 10°, 119 et 12° alinéas 
par les alinéas suivants: 


« J'ai reçu de M. Bur:ot un rapport fait 
au nom de la commission des finances 
sur les propositions de résolution: 1° de 
Mlle Archimède et piusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à conserver au franc Antilles-Guyane le 
taux fixé par la réforme monétaire de dé- 
cembre 1945; 2° de M. Martine et p:usieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à conserver au franc C. F. A. 
en Côte française des Somalis le taux fixé 
par la réformé monétaire de décembre 
1945; 3° de M. Silvandre et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
acement à suspendre l'application de la 
dévaluation en ce-qui concerne le franc 
africain et le franc des départements 
d'outre-mer qui sont dotés d’une caisse 
de péréquation; 4° de M. René Pleven et 
p'usieurs de ses coilègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à renoncer à la 
dévaluation du franc C. F: A:; 5° de M. Du- 
veau tendant à inviter le Gouvernement à 
reconsidérer d'urgente, pour le territoire 
de Madagascar, le taux de change du franc 
C. F. A. et à suspendre, dans ce territaire, 
l'app.ication des mesures de déva'uation 
concernant cette mannaie; 6° de M. Li- 
sette et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à maintenir 
pour l'Afrique équatoriale française et 
l'Afrique occidentale française le franc 
C. F. A. au taux fixé nar ia réforme mo- 
aétaire de décembre 1945; 7° de M. Lau- 
relli tendant à inviter le Gouvernement à 
remédier par des mçsures appropriées aux 
graves conséquences de la dévaluation du 
france dans le territoire de Saint-Pierre et 
Miquelon (n°s 3152, 3168, 3178. 3182. 3187, 
3213, 3216). 

« Le rapport sera 
n° 3359 et distribué. 

« J'ai reçu de M. Burlot ua rapport sup- 
plémentaire fait au nom de la commis- 
sion des finances sur les propo&itions de 
résolution: {° de Mile Archimède et piu- 
sieurs de ses co:lègues tendant à inviter 
le Gouvernement à conserver au franc An- 
tilles-Guyane le taux fixé par la réforme 
monétaire de décembre 19143; 2° de M. Mar 
tine et plusieurs de ses collègues: tendant 
à inviter le Gouvernement À con«erver au 
franc C. F. A. en Côte francaise des So- 
malis, le taux fxé par la réforme moné- 
taire de décembre 1945: 3° de M, Silvandre 
et plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à suspendre l'ap- 
p'ication de la dévaluation en ce qui con- 
cerne le franc africain et le franc des 
départements d'outre-mer qui sont dotés 
d'une caisse de péréquation ; 4° de M. René 
Pleven et plusieurs de ses co:lègues ten- 
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eer à la dévaluation du frane C.F.A.; 
ge de M. Duveau tendant à fnviter le Gou- 
vernement à reconsidérer d'urgence pour 
dl territoire de Madagascar, le taux de 
change du franc C, F, A. et'à suspendre, 
dans ce territoire, l’application des me- 
eures de dévaluation concermant : celle 


-ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE 


DU 19 FEVRIER 19438 923 


le Gouvernement à remédier par des me- 
sures appropriées aux graves conséquences 
de la dévaiuation du franc dans le terri- 
toire de Saint-P:erre et-Mique'on (n° 3158, 


monnaie; 6° de M. Lisette et plusieurs de 
ses co:lègues ‘tendamt à inviter le Gouver- 
nement à maintenir pour l'Afrique équa- 
loria'e francaise et l'Afrique occidenta:e 


franeaïse le franc C. F. A. au taux fixé | 3168, 3178, 3182, 3187, 3213, 3216). 
par la réforme mônétaire de décembre « Le rapport supplémenta're ‘sera. im- 


1945; 7° dé M. Laurtili tendant à inviter | primé sous le n° 3360 et distribué ». 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la deuxième séance du 12 février 1948. 


Page 656, dans le « Tableau déterminant les circonscriptions pour 
sièges attribués à chacune des circonscriptions électorales », annexé au contre-projel 


d'Oran, ajouter: 


] 


t fixant le nombre de 
tisse: Après la 3° circonscription 


Assemblée 
de 


"élection à algérienne e 


Mine Spor 


CIRCONSCRIPTIONS ARRONDISSEMENTS ADMINISTRATIFS d'éleceurs 
inscrits par arrondissement | inscrite par circonscription de sièges 

1 
Territoire 1.400 
2 
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QUE 


REMISES A LA PR 


ESIDENCE DE L'ASSEMPLEE 


Anplication des articles 94 ct 97 du règ'ement, ainsi conçus: 


« Art écriles où 


« Toul 
communique au Gouvernement 


O4 — Les questions, 


« Les questions doivent Cire très sommatrement rédigées et ne contenir 


Bemmiément désignés 


député qui désire poser au Gouvernement des questions, 


ISTIONS ÉCRITES 


NATIONALE LE 19 FEVRIER 1948 


urules, ne peuvent élre posées que per un seul député. 


orales ou écrites. doit U 


remettre au président de l'Assemblée, qu 


aucune tmputaiion d'ordre personnel &@. l'égard de tiers 


«a Les questions orales sont inscries Sur un rôle spécial au fur et à mesure de teur depôt 


a Les questions écrites aurquelies àl n'a 7as été répondu 


Beurs auteur: 


« Art 97 
géponses des minisires doivent égalernient y 


« Les ministres ont toutejors la faculté de déclarer par 
qu'ils réciament un délai suygpiémentaire pour rassermnbier les élér 


AGRICULTURE 


6032. — 12 février 1948. — M. Philippe Mo- 
min expose à M. le ministre de l'agriculture 
que la loi du 27 février 1946 avait prévu une 
géduction de 15 p. 100 sur les fermages sti- 
pulés en denrées autres que le blé ou les « ;- 
féales secondaires, que, par la suite, le Lu 
du ©? décembre 1946 a prorogé jusqu ‘au 
@æ janvier 1948 la période d'application de 
Fordonnanc: du 3 mai 1915 modifiée par la 
Doi du 27 février 1946, signale, à la vérité, 

e l'ordonnance en question n'avait pas été 
modiliée par la re du 27 février 1946 qui 
en élait restée dépendante, et dernande, 
dans ces condiiio si l’on doit dé ider que 
la réduction de 15 p. 100 continu : 
œuer aux fermages échus en 1947. 


À s’ 
à L 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


6932 — 19 février 1938. — M. Henri Meck 
Bemande à M. le ministre des anciens combat- 
fants et viciimes de la guerre les raisons 

ur lesquelles n’a toujours pas encore paru 

régleiaent prévu par la loi du 6 septem- 


bre 1917 relatif aux anciens internés et jin- 
eercérés politiques des caraps et prisons d’Al- 
peace. 


EDYCATION NATIONALE 

6034. — 19 février 1948. — M. Fernand Au 
doguil demande à M. le ministre de l'édu- 
@ation nationale: 1° tous les candidats ayant 
ebtenu à ia première épreuve (titres et tra- 
waux) du concours d'agrégation des facultés 
+ médecine une noie au racins égale à la 
moyenne 13 sur 30, sont is déclarés adrnis- 
bles jusqu'à concurrence d'un nombre égal 
eu double des places mises au concours; 29 
pour cette première épreuve, la note 


moyenne n'est pas suffisante (ce qui est ce- 
ndant Ia règle générale des adinissibilités 
Eur indication contraire dans les textes en 


ur), 


quelle est la note miniaum à par- 


dans Le 


publiées 


tir de laquelle les jurys dolvent prenoncer 
l’admissibilité toujours dans la limite du dou 
ble du nombre des places à pourvoir; 3° s’il 
est possible, avec la même note obtenue à 
l'épreuve de titres et travaux, d’étre admis- 
sible dans une section et refusé dans une 
autre, toujours däns la limite des places dis- 
ponibles 


5035. — 419 février {9:8. — M. André-Jean 
Godin demande à M, le ministre de l'éduca- 
tion naiionale: 1° le nombre d'élèves maîtres 
et d'élèves maîtresses, le normbre d'’institu- 
teurs et d'institutrices intérimaires dont la 
titularisation n'a pu être prononcée en 1947 
faute de postes vacants; 2° ie nom bre d’'ins- 
tituteurs et d'institutrices avant atteint la li- 
rnite d'âge de cirquante-cinq ans: a) avant 
le 15 février 1916; b) après cette date, et qui, 
dans les deux cas, sont encore en fonctions 
le fer octobre 1947 en raison des prolonga- 
tions d'activité accordées par l’article 4 de la 
loi du 18 août 19%6 et qui seront admis à la 
reiraite Ie 21 décembre 1947; 30 si Ja revalo- 
risation de l'indemnité de 200 francs attri- 
bucée aux instituteurs et institutrices titulai- 
res de la médaille d'argent est envisagée. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5036, — 19 février 1948. — M, Paul Antier 
demanie à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° si, lorsque la sous- 
cription à l'emprunt libératoire du prélève- 
ment exceptionnel est faite par le chef de 
famile en son nom, celui de son épouse et 
de ses enfants mineurs, les titres de cet em- 
Jrunt peuvent éventuellement servir au paye- 
ment des droits de succession ou donation 
recueillis par l'épouse ou l'un ou p'usieurs de 
ses enfants où, au contraire, sont à l'usage 
exclusif du père au nom duquel se trouver: 
nominativement souscrits ces titres: si, 
lorsque :es droits à payer seront d’un mon- 
tant inférieur à un titre de l'emprunt contre 
l'inflation, la redevab'e pouma exiger de 
{l'agent de l'enregistrement l'admission ce 


délar prévu par l'article 97 ct-aprés sont, sauf indication contraire de 
s, automaliqueinent converties en queslions orales et prennent rang au rôle a compter de leur insertion au journal officiel » 


— Les questions écrites sont publiées à la Suite du compte rendu in extenso: dans le mots qui suit cette mublication, les 


écrit que l'intérêt public leur mte.dit de repondre ou, titre exceptionnel, 
nents de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peui excéder un mois, » 


titre en payement des droits dus, et ce qu"! 
adviendra ler sque la différence entre le mon- 
tant du titre et ce.ui des droils est grande: 
si, par exemple, dorsqu’un titre de 290. 
francs est versé en acquis de droits s'é evant 
à 3.000 francs, les 17.000 francs dé différence 
seront remboursés purement et simplement 
ou représentés pour un nouveau titre de cette 
some. 


5037. — 19 févricr 1918, — M. Jacques Bar- 
doux demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s'il est exact que 
le fisc évalue la valeur vénale des immeub'es 
sans tenir compte ni du montant du baïl, ni 
de la ‘oi sur iles loyers; dans l’affirmative, 
s'il n'estime pas que équité exigerait que 
la valeur vénale soit calculée extusivement 
sur le loyer net ayant servi de base au calcul 


de l'impôt généra et en prenant comme base 
pour capits lisation da rente 3 p. 100; s'it est 
admissible que, avant de trap per le contri- 


buable du triple. droit, .e fisc, au lieu de con- 
fler à un tribunal le soin de désigner ün 
expert, s’arroge :e droit de s'en repporter, pour 


son évaluation de l'immeuble, à un expert 
offlcieux. 
5038. —— 19 fivrier 1918. — M, Jacques Bar 


doux demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° quels sont 
les mobiles qui ont déterminé ses services 
à décider, dans l’industrie du vêtement mas 
culin, la créat'on d'un secteur priviégié dit 
de haute qualité {arrêté n° 18 413), secteur 
auquel est accordé un relèvement de 3 p. 109 
du forfait des salaires de maîtrise, de 8 p. 100 
de celui des frais généraux de fabrication, 
de 5 p. 100 du taux de marque el le privilège 
exclusif d'utiliser les tissus dont le prix ag 
mètre dépasse 610 francs pour le costume et 
750 francs pour le pandessus, car ces -.disps- 
s'tions ne peuvent qu'inciter les confection- 
neurs à tout tenter pour profiter d'un ensem- 
ble de relèvements susceptibles d'augmenter 
les bénéfices nets de leurs entreprises dans 


“un proportion inospérée et anormale et ris- 
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quent, en Outre, d'accélérer la hausse du 
coût de la vie en un ste principal du 
budget de la population; 20 quelles sont les 
conditions dans lesquelles a travail'é la c2m- 
mission de classement dont les travaux ont 
été conduits sans établissement de procès: 
verbaux et ont abouti à accorder je bénéfice 
de la haute qual'té à un nombre de maisons 
beaucoup plus élevé que celui des finmes qui 
se spécialisent en France dans le vêtement de 
tuxe, et à l’accorder en particulier à des 
firmes produisant en temps normal le vêé e- 
ment de travail: si toutes garanties peuvent 
étre données qu’il n'y a pas eu soumission 
de types confectionnés pour la circonstanre 
par des apléceurs: 3° comment 6n peut exp i- 
quer le long délai qui s’est écoulé entre le 
terme des travaux de la commission de clas- 
sement! et la publication de la liste définitive; 
&o si pour mettre fin à <es abus et en 
attendant le retour à la liberté réciamée par 
J'union des industriels du vêtement — l’abro- 


gation de l'arrêté 18 413 n’apparaft pas 
souhaitahle; si, brsque les taux fixés par 
Varrôté 18 412 ont é'é jugés insuffisants par 


Ses organisat‘ons intéressées, on ne pourrait 
as envisager de les améliorer avec mdéra- 
ion, mesure équitabe dont bénéfirieraïit l’en- 
semble de la profession: ajoute qu’en ce qui 
concerne la sélection entre les différentes qua- 
lités de fabrication, elle serait fa'te automa- 
tiquement par la cl'entèle e'le-méme, juge le 
plus qualifié et statuant en dernier ressort, 


6039. — 19 février 19416. — M, Jacques Bar- 
doux demande à M, le ministre des finances 
et des affaires éronomiques: 10 si, lorsqu'un 
egriculteur justifiera que tout ou partie de la 
somme, en billets de 5.000 francs, dont il a 
effectué le dépôt, était destinée soit à régier 
une commande d'engrais, soit à payer une 
machine agricole, il ne devrait pas être assi- 
mik à un industriel ou à un artisan et le 
montant de son épargne en billets de 5.000 
francs immédiatement et t0ta'emen' débloqné; 
2 si ne pourrait être immédiatement déblo- 
quée da somme mise de côté par un mécan'- 
cien pour l'achat d’une automobile -— par 
un slatuaire pour l’achat de la pierre où du 
bronze nécessaire à l’édification d’un monu- 


ment aux morts, eic.; 3° s'il n’estime pas, 
due celte solution est conforme à l’intérûôt | 
énéral, à la production agricole et indus- 


rielle et à la baisse des prix; 4° quel est le 
montant actuel de la hausse des machines 
agricoles et s’il est admissible que ce:te 
hausse soit supérieure à l’augmentatin du 
prix de l'acier ou du charbon. 


6040, — 19 février 19186, — M, Edouard Bon- 
nefous signale à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'une auxiliaire 
du Trésor, employée dans une perception de 
son domicile, mariée et mère de famile, a été 
reçue au dernier examen d'intégration dans 
ke cadre des commis du Trésor; bien que, 
dons l’espril de la loi, elle. eût pu rester au 
même poste par transformation d'emploi, elle 
est prévenue qu'elle sera affectée à un autre 
Dureau éloigné de sa résidence aclue!k; 
qu'elle devra alors laisser seul son jeune 
enfant toute la journée, payer des frais de 


transport. perdre de temns du voyage al*er 
et retour, prenire un repas au dehors, le tout 
gans recevoir la moindre augmentation de 


traitement; qu'il en résulte situation 
paradoxale qu'il serait plus avantageux pour 
cette employée de rester auxiliaire où elle est; 
ra env'sage, dans ces condition, d'atten- 

re Sa nomination au grade de commis, afin 
de ne perdre. ni ke bénéfice de son succès 
à l'examen, ni son ancienneté dans Le nou- 
veau grade, et de demander, aussitôt nom- 
mée, sa mise en service détaché, hors cadre 
ou en disponibilité, pour continuer à exercer 
ss fonctions d’auxiliaire à son poste actuel, 
en y attendant une vacance de commis; et 
demande: 1° quelle serait, pour l’intéressée, 
Ba plus avantageuse des trois positions sus- 
viséeset si elles sont possibles ; 2 au cas où 
De serait pas possible Ge lui donner satisfac- 
tion, quels sont les textes (lois, décrets ou 
arrêtés et nüméros des articles ÿ relatifs) 

1i s’opposeraient au détachement, à la miss 
Cadres où en dispontbilité, compte tenu 
du motif invoqué par l'intéressée, 


925 


5041, — 19 février 1948. — M. Patrice Bou- 
grain demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s'il serait possi- 
ble d’assujettir les court'ers et représentants 
en grains à la cédule des trailements el salai- 
res au lieu de les soumettre à l'impôt sur les 
bénéfices des professions libérales, compte 
tenu du fait que tous les émoluments qu'ils 
perçoivent de leurs commettants au titre de 
commissions ou corr'ages, sont déclarés inté- 
gralement par ces derniers. 


5042. — 19 février 1948. — M. Paul Boulet 
exposant à M, le ministre des finances et des 
affaires éconon:.gues la silualion particulière 
des commerçants en chevaux et mulets, lui 


signale que les transactions ressoriissänt à 
cette activité commerciale sont réglées pres- 


que intégralement sur les fo:res, marchés el 
autres lieux d’achat et de vente, au complant 
et en numéraire; que les prix mnitaires très 
élevés des chevaux et muiels exigent que les 
commerçants en cause soient porteurs, en 
permanence, d'importantes disponibilités, né 
cessaires au règiement de leurs onéralions; 
que ces mêmes commerçants étaient tous 
porteurs, au moment du dépôt des billets de 
5.000 francs, d'importantes sommes consii- 
tuées en grosses counures représentant le 
fond -de roulement indispensable à l’exércice 
de leur commerce; que, dans ces conditions, 
il conviendrait, pour ne pas entraver une ac- 
tivité commerciale indispensable aux besoins 
de notre agriculture, d'envisager des mesures 
spéciales de remboursement dans les délais 
les plus courts aux déposants titulaires de la 
carte professionne:ile prévue pour l'exercice 
régulier de leur profession; et demande quel- 
les mesures ii compte prendre à leur égard 
dans les prochains dérrets fixant les condi- 
tions dans lesquelles seront remboursés les 
billets de 5.000 francs déposés les 2 et 2 f6- 
vrier 1948. 


5043, — 19 février 1949, — M. Jean Crouzier 
demande à M, le minitre des finances et des 
affaires économiques si les souscriptions à 
l'emprunt 3 p. 100 contre l’infla'ion seront re- 
çues en règlement des sommes dont les si- 
nistrés pourräient rester redcvables à l'Etat 
au cas où le montant de leur reconstitution 
se révélerait supérieur à l'indemnité à la- 

uelle ils peuvent prétendre au titre de la loi 

u 28 octobre 1946. 


5044, — 19 février 1948. — M, Joseph Der’: 
demande à M. le ministre des finances et u.5 
affaires économiques quand et comment les 
ex-aclionnaires des charbonnages nationalisés 
percevront l'allocation prévue par tonne de 
Charbon vendue, 


5045, — 19 février 1948. — M. Albert Cazier 
| demande à M. le minisire des finances ei des 
affaires économiques s’il lui est possible de 


réparer très rapidement l'injustice subie par 
les agents adininistratifs . des établissements 
de l'armement qui, nommés à la date du 


janvier 1915, ne bénéficient, ni de l'échelon 
supplémentaire accordé aux agents nommés 
en 1944, ni du classement dans l'échelle 9 A 
des commis administratifs nommés agents ad- 
Ministratifs en et qu'il en résulte pour 
eux un écart de traitement de 7.590 francs et 
une réduclion de la retraite 


6046. — 19 février 1918, — M, Robert Man- 
Ceau expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que des cand'da's au 
litre d'emplois réservés, mais qui ont eu le 
« Malheur » d’avoir une invalidité de guerre 
de 25 p 100 ne peuvent ghtenir un poste 
dans une manufaciure de tâbac sous le pré- 
texte qu'ils sont invalides : et demande auelles 
sont les conditions d'admission des candidats 
aux, emplois réservés dans les manufactures 
de tabaë et s’il est normal que des inyalids 
de guerre, au même titre d'emplois méservés, 

sojent jamais admis, 


5047. — 19 février 1948. — M, Raymond Mon. 
don s'gnale à M. le ministre des finances ei 
dés affaires économiques qu'à la suile des 
mesures de. relrait de la circulation des billets 
de 5.000 francs, un certain nombre de Fran 
Çais se trouvent dans une situation désespé- 
née, que-le Gouvernement s'élait assigné 
comme but de déceler ceux qui thésauri. 
sa:ent de grosses quantiiés de ces coupures, 
acquises en pratiquant la fraude ou la hausse 
ilicHe; que bien des Francais en possession 
de bilets de 5.000 francs pour une valeur su- 
périeure à 65.000 francs et n'ayant pu jusqu’à - 
ce jour obtenir un remboursement même par. 
tiel, ne doivent, cependant, pas être consi. 
dérés comine des trafiquants ou des fraudeurs 


le 


car ils sont en mesure de faire la preuve de 
l’origine norma'e et loyaie des billets qui 
étaient en leur possess'‘on; que de nombreux 
sinistrés avaient perçu, dans lescourant de 
Janvier 198, des indemnités supérienres à 
65.000 francs en roupures de 5.000 franes; que 
d'autres situat'ons peuvent également se ren- 
contrer, no'amment celle des petits épar 
gnants qui avaient effectué retraîts dans 
une banque où une caisse d'épargne en vug 
des procéder à des achats importants; et de- 


mande si des mesures pourraient être prises 
à bref déla' afla que les déposante de coupu 
de 5.009 francs pour une somme supé- 
rieure à 65.000 franrs, et pouvant faire 1a 
preuve de lorigine de cgs b'llets, provenant 
soit de prélèvements effectués par ds compta- 
bles publics ou opérés 
par banques on établisesments publics, 
puissent être remboursés très rapidement 


res 


des 


des 


5048. — 19 févricr 1948. — M, Joseph Was 
mer demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques si les contribua- 
bles assujettis à l’impôt généra] sur le revenu 
et soumis, en vertu de l’article 7 de Ja loi 
du 7 janier 1946, au prélèvement exceptionnel, 
peuvent bénéficier de l’article 6 de ladite doi 


FORCES ARMEES 


5049. — 19 fév 
doux demande 
armées s’il est 


rier 1948, — M, dacques Ban 
à M. le ministre des forces 
exact qu’il ait l'intention d’ap- 


peler sous les drapeaux, pour deux mois 
d'exercice, les jeunes gens des classes 1944 
et 1955 qui n'ont pas fait de service mili- 


taire, et dans l’affirmative, s’il ne serait pas 


avec la période la plus intense des travaux 
agricoles. 


— 419 février 1918. M, Lucien B& 
gouin demande à M, le ministre des forces 
armées si le conseil de revision peut statuer 
sur une demande de sursis sans l'avis motivé 
du conseil municipal prévu expressément par 
d'article 23 de la loi du 31 mars 1928 sur 
recrutement. 


5050. 


5051. — 19 février 1918. — M. Henrl Mech 


demande à M, le ministre des forces armées 
en vertu de quel texte ou de quel principe, 
les services de l’intendan prétendent rem- 
bourser les frais de remise en état des dé- 


causés par les troupes 


gals. de cantonnement 
Alsace, sur la 


françaises à la libération en 


base des prix de travaux et de matières en 
vigueur au moment des dégradations et nom 


sur ceiui effectivement payé et certifié par les 


architectes: ajoule que c’est en raison du re- 
tard de Y'administralion à effectuer les rons- 
lats nécessaires que les travaux n'ont pu 
être exécutés immédiatement, malgré la dii- 
gence des intéressés; signa'e que, g“ 1le- 
ment, ces travaux furent term nés en 19:6 
les intéressés ayant dû compter avec la px 
nurie de matériaux et avec les difficulté 
da l’époque, et qu'il serait équitable e les 


dépenses effectives soient intégralement rem- 
boursées. 


5052, — 19 février 1919. — M. Aïibert Gazier 
signale à M, le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre) qu’il existe, au moins, dans 
son administration, douze catégories de per- 
sonnels administratifs, savoir: cadre normal 
(décret du 29 avril 1993), cadre hMtéral tie 
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du 26 avril 1924), cadre complémentaire -(or- 
donnance du ?1 mai 1945), auxilaires de bu- 
reau (décret du 2! mai 19%%5}), auxiliaires de 
1 


bureau (circulaire 33/PC/4), auxiliaires de bu- 


real circu;aire 155, Afrique du Nord), 
auxiliaires de D iu (circeuwaire du G juillet 
4907), agents contractuels (instruction : du 
6 octobr: ivenis contracliue arrne- 
ment (décret du 27 mars 1916). agents con- 
tractuels ma nsiruction 038 du 2 jat 
KRer 1915), emphvés de bureau sur contrat 
srdonnance du ?8 août 19:5), agents em- 
par vaca et demande si celie 
numération est bien complète st s’il ne lu 
parafi pas p ble de réduire le nombre de 


catégories. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


6053. — 19 février 1918 — M. dules Ninine 
deauande à M. le ministre de la France d’ou- 
tre-mer s'il enx ce de revenir ! 


pégies anciennes ni la durée des géjours 


dans les territoires d'outre-mer; 

des circonstanc: xceptionnel 

guerre, ont à beaucou] 

naires des séjours d’une :ongueut 
mais que Se révei l'usage le danger d'éta- 
blir des séjours d'une durée supérieure à 
celle prévue pa s textes en vigueur avant 


"hr 
be 1e septembre 1929. 


6054, — 19 février 1M8. — M, Jules Ninine 
expuse à M. ie ministre de la France d'outre- 


mer qu'un fon-lionnaire des territoires du 
Cameroun, apparlenant au cadre d’adminis 
tration générale, s'est vu placer dans la nosi- 
tion d'expectative de retraite. avec tous les 
Inconvénients ] elite ituotion comporte, 
en ce qui concerne la solde notamment: el 
demande: fe si ce fonctionnaire, qui venait 
d'accomptir outre-mer un séjour ininterrompu 
de près de huil , N'a pas droit à un congé 
admin if d’ 1 in À e ehi]l 6: 2° 
proposilion dé résolution Mazier, rapportée 
par lui-même el e à l’unanimil sans 
discussion, par l'Assemblée nationale étänt 
demeurée jusqu'ici lettre morie, s'il pourrait 


donner à ses services les instructions très 
fermes s'imposent pour que sait resperté 


de vote de ’Assembée souveraine et accordé, 
aux fonctionnaires coloniaux servant outre- 
ser, là juste récompense de leurs efforts. 


5055. — 19 février 1948. — M. Jules Ninine 
expose à M. le ministre de la France d’outre- 
mer que les po ations des terriloires sou- 
mis à sa jurid nn, particulièrement celles 
du Cameroun, dont le pus vif désir est de 
s'instruire rapidement, demandent que Fad- 
ministration française, qui a reçu une 
« mission sacrée de civilisation », leur envoie 
le plus possible de maîtres et que .c£ux-Ci, 


lorsqu'ils ne peuvent être recrutés en France, 
pour des rafsans qui-éehappent, soient pris 
au Antilles, au S gal, dans les territoires 


de l’Union où a été formée une élite bien 
souvent inemployée et qui ne demande qu’à 
âller instruire à son tour ses frères moins 
avancés; qu'il a été signalé que des retards 
considérables étaient apportés trop souvent au 
départ pour la colonie des maîtres métronoli- 
tains recrutés pénibement: et demande 
compte donner des instruslions très fermes, 


non seuiement pour éviter le retour d'un tel 
état de Choses m s également pour simpli- 
filer les formalités administratives requises 
afin “de diriger à la colonie, dans tous les 


cas et dans le pus court délai possible, ke 
personnel énseignant. 


JUSTICE 


6056, — 49 février 1918. — M, dosenh Denais 
deinande à M. le ministre de. la justice si la 
nomination d'officiers ministériels par arrêté 
(et non par décret) est valable, et, dans la 
négaiive, quelles pourrakent étre les consé- 
quences de ces nominations irrégulières 
quant à.la vaiiiité de. la prestation de ser- 
d'un part, des actes dressés d'autre 


6057. — 19 février 1918: — M. Pierre Mon- 
tet demande à M, le ministre de la justice: 
ie combien y a-t-il eu d'inscriptions. d'offres 
de commissaires vérificateurs de société sur 
‘es listes tenues par les cours d'appel de 
France; %o la réparlilion par professions 
d'origine des candidats ainsi inscrits; 3° s’il 
n’est pas envisagé d'inscrire d'office les pro- 
fessionnels « experts comptables ». 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5058. — 19 février 1918. — M, doseph Was- 
mer expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que l’article 32 de 
la loi no 46-2%9 du ?8 octobre 1946 édicte que 
le droit à l'indemnité pour la reconstitution 
d'un bien ne peut faire d'objet de cessions 
ue ce même droit, s’il est 


fractionnées et q 
(té t à un bien immobilier notamment, 
t être cédé indépendamment du bien 


il se rattache; et, dans ces conmdi- 

demande: 1% s’il est possible de pré- 

ans £e heurter à ces prescriptions, la 

de parcelles de terrain ayant supporté 
I 


ut 
une construction actue:lement détruile, aiors 
que: a) de vendeur se réserve la totalité de 
l’inde b) l'acquéreur doit devenir pro- 
pri ‘un étage et, en outre, coproprié- 
taire, des parties communes dans la mesure 
de gon ition initiale; étant précisé, 


ue les dimensions du bien re- 


pour ce > 
construi accrues du fait de l'apport 


la proportion de cet ap- 


de ! ir, 


port; 20 s'il serait possib'e, toujours en vue 
de la reconstruction en commun, sous les 
conditions exp s en b, de convenir la ces- 
sion de cette partie de terrain avec cession 
je l'ind l pondante, et ceci sans 

voir recours à la formation d’une société, 


opération lour le et trop coûteuse pour deux 
nt 


TRAVAIL SECURITE SOCIALE 


5059. — 19 février 1918. — M. Jean Le Cou- 
taller expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociate que la réglementation 
en vigueur prévoit que l'allocation de salaire 
unique n’est due qu’autant que le foyer ne 
bénéficie que d’un seul revenu: professionnel, 
les pensions, à l'exception des pensions de 
guerre, étant considérées comme des revenus 
professionnels; qu'il est cependant admis que 
cette allocation reste due lorsque le deuxième 
revenu professionnel n'excède pas, par lri- 
mestre, le montant du salaire moyen dépar- 
tenental; que, dès lors, dans un ménage de 
fonctionnaires, dont la femme est admise au 
bénéfice d'une pension de retraite exception- 
elle comme mère de trois enfants, le mari 
rd le drait à l'allocation de salaire unique 
si le taux de cette pension exceptionnelle dé- 
passe, par trimestre, Île montant du salaire 

oyen départemental; que les conséquences 
d'une telle so:ution sont d'autant in 

tes qu’elles atteignent durement les chefs 
de famille dont le salaire unique est :e plus 
ré en raison de leur nembre d'enfants et 


qui, au contraire, sont en droit de compter 
sur une plus grande sollicitude de la part du 
Gouvernement. et dernande si, afin de per- 
mettre au conjoint de percevoir le salaire 
unique, la femme retraitée peut renoncer, 
temporairement et pendant le temps où Île 
salaire unique est dû, à la partie de sa pen- 
sion trimestrielle qui excède le montant du 
salaire moyen mensuel départemental. 


5060. — 19 février 1918. — M, Paut Theetten 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu’un pelit commerçant, qui 
n'utilise les servi d'aucun ergployé et dont 
la fille tient le ménage, se fait aider occa- 
sionnellement par celle<i qui sert les client 
au magasin en@l'absence de son père; qu’une 
caisse d'allocations familiales prétend consi- 
dérer cette jeune fille comme une salariée 
sous prétexte que le fait de subvenir. à son 
entretien équivaut au versement d’un salaire 
ne nature, alors u’elle bénéficierait des 
mêmes avantages si elle n’aidait jamais son 
père au magasin puisque ses occupations es- 


le seul fait d'être assisté d'un membre de sa 
famille, sans lui verser aucun salaire, suffit à 
faire perdre la qualité de travallleur indé 
pendant et à justifer l'affiliation obligatoire 
de ce parent aux caisses d'allocations fami, 
liales en qualité de salarié. 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITIS 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


3570. — M. Robert Buron demande & M, te 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° quels sont les fonctionnaires ou 
agents des services collaborants susceptibles 
de bénéficier de la répartition des pénalités 
visées par l’article 6 de l'arrêté du 13 juin 
1916, nolifié Le 11 octobre 1946; 2° dans quelle 
proportion ces agents bénéficieraient éven- 
tueliement déè ces pénalités et si, en tout 
état de cause, les agents du service des do- 
maines, chargés de l'inventaire, de la récep- 
tion et du stockage des marchandises saisies 
ct de leur vente peuvent être considérés 
comme agents des services collaborants. 
(Question du 2% octobre 1941.) 


Réponse. — Sont considérés comme faisant 
partie des services collaborants <et sont, par 
suite, susceplibles de bénéficier de la répar- 
tion du produit des pénalités, instituée par 
le décret du 12 juin 196: 1e les fonction 
naires autres que ceux de la direclion géné- 
rale du contrôle et des enquêtes économi- 
ques, visés à lJ'arlicle 6 de l'ordonnance 
no 1184 du 30 juin 1915, relative à La consta- 
tation, la poursuite et la répression des in- 
fractions à la législation économique. En ap- 
plicalion de l'article 5 de l'arrêté du 13 juin 
1916, ne sont admis au partage comme verba: 
lisants que ceux qui ont effectivement pro- 
cédé à la rédaction du procès-verbal ou, si 
l'infraction est poursuivie par d’autres voies 
de droit, ceux qui en ont rapporté les preus 
ves cormplèles. Sont considérés comme üin- 
tervenanis, ceux qui ont participé utilement 
aux opérations qui ont précédé, accompagné 
Ou suivi la constatation, et ceux qui ont pro- 
curé des preüves utiles de l'infraction. Le 
concours à la constatation des infractions est 
donc la condition nécessaire du concours 
la répartition. Sont. dès lors, exclus de ‘la 
répartition des agents qui interviennent posté- 
rieurement à celte constatation, soit pour 14 
fixation des sanctions, soit pour le recouvre- 
ment des pénalités soit pour la vente des 
marchandises saisies; 2° les fonctionnaires 
ou agents des services collaborants ont droit 
à des parts de verbalisants ou d'intervenants 
identiques à celles qui sont attribuées aux 
agents du contrôle et des enguêtes écono- 
miques. En l'état actuel de la réglernentation, 
les agents du service des domaines ne peu- 
vent recevoir une part de verbalisant ou d’in- 
tervenant que si, à l’occasion d’uñe affaire 
déterminée, ils participent à la rédaction du 
rocès-verbal ou justiflent de la qualité de 
ransmetteur d'avis. Il est précisé à cet égard 
que l'inventäire des marchandises saisies est 
établi par les agents verbalisants lors de læ 
constatation des infractions, celui qui est dressé 
uitérieurement ‘par les agents des domaines 
constituant une simple mesure a’onire comyp- 
table précédant la prise en charge. sd 


3878, — M, Antoine Pinay expose à M. le 
ministre des finances et des afaires écono- 
miques que le départenrent de la Seine a élé 
et derneure favorisé d’une façon insdmissible 
pour la répartition des véhicules automobiles 
neufs; que. des chiffres fournis dans la ré- 
rm (publiée à la suite des débats de 
"Assemblée natiünale du %8 octobre 1917) à 
la question écrite no 2818, il ressort notam- 
ment que les usagers du département de la 
Seine percevaient durant l'année 1916 3.702 voi- 
tures neuves de tourisme alors que ceux du 
département de la Loire, par. exemple, n’en 
recevaient que %5; qu'en 1938, y avait én 
circulation 357.552 voitures particulières pour 
le département de la Seine et 21.363 pour le 
département de la Loire; que la simple équité 
voulait que l'en Conserve au mains la méññe 
proporiion dans les attiibutions de voitures 


senlieles sont donestiques; ef demande 4 


neuves, @e qui aurait porté à 252 le total 
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ges voitures particulières à attribuer, en 1946, 
eu département de la Loire; ajoute que les 
industriels, commerçants: et ressortissants des 
pro’essions Hbérakes de ce département sont 

rticuliërement désavantagés par cette façon 

‘agir et que, pour la négociamis, réparateurs, 
ouvriers de l’auiomob'le sont appe.és à res 
sentir très durement cette différence de traite- 
men!; et demanda quelles mesures il envi- 
sage pour réméd'er à cet état de choses el 
réparer l’in'us'ice dont la prov nee el, en par- 
ticuiier le département de la Loire, ont été el 
demeurent vctines. (Question du %5 novem- 
dre 1947.) 

Réponse. — I] y a lieu de préciser que les 
chiffres cités correspondent aux voitures 
« immatriculées Or, de nombreuses sociélés 
éndustreil:es ou commerciales, ayant leur 
siège soc!'al à Paris, font immatr@uler leurs 
voitures dans la Seine bien qu'elles soient uti- 
äsées également en province, D'autre part, la 
répartition des voitures basée sur les besoins 
économiques du pays, n’est pas effectuée sur 
le plan départemental, ma s à l'échelle naito- 
nale el dans le cadre professionnel. Le minis- 
tère des affaires écon5miques n’est d'ailleurs 
que le répartiteur primaire entre les divers 
ma nistères qui assurent eux-mêmes la répar- 
tition de leur contingem, L'attention des 
divers ministres à élé appelés sur le fait que 
je déparlement de Seine avait élé trop 
favorisé au cours des années précédentes el 
nécessité d'augmenter à l'avenir fes 
attribu'ions consenties à la province, C’est 
dans cel esnrt que la répartillon exceplion- 
nelle de 2.600 voitures qui vient d’être déei- 
dée a porté uniquement. sur :à orovine:, à 
Vexclus'on de Ja Seine, et qu’elle a été confiée 
eux préfets, assistés de commissions départe- 
æmen:ales. 


3958 — M. doseuh Denais demande à M, le 
ministre des finances et d23 affaires écono- 
miques s'il est exact qu’un monopoe d'im- 

rlation des azrumes nord-afrivaines pour la 
campagne 1917-1918 a été au mproft 
de la Sociélé générale des coopéralives de 
consommation. (Question du % novembre 
1917.) 

Réponse. —.Afin d'éviter certaines pratiques 
<ommercia:es nettement préjudiciables à l'in- 
térêt des consommaleurs el que le caracière 
éminemment périssab'e de la denrée en 
cause ne sufñl pas toujours à expliquer, le 
Gouvernement avait eslimé que, das ‘e 
cadre du salionnement et de la taxation des 
agrumes, il était. indispensable d'’étabiir un 
éeran entire vendeurs nord-africains et ache- 
teurs métropolilains garantissant à la fois :e 
respect de la taxation et les droits à l’appro- 
visionnement de toutes les formes de Com- 
merce participant à la distribution dans a 
imite des tickets d’inscriplion recueillis au 
départ de la campagne, Ce rôd'e d'écran à été 
confié à un organisme coopératif “égi par la 
loi du 7 mai 191% et les textes sunséquents, 
da Société générale des coopératives de 
consommation gissant conformément aux 
disposilions de l’arrété du 4 novembre 1917 
Journal ofliciel du 6 novembre 1917) et pour 

compte du ravilaillement général et dont 
l’action se ‘imilait à la réception des arrivages 
d'Afrique du Nord et leur venlilaiion enire 
toutre les formes de commeree dans chaque 
département, Le sous-secrélaire d'Elal à lagri- 
ouiture ayant suspendu, par arrêlé en dale 
du 2 janvier 19:8 (Journal officiel du 3 jan- 
vier 19148) lPapmication des dispositions pré- 
eédentes, læ liberté a été rendue à limporta- 
tion, à la commercia'isation ei aux pr'x des 
agrumes d'Afrique du Nord, 


3975. — M. Robert Lecourt appelle j’atien- 
tion de M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques sur le désir exprimé par 
M. Ramadier, alors président du conseil, de 
voir diminuer le nombre des produits dont le 

rix est laxé; et dernande si la suppression de 
oute taxation semble pouvoir êlre envisagée 
en ce qui concerne les prix des médicaments. 
(Question du 29 novembre 1941.) 


4213. — M. Henri Bergeret signale à M, Île 
ministre des finances et des affaires économi- 
ues que la diminulion du nombre des pro- 
uits larés est grandement souhaiiable; et 


demande si la suppression de toute taxation 
semble pouvoir être envisagée en ce qui con- 
cerne les prix des médicaments. (Question du 
2 décembre 1941.) 


Réponse. — Le Bulletin officiel des services 
des prix du 1° janvier 1948 a libéré un nom- 
bre important de ’roduiis, et des arrêtés, ac- 
tuellement à l’élude, compléteront dans un 
breî délai ces premières mesures pour d’au- 
tres secteurs de l’économie. Cependant, la 
mise hors taxation des médicaments ne sau- 
rait être envisagée actuellement, La situation 
financière des caisses dè sécurité sociale n’au- 
torise pas, dans la conjonclure actuelle, une 
mise en liberté qui se lraduirait par une aug- 
mentation très sensible des prix, Pour tenir 
compile des nouvelles charges qui pèsent sur 
les producteurs et ne pas entraver le dévelop- 
pement d’une activité indispensable au main- 
lien de la santé publique, tout en éliminant 
les risques d’exagéralion, une hausse appré- 
ciable vient d’être autorisée, pour ces pro- 
duits, par no 19200 du 30 décembhre 
1947, publié au Bulletin officiel des services 
des prix du 1# janvier 1948. 


3977, — M, Robert Lecourt signale à M, le 
ministre des finances et des affaires écono. 
miques les lenteurs de la procédure actuel- 
ment suivie pour l’homologation du prix des 
médicaments spécialisés; rappelle qu’une 
tele organisation a des répercussions regrel- 
lables qui provoquent la disparition de cer 
lains produits ou empêchent les fabricants 
d'apporter à leurs formules toute améliora- 
lion qui entrainérail une #fmodificalion de 
prix: el demande ps mesures il compte 
prendre pour remédier à <et état de choses, 
en particulier, quelle suite a été donnée à 
la leitre du 16 juin 19%7 du ministre de la 
santé publique et de la population (citée 
dans la réponse à la question écrite n° 2665, 
publiée au Journal officiel du % juillet 1947) 
qui demandait que soit étudiée la possibi- 
lité d’un retour à la mise hors taxation des 
spécialités pharmaceutiques. (Question du 
% novembre 1947.) 


Réponse, — La procédure d'examen des 
dossiers de prix adoptée par le bureau du 
comité na:ional des prix dans sa réunion dn 
novembre 1917, doit permeltre d’accéérer 
la publication au Bulletin officiel des ser- 
vices des prix des arrêtés de fixation de prix. 

La mise hors taxation des spécialités phar- 
maceuliques suggérée par le ministère de la 
santé publique et de la population n'a pas été 
retenue à l'époque; elle ne saurait être en. 
visagée actuellement. La situation finan 
cière es caisses de sécurité sociale n’auto- 
rise pas, dans la conjoncture actuelle, une 
mise en liberté qui se traduirait ‘par une 
augmentation très sensiie des prix. Toutc- 
fois, pour tenir compte des nouvelles charges 
qui pèsent sur les producteurs et ne pas en- 
traver le développement d'une activité in- 
dispensable au maintien de la santé publique, 
tout en éliminant les risques d’exagération, 
une hausse appréciable vient d’être auto- 
risée pour <es produits par l'arrêté no 19-200 
du 30 décembre 1947, publié au Bulletin offi- 
ciel des services des prix du ter janvier 19:83 
Le taux de cette augmentation correspond à 
une majoration de 51 p. 400 par rapport aux 
prix autorisés par l'arrêté ne 17-861 8 juil 
let 1947, 


1 


4007, — M, Gaston Auguet expose à M. la 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que, par arrêté du 25 octobre 1957 
le préfet de poiice a décidé « qu'à 
dans le département de la Seine, les I 


gulièrement homologués par arrêtés 

raux, comme étant pratiqués au 1er septembre 
1939 pour :a location des lieux loués dans :’es 
hôiels, maisons meublées {chambres et à )par- 
temenis), pensions de famille et tous autres 
établissements qui ne sont pas classés hôte!s 


lorsqu'} s'agit de prix fixés au mois »; qu’au- 
cune disposition particulière n’a été prévue 
pour les personnes économiquement faib'es 
visées par la loi n° 46-1999 du 13 septembre 
1916 ou pour les personnes bénéficiant d’un 
revenu inférieur à 120 p. 100 du salaire mi- 
ninmug vital; Que l'arrsls du 2 optohre 1947 


est donc en contradiction avec la volonté da 
égislaleur qui a différé, en ce qui concerne 
les catégories ci-dessus désignées, l'anpiicae 
lion de la loi n° 47-1412 du 30 juil'et 1947 por- 
lant, entre disposilions, majoration 
des ‘oyers des locaux d’habitation: et <e- 
mamie, en conséquence, s’il n’a pas l’intyn- 
tion de provoquer une modifiratjon de l'ar- 
rêté préfectoral du % octobre en vue d’éten- 
dre aux docaiaires des hôtels non ciascés 
a hôle's de tourisme » les dispositions pré. 
vues par l’article de ladite (Question 
du 5 décembre 1941.) 


Réponse, — Réponse négatire. Les la 
tions meublées qui répondent aux comdiliong 
fixées par l’article 14 de l'ordonnance no 43- 
22931 du f1 octobre 1915 sont soumises aux 
dispositions de l'ordonnance du 30 juin 1955 
reative aux prix et non à celles des 'ois sup 
les loyers, Par ailleurs, l’article 6 de la bi 
ne 57-1512 du 30 juil'et 1947 ne vise stricte- 
ment que les majorations prévues ÿar l'ér. 
ide 5 de ladite loi, 


4061. -—- M. Joseph Denais demande à M, 1e 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si, lorsqu'une contestation portant sur 
le prix de sa chambre esl soulevée per un 
locataire, la commission paritaire de .’indus- 
trie hôtelière, prévue par l'arrêté ne 15-179 
du 21 mai 19:6, doit faire porter son enquête 
uniquement sur je prix en litige ou bien sur 
l’ensemble Jes prix homologués dans l'éta- 
blissement en question. (Question du 41 dé- 
cembre 1947.) 


Réponse, — L'enquête doit porter sur l’en- 
semb'e des prix homolgués dans 1 


létabiis- 
sement, on était aulrement, des conies- 


tations concernant les prix des autres cham- 
dres de cet étab'issement ne manquers'ent 
pas d’:tre soulevées u térieurement par des 
ocataires qui pourraient logiquement estimer 
être lésés, même était avéré par la euit6 
ue, seul, le prix da 'a chambre ayont fai 
l'objet du premier Litige élail éievé, 


4215. — M. Joseph Denals demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° pourquoi les attributions de 
rayonne sont très strictement limitées alors 
que la production est double de ce qu'elle 
était en 1938: 2o quelles sont les 1mnortatinns 
de laine prévues pour le premier semestre 
1948: a) pour le marché intérieur; b) pour le 
marché extérieur. (Question du 22 décembre 
1947.) 


Réponse. — 19 Si la production de rayonné 
en 1947 représente 135 p. 100 du volume ds 
1938, celln de la soie n’est que de 29 p. 400 
si bien qu’en définitive ’ensemble des tissus 
de soie et de rayonne n’atteint que 65 p. 190 
de la production de 1938. Une répartition 
stricte s’impose d'autant plus que £es ressour- 
ces réduites doivent alimenter des exporta- 
tions -de rayonne plus importantes qu'avant 
guerre et qu'ane fraction notable de 
rayonne produite est servée à des usages 
nouveaux d’une importance essenticile; 2e 
l'incertitude des crédits dont pouvons 
disposer n’a pas encore permis d'établir un 
plan d'importation iel. n'est dons 
pas encore possible de chiffrer les imporli& 
tions ds laine du premier semestre 1948, 


nous 


4248. — M. Jean-Paul David demande à 
M. le ministre des finances et ées affaires 
économiques: 1° quel est le rôle exact deg 
inspecteurs : 4) du ministère de l'industrie «1 
du commerce; b) de l’économie 1 onale; 
20 quels sont jieurs émoluments; 2° quelle 
Particuiation prévue entr Corps 
pour éviter les risques de double ernploi; 4e 
quels sont :es résuliats de leur tivité, (Ques- 


tion du 26 décembre 1941.) 


Réponse. — Le texte de cette question « 
été transmis au ministre de l’industrie et du 
commrerce pour élaboration d’une réponse eux 
précisions demandées sur les inspecteurs de 
son département: d° je rôle de l'inspecijon gé- 
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nérale de l'économie nationale s'étend aux 
activités ci-après: a) inspection de l’ensem- 
ble des services du département, notamment 
.des services extérieurs (contrôle économique, 


impex} ct, d’une façon plus large, de tous 
les services ou organismes directement Ou in- 
directement liés au ministère: b) enquêtes, 
études ou informations, généraies ou particu- 
lières de caractère économique, effectuées à 
la demande du ministre ou du secrétaire gé- 
néral du comité économique interministériel, 
c) coordination à l'échelon cent ou lorai 
entre les activités économiques relevant des 
diverses adm strations,; d ur la désigna- 
tion particulière, représentation du ministre 
des aflaires économique u sein de commis 
sions, sociétés ou organ les auxq celui-ci 
peut avoir à participer; 2° les ét umel on! 
été fixés par un décret du 3 jui 1946. Ceux 

snéraux vont de 270 à 35.00% 


des inspecteurs ge 


francs; ceux des inspecteurs de 180.000 à 
210.006 francs: 3e l’activité des deux corps 
d'inspection en cause sc développe sur deux 
plans différents: a) l'inspection générale de 
l'économie nationa'e a plus spérialement à 
connaître du fonctionnement, des services res- 


sortissant du ministère « affaires économi. 


ques, et Gan on rôle d'enquête et de coordi- 
nation des questions d'économie générale; 


b) l'inspection générale du ministère de Fin- 
dustrie et du commerce ne s’oreupe que des 
services et des problèmes dépendartt de .a 
production industrieile, Des contacts s'étahdis- 


sent entre les représentants des deux corps, 
chaque fais que l'exige l'intérêt des questions 
examinées: 4e l'aclivité du corps de l'insper- 
tion généra:e se concrétise € ssentiellement par 
des études où des notes dont l’objet est ins- 
crit dans le cadre des missions ci-dessus dé- 


travaux, portant sur des questions 
générales, relèvent du do- 
roaine administratif et ne font l'objet de dif- 
fusion qu'à la demande du ministre où du se- 
crétäire général du comité économique inler- 
ministériel 


finies. Ces 
particulières on 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


3984. -— M. Henri Lespès signale à M. le mi. 
nistre de l'industrie et du Commerce que les 
instrucfions de l'office central de répartition 
des produits industriels du mois d'avril 1946 
ont enjoint aux répartiteurs départementaux 
de confier le soin des rénarttions d'essence 
aux divers organismes professionnels d'où re- 
lèvent les altributaires: que ces instrurtions 
semblent avoir été dictées par un souri d'éco- 
nomie de personnel; que si la répartition d’'es- 
sence entre les d'vers secteurs de l'écinomie 
peut être éqnitable eur le plan départemen- 
fal, certains des organismes répartiteurs dé- 
bartementaux semblent ne dépendre que d’un 


ministère quant aw contrôle des modalités de 
leurs attributions; qu'il apparaît souhaitable 
que l'autorité préfectarale soit dotée de pou- 
vors de coordination en liaisen avec l'O.CR. 


P.I.; et demande quelles mesures il compte 
prendre pour «sendre plus équitable à tous 
égards la répartilion des carburants. (Quwestio 


du ?9 novembre 1947.) 


Réponse, — La coordiration préconisée sur 
le local entre les dflérents organismes 
ous-rÉpar carburant est pratiquement 
assurée, à la fois: æ) par les services dépar- 
tementaux des carburants, à l'échelon dépar- 
temental; b) et par les inspections régionales 
de la section du pétrole et des carburants de 
FO.C.R.P.E, à l'échelon régional, Ces services 
ont, en effet, connaissance des attributions 
qui sont fuites en dehors des contingents dé- 
partementaux par les organismes porteurs de 
conlingenis spécia'isés et sont ainsi en mesurée 
de déceler les abus qui pourraient résulter de 
doubles empiais éventucis. 


sous-7( pa tileu s de 
à 


4179, — M, Robert Lecourt demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce quelle 
est l’mportance des attributions de carburant 
et d'éectricité faites aux directeurs de manè- 
ges forains pour l'exercice de leur profession: 
1° à Paris et en banlieue: 2e en province. 
(Question du 18 décembre 1947.) 


Réponse. — Les attributions d’électriciié ac- 
cordées aux directeurs de manèges forains 
pour l'exercice de leur profess:on sont fixées 
romme suit, aussi bien à Paris et dans sa ban- 
lieu, qu’en province: a) lorsque la durée de 
stationnement du manège est très voisine d'un 
mois entier, le contingent est basé sur une 
allocation mensuelle égale à 100 fois ka puis- 
sance souscrite; b} lorsque la durée de station- 
nement du manège est inférieure où égale à 
trois semaines au maximum, le contingent est 
basé sur une allocat:on hebdomadaire égale à 
35 fois la puissance souscrite. Aucun contin- 
gent d'électricité n'est accordé pour les pério- 
des correspondant aux déplacements du ma- 
nège entre deux fêles foraines consécut ves. 
Par ailleurs, une circulaire interministériele 
du 20 octobre concernant l'aménagement 
des contingents de carburant, à la sute des 
restrictions appliquées & la consommation au 
mois de septembre dernier, preseriva't la sus- 
pension des allocations d'essence à certaines 
activités parmi lesqueles les industries forai- 
nes, Revenant sur cette dérision, bien que la 
situation des apprav sionnements du pays en 
carburant ne se soit pas améliarée. des îns- 
tructions ont été données aux préfets en vue 
de consentir, à cette catégorie d'utilisateurs, 
dez dotations de carburant représentant 140 & 
15 p. 100 du montant des attrhutions qui leur 
étaient faites au mois d'août 4947, 


INTERIEUR 


4611. — M, Charles Desjardinga dernande & 
M. te minisire de l'intérieur quelles sont les 
lormalilés que doit accomplir un fonctionnaires 
de nationalité beige pour obtenir la délivrance 
d'un permis de chasse en France où il désire 
chasser sur des terres lui appartenant; et 
comment il se fait, en l'espèce, qu'un fone- 
tionnaire belge, ayant demandé un permis de 
chasse au mois de juillet 1947, n’a pas obtenu 
ce permis le 30 décembre 1947, la préfecture 
de l’Aïsne n'ayant pas reçu ies ird.calions né- 
cessaires, (Question du 27 janvier 1948.) 

Réponse. — Par circulaire du 21 juillet 1945, 


# 
Le 


les préfets ava'ent été invilés à surseor à la 
délivrance des p2rm1s de chasse aux étrangers, 
Ceite attitude qui se justiflait du fait de l'état 
de guerre, a été modifiée par une nouveble eir- 
culaire, en date du 10 juillet 16, émanant 
du département de l'intérieur. Les préfels peu- 
vent délivrer le perm.s de chasse aux étran- 
gers qui leur en feraient la demande, sous ré- 
serve que ceux-ci n’appartiennent pas aux Ca- 
tégories privées de ce droit en application de 
la législation en vigueur. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4560 — M. Just Evrard expose à Mme [le 
ministre de la santé publique et 1e la popular 
tion qu'un médecin accoucheur dirige le ser- 
vice médica} de la maternité d’un hôpital pu- 
blic où il effectue personnellement, en dehors 
de ses visiles à l'hôpital, les acxouchements 
dystociques et les césariennes; qu'il est se- 
condé par une sage-femme et une sage-femme 
adjointe, fonctionnaires rétribuéos par l'ad- 
ministration hospitalière suivant une échelle 
de traitement fixée par arrêté ministériel et 
qui effectuent la plupart des accouchements 
normaux; que les accouchés, ou la caisse de 
sécurité sociale substituée, payent les hono- 
raires fixés par délibération de la commission 
administrative et perçus exclusivement par 
l'administration hospitalière; et demande, 
dans ces conditions; 1e si le médecin accou- 
cheur doit bénéficier de la totalité des hone- 
raires (même de ceux réglés rour les accou- 
chements normaux faits par les sages-femmes} 
ou s’il ne peut prétendre qu'aux honoraires 
afférents à ses propres interventions; 2° dans 
ce dernier cas, si l'administration hospitalière 
doit régler aux sages-femmes fonctionnaires 
les honoraires perçus pour les accouchements 
normaux ow si ces honoraires doivent reve- 
nir à l'administration hospitalière qui supporte 
le traitement des sages-femmes. (Question du 
26 janvier 1948.) 

fre réponse. — Une réponse difinitive ne 
pourra être falte à la question posée qu'en 
cord avec le ministre du travail et de la 


sociale qui a consultés à ces 


\ 
| | 
| 
| 
| 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la 3° séance du Jeudi 19 Février 1948. 


SCRUTIN (N° 611) 


Sur ramendement de M. Fayet à l'article 4æ 
du projet sur l'organisation de la marine 
marchande (Suppression du 8& alinéa: nomi- 
nation de cinq personnes compétentes choi- 
sies hors de l'administration). 


Nombre des 1693 


Majorité absoiue.. 


297 


Pour l’adoption........... 183 


L'Assemblée nationale n’a pas adopt& 


Ont voté pour : 


Aku 

Angeletti, 

Apilhy. 

Mile Archimède, 

Arthaud, 

Astier de La Vigerie{d”). 

Auguel. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barei. 

Barthélémy. 

Barto!ini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset. 

Billat, 

Billoux. 

Biscar!et, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mine Boutard, 

Boutavant, 

Boysson {de}, 

Brault, 

Mme Madeleine Braun. 

Bril'ouet, 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson, 


Cherrier, 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seïne. 

Pierre Caot. 

Coulibalÿy Ouezzin, 

Cristofol, 

Cro:zat,. 

Mme Darras. 

Dassonvil.e. 

Demusois. 

Den.s {Alphonse}, 
llaute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Drevfus-Schmidt, 

Quc.os (Jacques), 
se.ne 

Ducios (Jean), 
Seine-el-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde, 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Fé.ix-Tchicaya, 

Fievez. 

Mme Francols, 

Mme Galicier, 

Garauuy. 

Garcia. 

Gaut'er. 

Genest. 

Mine Ginolin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffer. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques), 


Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine, 
Guiguen, 
Gudion (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamant Diorl. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-B9igny. 

Joinville (Général) 
{Alfred Malleret], 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambért (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau, 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Masnceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel, 

Midol. 

Moxhtari, 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora, 

Morand. 


Ont voté 


MM. 
Abelin, 
Ahnne, 
Alonneau., 
Amiot (Octave), 


Mouton. 

Mudry. 

Musineaux, 

Mme Nede:ec, 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud, 

Paul {Gabriel}, 
Finistère. 

Paul (Marcel), 
Haute-Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Ramette, 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaïllant-Coutu- 
rier, 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon, 

Zunino. 


contre : 


André (Pierre); 
Antier. 
Anxivnnaz. 


(Roger), 


(d”): 


Arnal, 

Asseray, 

Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

Au leguil, 

Augarde, 

Aujoulat. 

Aumeran (Général), 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Barbier, 

Bardoux (Jacques), 
Barrachin, 

Barrot. 

Bas. 


Paul Bastid, 

Baudry d’Asson {de), 
Baurens, 

Baylet, 

Bayrou. 

Beauquier. 


pa 
Bégouin 
jéné (Maurice), 
Be ep 


Béranger (André), 


B: t 
Bes sa 
Bél id 


Beuzgr 
Bianchin! 


Ed uard Bonnefous, 


Mile Bosquier, 

Bougrain. 

Bouhey (Jean); 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Bouvier (Xavier), 
Ile<t-Vilaine. 


Bouvier - O'Cottereau, 


Mayenne, 
Bouxom. 
Brusset (Max); 
Bruyneel, 
Burlot, 


Caltlavet, 

CapdeviHe. 

Capitant (René), 

Caron, 

Cartier (Gitbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani, 

Catoire. 

Cairice, 

Cayeux (Jcan), 

Cayo: 

Cert lie 

Chaban-Delmas (Gémé 
räl). 

Charmant. 

Charlot (Jean), 

Charpent:er, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard, 

Chaze. 

Chevalier 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger, 


(Fernend}, 


er (Louis), 


lier (Pierre}, 


n1 

ste-F1 (Atfred}, 

nHaute-Caronne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coty (René), 

Coudraw, 


n-Paul}, 
David (Marcel), 


Deles du Rau, 
Degoutte, 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre, 


Deibos { Yon}, 


les 
176 
iC8 
ire 
et 
ne 
de 
nu 
tré 
la 
r3, 
lat 
nf 
| 
| | 
| 
| | 
| 
MXL | 
Airo!di. 
| 
| 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel, 
{ 
Coff'n. 
Colin 
| Bi 
| Bidauit (Georges), | 
Bilières, { 
Binot. 
| Biondi. | 
Blocquaux, | 
Bocaquet. 
Coura 14 
B4 Crouzier, 
Po Cudenet, 
Dagain. 
Daladier (Edouaraf, 
Damas. 
Darou 
| | Du 
| 


Devinat, 
Dezarnaulds. 
Dhers 


Hiallo (Yacince). 


Mile Dienesch, 

Dom njon. 

Dounñ a 

Doutrellot 

Draveny 

(René-F } 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannèés), 

Mile Dupuis (Jasé), 

Dunuy (Marceau, 
Girondk 

Pu 

D 

pi iUX, 

Du ill. 

Errecart. 

Evrand. 

Fa (Y ves} 

Faraud 


nez 
(Edgar). 


(Colonel}. 


'rédet 


Gara 


(Francisque). 


Gernez. 

Gervolino, 

G'acobh. 

Godin. 

Gorse, 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Guesdon, 
Guilsert. 
Gu'\tant (André), 
Guille. 
Gu'llou (Louis), 
Finistère, 
Guitton 
Guyomard. 


Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout 

Henneguelle. 

Horma Ould Babane. 


fHlutin-Desgrècs. 
Ehuel. 
Jacquinet. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Joubert. 

Jouve (Géraud). 
jug'as. 
Juies-julien (Rhône). 

Kauffmann. 


Brioger (Alfred). 


Lomine-Guèye. 


Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Oiivier). 
Laribi. 


| Laurelli. 


Laurens (Camille), 
Canial. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bal! 

Lecacheux 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Lecnharät. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 


Lefèvre-Pontais, 

Levendre 

Lejeune(Max),Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Les orat. 

Lespèés. 

Leltourneau. 

Le Troquer (André 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

Foucstau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charles 

Mabrut. 

Macouin. 

Ma:brant. 

Mal ez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Marlineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Dante), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazicr, 

Mazuez. 

Mcck. 

Médecin. 

Meéhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitlerrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Mon'aret. 

Mont, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierro). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynét. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Ninine 

Nisse. 


Lussy 


br 


Schneiter. 


Petit (Guy), 
Schuman (Robert), 


Basses-P yrénées. 


Mme Peyroles. Moselle, 

Peytel. Schumann (Maurice), 
Pfliralin. Nord. 

Philip (André). Scgelle. 
Pierre-Grouës. Senghor. 

Pinay. Serre. 


Sesmmaisons (de). 
Siefridt. 
(René). Sigrist. 
S'Ivandre. 
Simonnet 
Sion. 
Solinhac. 
Sourbet. 
l'aillade. 
Mile Prevert. reitgen (Kenri), 
Prigent (Robert), Gironde. 
Nord. Teitgen (Pierre}, 
Prigent (Tanguy) l'le-et-Vilaine. 
Finistère. Te maple. 
Queuille. Terpend. 
Quilici. Terrenoire. 


Rabier. Theetten. 


Pinçon. 
Pineau. 
Pleven 
Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Po;rot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier. 


Pouyet. 


Ramadier Thibauïit. 
Ramarony. l'hirict. 

Ramonet. Thomas (Eugène). 
Raulin-Laboureur (de). | Thoral. 


Tinaud (Jean-Louis). 
linguy (de), 
Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 


Raymond Laurent 
Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 


Tony Révillon. | véee, 

Reynaud (Paul). Vendroux. 

Ribevre (Paul). Verneyras. 

Very (Emmanuel). 


Viard. 

Viatte. 

Vil'ard. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 


Rigal (Eugène), Seine. 
Xincent. 

Rivet. 
Roclore. 
Rollin 
Rodaues. 
KRouton. 


(Louis) 


R''uss au. Mile Weber. 
Saii Mohamed Cheick. | Wolff. 
Säuder | Yvon. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Khider. 
Ben Aly Chérif, Lamine Debaghine. 
Benchennonf. Mekki. 
Jen Tounes. Mezerna. 
Roukadoum. Pantaloni. 
Cadi (Abñelkader). Saravane Lambert. 
Dendour. Smaïl. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjare. 


Raseta. 
Roavoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard. 
Bourdan (Pierre). 
Chevigné (de). 


Jcanmaot. 
Lepervanche (de). 
Mendès-France. 
Sissoko (Fily-Dabo). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouasrd Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des 588 


Majorité absolye..…. 
Pour ‘adoption... 183 
Conire 
Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus. 


Nombre des 
Majorité absolue. 


Pour l'adoption. 


Contre 


667 
284 


930 ASSEMBLEK NATIONALE SEANCE DU 19 FEVRIER 1948 
Deicos. Kuehn (René). Noël (André), Schaf. 
_Denais (Joseph). Labrosse. Puy-de-Dôme, Schauffler. 
Denis (André}, Lacaze (Henri). Noguères. Scherer. SCRUTIN (N° 612) 
Deshors Lamarque-Cando, Palewski. Schmitt (-Albert}, du projet de loi sur as: ro “rom gt de la me- 
Desjardins | Lambert (Emile Penovy. Bas-Rhin. rine marchande (Organisations les plus re- 
Desson. | Louis), Doubs. Petit (Eugène), dit Schmitt (René), présentatives du personnel). 
Devemy. | Mile Lamblin. Claudius. Manche. 
| 
| 


136 
381 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airo:di, 
Aku. 
Angeletti, 
Apithy. 
Mile Archimèëde. 
Arihaud. 
Astier de La Vigerie (d'). 
Auguet, 
Bal anger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Jarel. 
Barthé!émy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles). 
Berzer. 
Besset. 
Billat, 
Bi!loux. 
Biscarlet. 
B'sso!. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond}. 
Bourhon 
Mme Loutard, 
Boutavant. 
Boysson (de). 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Bril'ouet. 
Cachin (Marcel). 
Ca:as. 
Carnphin. 
Canrce. 
Carter (Marlus}, 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Cilerne. 
Cogniot. 
Costes (A!lfred}, Se'ne. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin, 
Cristofol. 
Cro zat. 
Mme Darras. 
Dassonvile. 
Demusois 
Den s (Alphonse), 


ke Haute-Vienne, 


Dijemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duc.os (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Géran). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard, 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Faye!. 

Fé.ix-Tchicaya, 

Flevez. 

Mme François. 

Galicier. 


Garaudy. 
(rarcia. 
Genest. 

Mme Ginollin, 
Giovoni. 
Girard, 
Girardot. 


Gosnat 


Greli.er. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Gu llon (Jean), 
Indre-el-Loire. 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Hamani D'orl. 

Hamon (Marcel), 

Mme Ilertzog-Cach{n, 

Jlervé (Pierre). 

Iouphouel-Bo gny. 

Joinvitle (Général) 
[Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Ilautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur, 

Mme Le Jeune (H6- 
lène), Côles-du-Non. 

Lenormand. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liselte, 

Liante. 

Lozeray. 

Maillochean. 

Mamadou Konate, 

Marmba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marly (André). 

Masson (Aibert)}, 
Loire. 

Maion. 

Mazier. 

André Mercicr, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Moulon. 

Mudry. 

Musmeaux:. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 


| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| Goudoux. 
| | Gouve 
F ir | 
Faux 
Faux | | | 
CSS | | 
F net 
Fonlupt-Esperaber. | | 
Fouvet. 
Frédéric Dupont, 
FER (Maurice), | À 
Froment. | F4 
Furaud. | 
Gabel'e, 
Gaborit, | 
Gaillard. | 4 
Ga:let, | 
Galv-Gasparrou, | 
| 
Garet, | 
Gau. 
Gavini. | 
Gay | 
Gazier, 
| 
# 
| 
| 4. 
| 
| 
| 
| 
4 
À 
Hugues. | 

| 
| 
Hussel | — 

| | 
| | | 
| | 
| | | 
! 
| | | | 


+55 


Ê 


À 


Bergasse 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beuz 
Bianchini, 
ichet. 
Billères, 
Binot. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard 
Bonnet. 
Borra, 
Mlle Bosquier, 
Bougrain. 


niez, 


Bonnefous. 


Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bouret (Henri), 
Xavier Bouvier, 


Il'e—et- Vilaine, 
Bouvier - O'C ottereau, 

Maye nne, 
Bouxom. 
Brusset 
Bruyneel, 
Burlot, 
Buron. 
Caillavet. 


Capdcville, 


(Max) 


C ourant. 
Couston. 
Crouzier. 
Cudenet, 
Dagain. 
Daladier 
Damas, 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre, 
Delbos (Yvon), 
De!cos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordo£s 
Deshors, 
Desjardins, 
Desson. 
Devemy, 
Devinat, 
Dezarnaulds, 
Dhers, 
Diallo 


(Edouard). 


one. 


(Yacineb, 


Henneguelle. 
Horma Ould Baba 


Hugues. 


Hulin. 

Hussel,. 
Hutin-Desgrèes. 
Jhuel 
Jacquinot, 

Jaq uet. 


rt. 

Jouve (Géraud). 

Jug'as. 

Jules-Julien (Rhône 

July. 

Kauffmann, 

Kir. 

Krieger (Aïfred),. 

Kuehn (René). 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Laille, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-0! 
Larib!. 
Laurelli. 


Laurens (Camille), 
Cantal, 


ier), 


Naeg \ (Marcel), 

Nin 

Niss 

Noël André) 
Puy-de-Dôme, 

No 


| Orvoen, 

Palew ski, 

Pantaloni, 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

| Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées 
Mme Peyroles. 
»eytel. 

André}, 
Pierre-Gr 
Pinay 
Pinçon. 
Poimbœuf. 

Poirot (Maurice), 
Poulain 
Pourtier. 
Pouyet. 
Mlle Pr 

Prigent 
Nord, 


evert. 
(Robert), 


Ne peuvent prendre pa 


MM. 
Rabemananjara. 


R: 
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» Dienesc e ang Senghor, 
Paul (Marcel), Roucante (Roger), Mile Dienesch, (Aug gustin}, nguy);, r 
Haute-Vienne, Ardèche. Dixmier, Queuilie. (de) 
Paumier. Ruife. Dominjon. Quilici. Siefridt 
Perdon (Hilaire), Mile Rumeau. Doua:a. 
Doutrellot Lecourt. Ramadier. Sigrist. 
Mme Péri. Savard. Ramar Silvand 
Draveny. Le Coutaller. amarony, Sivanare, 
Seine. Schell, Dubois (René-Emile). | Lécrivain-Scrvoz. Ramonet. Simonnet. 
— Duforest. Leeshardt. Raulin-Laboureur (de). | Sion. 
Dumas (Joseph). Mme Lefebvre (Fran- Raymond Laurent. Solinhac, 
Pi érrard. Mme Sportisse, “ne, Seine Recy (de) Sourbet 
Pirot. Thamier Mlle Dupuis (4056), Reeb. Taillade. 
Seine. Æfèvre-Ponlaiis, 220 
pleven (René), Thorez (Maurice). (Marceau) Legendre. Regaudie. Teitgen (Henri) 
Poumadère. lier Dupuy (Marc , 
talet Thui 1er, Gironde. Mme Lempereur. Reille-Soult. Gironde. 
Tillon (Charles), Duquesne, Le Sciellour, Rencurel. Temple 
eau. Touchard, Durroux Lescorat. Tony Révillon. nd. 
Toujas. Lespès Reynaud (Paul) rrenoire, 
Mme Rabaté, Dusseau.x, ÆSpes. 
Tourne. ve: Letourneau tibeyre (Paul). The eitten. 
Rabier. Duveau. ciourneau. Thihaul 
Tourtaud. Tr r fAndré\ Ricou Thibault. 
amette errecart. Le Troquer (André), 
Mme Reyraud. Fagon (Yves) Liquard. 
Rigal (Albert), Loiret. | Védrines. Faraud. Livry-Level, Rivet Tin 1d (Jean-Louis 
Mme Roca. Vergès, Farine , Philippe}. Louslau, (de). 
Rochet (Waldeck}, Mme Vermeersch. Farinez. Louvel. OUIS}, ril ilet. 
Rosenblatt, Pierre Villon, Faure pdgar). Lucas. uffaut. 
Roucaute (Gabriel), Zunino. Fauvel. Charles Lussv. ulon ay. 
Gard Colonel Mabru! ilentino. 
mel Sauder. Vendroux. 
Ont voté contre : Fonlupf Maibrant, Schafr Verneyras. 
| Forcinal Malez. Schauffler. Very (Emmanuel), 
MM. Capitant (René), Fi Marceliin, Scherer. Via 
Ahnne. Caron. Frédéric-Dupon!, Marc-Sangnier, Schmidt (Robert) Vialte 
Allonneau. Cartier (Gilbert}, Frédet (Maurice). Marin (Louies), HauteVienne. ” vi ard. 
Amiot (Octave). Seine-l-Oise. Fromen£. (Louis). (-Albert), Viollette (Maurice, 
André (Pierre), Cartier (Marcel), Furaud Martineau. Bas-Rhin. Vui iTlan me, 
Antier. Drôme. Gabelle. Masson ), Schmitt (René), Wagner 
Anxionnaz. Castellani. Gaborit, Haute-Ma Manche. Wa 
Aragon (d’). Catoire. Galet. Maurellet. Schumann (Maurice) | M] eper 
Archidice, j Galy-GasparrTou, Maurice-Petsche, Nord | Wolff 
Arnal. ayeux (Jean); Garavel, Mauroux, Segelle. Yvon. 
Asseray, Cayoi. .Garet, Mazel 
Aubame, Cerclier. Gau. Mazuez, 
Auban, Chaban-Delmas (Géné- Gavini. Meck. N'ont pas pris part au vote: 
Aubry. Gay (Francisque). Médecin. 
Audegui \aman Gazier. Mehaignerie. MM Lejeune(Max),Somme, 
Aujoulat. Charlot ul Geoffre (de), Menthon (de), Abelin Marie (André) 
Aumeran (Général). Fri ntiel Gernez. Mercier (André-Fran- | Augard Maroselli 
Babet Rap haël}, larpin. Gervolino cois) Deux-Sèvres B Alv Chérif + Na 
Chassaing. Giacobbi, Métayer. Benchennouf, René Mayer, 
Badie, Chastellain, Godin, Jean Meunier, Ben Tounes Constantine, 
Gorse Indre-e Loi Bidau't (Georges). Mekl! 
arangé (Charles) ‘haze: osset ichaud ( je | 
Barrachin Alger, Guérin (Maurice) Mois Cost 
L ALICE y Cos Pa Pflir 
Bartot, Chevalier (Louis s), Rhône Moliet (Guy) Hérau | Pir 
as. es Guesdon, Mond | Coty (1 | Mme Poinso-Cha 
Paul Ba tid. FOR r (Pserre), Guilbert. Monit Depreux 1ard) | Saravane Lambert. 
Baudry d’Asson (de), Guillant (André), Mon'aret D ur Sch r 
au? Guilie. Mont Di z (Joannès). Schuman (Robert) 
Baylet. Clemenceau (Michel), uillou (Louis) 3 
Bayrou. Clostermann. - M Fir \ndré), Jean-Mores | em: 
sananie “11 “inistère. ea \ » | 
Beauquier. Guitt Montel (Pierre) Khi | Teitgen (Pierre), 
Bèche. Guyomänl Montillot La | Ille-et-Vilaine 
égouin. Cordonnit Guv san Ray- I n n Fnona 
(Maurice) Coste-Floret (Alfred) u yon Moro-Giafferri (de), n as (Eugène), 
Bentaieb. Haute Garonne, rond}, Gironde, Mouch: 
Béranger (André), Coudra Halbout. M 


rt au vote : 


\angy 
ingy, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard, | Lepervanche (de) 
Bourdan (Pierre). | Mendès-France 
Chex le) Sissoko (Fily-Daboÿ, 


N'a pas pris part au vote : 


és € éance avaleng 
- 

281 

186 

374 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, qui pi 
Les \bres ann 

été de 
Nombre des votants 
Moinrits } 
Pour l'adoption 
{ tra 
Ma près sriflc atiOr 


rectiflés conf 
ci-dessus. 


rmément 


n, ces nombres ont été 


liste de scrutin 


a 


| 
| 
Je | 
| 
L 
F 
| 
6 
de). | 
iide | \Movnet 
| Multei André) 
| an jara. 
| | 
| 
| (| 
| 
| | président de l’Asseme 
ñ | | lait la séance. 
| 
| | = 
| 
A | | 
| 
: | | 
| 
| 
| | 
| . 
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Rectification Rectification 


au compile rendu in extenso de La 
du 18 février 1948. 


(Journal officiel du 19 février.) 


Rectification 
au come rendu in extenso de la {re séance 
du 17 février 1948. 


f 


eu compte rendu in 
du 12 février 1948. 


extenso de la 2° séance 


(Journal officiel du 18 février. 


(Journal officiel du 13 février.) 
Dans le scrutin (ne 588) sur la proposition î à Dans le scrutin (n° 608) sur l'ensemble @ 
de résolution relative au franc C. F. A.: l'article du projet de lol sur les häusses 
M. Laurel porté comme « n'ayant pas pris 
comme ayant voté M. Pinay ge comme ayant voté « pour B, 
voulu voler « contre », 


part nu voie », déclare avoir voulu voter M  Theeten porté 
gs conire », « contre », déclare avoir voulu voter « pour ». | déciare avo 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


| 
: 
L 


